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Explication  des  renvois  faits  aux  divers  recueils  de 
jurisprudence. 


S.—  désigne  le  Recueil  général  des  lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey  : 
ainsi  :  (S.  33.2.368,  signifie  :  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  volume  de 
4833,  2»  partie,  p.  368. 

Dalloz,  Rép.  —  désigne  la  Jurisprudence  générale  ou  Répertoire  méthodique 
et  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  par  M  Dalloz 
nouvelle  édition  ;  ainsi:  Dalloz,  Rép.,  v»  Commerçant,  n»  99,  indique  l'ouvrage 
ci-dessus  désigné  au  mot  Commerçant  et  au  numéro  99. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  commentaire  des  articles  4  40  à  489,  l'indication  : 
v°  Effets  de  commerce  ;  dans  le  commentaire  des  articles  490  à  436,  l'indication  : 
y"  Droit  maritime;  dans  le  commentaire  des  articles  437  à  614,  l'indication  : 
y"  Faillite  et  Banqueroute,  ont  été  sous-entendues,  comme  devant  être  répélées 
trop  souvent. 

D.P.—  désigne  le  Recueil  périodique  du  même  auteur  ;  ainsi  :  (D  P  66  4.369) 
signifie  Dalloz  périodique,  volume  de  4866,  4™  partie,  page  369. 

?'  .°U  J;!,7  dlSLgne  le  J°Urnal  du  Palais'  dePuis  mi-  A  partir  de  cette  date 
jusqu  en  4856  :  (P.39.2.532),  signifie  :  Journal  du  Palais,  anne'e  4839,  »  volume 

^gK7/no/-Part'r  drC  mi'  Cha1ue  anDée  ne  formant  P"«s  qu'un  seul  volume 
(i\57.403),  signifie  Journal  du  Palais,  volume  de  4857,  p.  403. 

Les  arrêts  antérieurs  à  4830  ayant  été  placés  par  le  Recueil  général  des  lois  et 
des  arrêts  c   par  le  Journal  du  Palais,  dans  leur  ordre  rigoureusement  chronolo- 
gique   pour  les  arrêts  remontant  à  cette  époque  et  puisés  dans  ces  deux  recueils 
la  date  seule,  sans  autre  désignation,  a  été  indiquée,  comme  étant  complétemeni 
suffisante  pour  les  retrouver.  v 

Ce  n'est  qu'accidentellement  que  des  arrêts  ont  été  puisés  dans  des  recueils 
autres  que  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués. 
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ET 


LÉGISLATION    COMMERCIALE 


LIVRE  II 

Du  Commerce  maritime. 


Nous  avons  suivi,  au  cours  du  Commentaire  du  livre  2,  dans  les 
citations  que  nous  avons  faites  du  Consulat  de  la  Mer.  le  texte  de 
Pardessus  dans  sa  Collection  des  Lois  maritimes:  par  suite,  pour  faire 
concorder  les  numéros  des  chapitres  indiqués  par  nous  avec  les  numéros 
d'autres  éditions,  il  est  nécessaire  d'ajouter  quarante-cinq  numéros  à 
celui  que  nous  donnons;  en  d'autres  termes,  le  chapitre  l°r,  édition 
Pardessus,  porte  dans  d'autres  éditions  le  n.  46  ;  le  chapitre  2,  le  n.  47  ; 
et  ainsi  de  suite. 

Nous  nous  sommes  également  servi  de  l'édition  de  Pardessus  pour  les 
citations  des  autres  coutumes  maritimes  du  moyen  âge,  telles  que  les 
Rôles  d'Oléron,  les  Jugements  de  Damme  ou  Lois  de  Westcapelle ,  les 
Lois  de  Wisby,  etc. ,  dont  les  différentes  éditions  présentent  de  nom- 
breuses variantes. 


TITRE  X. 

Des   As  surances, 


1993.  Le  contrat  d'assurance,  même  restreint  aux  risques  maritimes,  n'est 

connu  que  depuis  le  moyen  âge  ;  législations  anciennes  ;  Grèce  ;  Rome  ; 
Bas-Empire. 

1994.  Le  contrat  à  la  grosse  en  tenait  lieu,  et,  dans  l'état  du  commerce  à 

ces  époques  reculées,  présentait  une  utilité  plus  grande. 

VI,  i 
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1995.  Les  premières  lois  maritimes  servant  de  règle,  au  moyen  âge  sont  encore 
muettes  sur  le  contrat  d'assurance  ;  Rôles  d'Oléron  ;  Lois  de  Wisby  ; 
Consulat  de  la  mer. 

i996.  Lois  de  l'Eglise  défendant  le  prêt  à  la  grosse. 

1997.  Décrétale  de  Grégoire  IX,  intitulée  :  Nariganli  vel  eunti  ad  nundinas. 

1998.  Moyens  employés  pour  éluder  la  prohibition. 

1999.  Ils  amenèrent  à  la  découverte  du  contrat  d'assurance. 

2000.  Assurances  usitées  d'abord  en  Italie;  propagées  dans  d'autres  contrées  ; 

réglées  par  les  ordonnances  de  Philippe  II  de  1435   et  de  1570; 
Guidon  de  la  mer;  ordonnance  de  1681. 

1993.  Le  contrat  d'assurance,  qui,  de  nos  jours, 
s'étend  à  tant  d'objets  divers  et  peut  encore,  sans  doute, 
recevoir  de  nouvelles  applications,  a  été  exclusivement 
usité  pendant  un  temps  fort  long  contre  les  risques  mari- 
times. Renfermé  dans  ces  étroites  limites,  il  n'est  connu 
même  que  depuis  le  moyen  âge.  Quelques  auteurs  ont 
voulu  en  retrouver  l'existence  dans  la  législation  d'A- 
thènes et  de  Rome  ;  mais  les  textes  sur  lesquels  ils  s'ap- 
puient ne  peuvent  recevoir  une  semblable  interpréta- 
tion (1).  Ni  dans  les  fragments  qui  nous  restent  des  lois 
de  la  Grèce,  ni  dans  les  Pandectes,  ni  dans  les  Basiliques, 
qui  représentent  plus  spécialement  la  législation  du  Bas- 
Empire,  ni  dans  les  historiens,  les  économistes,  les  phi- 
losophes, les  poètes  même  de  ces  temps  reculés,  il  n'est 
possible  de  trouver  la  preuve  que  le  contrat  d'assurance 
ait  été  usité  chez  les  anciens;  il  n'en  était  pas  de  même 
du  contrat  à  la  grosse,  qui  y  a  tant  de  rapports;  et  un 
plaidoyer  de  Démosthène  en  contient  déjà  une  formule 
entière  et  complète.  Ce  contrat  a  dû  suffire  pendant  long- 
temps et  rendre  plus  de  services  peut-être  que  ne  l'eût 
fait  le  contrat  d'assurance. 

Parmi  les  Etats  de  la  Grèce,  Rhodes  et  Athènes  ont 
seuls  laissé  un  souvenir  de  leurs  lois;  la -navigation  de 


(1)  V.  notre  Tr.  gén.  des  assur,,  n.  2  et  suiv. 
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ces  deux  peuples  fut  toujours  assez  restreinte.  Il  en  est 
de  même  des  Romains,  peuple  peu  commerçant  et  peu 
navigateur.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se  mettaient  en 
mer  pendant  l'hiver.  Pour  eux,  les  assurances  n'étaient 
donc  pas  aussi  utiles  qu'elles  le  sont  de  nos  jours,  où 
les  dangers  se  sont  accrus  avec  le  développement  du 
commerce  maritime.  Les  Phéniciens  et  les  Carthaginois 
eurent  une  navigation  plus  étendue;  mais  leurs  lois, 
leur  langue,  leur  histoire  même  en  grande  partie,  sont 
perdues;  nous  ne  pouvons  parler  de  ces  peuples  si  émi- 
nemment commerçants  et  navigateurs. 

1994.  Les  mêmes  périls  existent  pour  le  donneur  à 
la  grosse  et  pour  l'assureur  ;  le  prêt  exige,  de  plus,  une 
mise  préalable  de  fonds;  mais  aussi  il  n'a  pas  besoin 
d'embrasser  un  cercle  aussi  vaste,  parce  que  si  le  danger 
de  perdre  est  plus  grand,  le  bénéfice  à  recueillir  est  bien 
plus  élevé. 

De  tout  temps,  les  capitalistes,  en  prêtant  leur  argent, 
ont  été  exposés  à  rencontrer  des  débiteurs  insolvables; 
les  prêteurs  à  la  grosse  substituaient  les  risques  de  mer 
aux  risques  de  mauvaise  foi,  d'inconduite  ou  d'infortune, 
que  présente  toujours  un  débiteur;  ils  les  substituaient, 
disons-nous,  et  ne  les  ajoutaient  pas,  car  les  principes 
du  contrat  à  la  grosse  étaient  les  mêmes  que  de  nos  jours. 
Ce  prêt  affectait  des  objets  certains,  déterminés,  et  don- 
nait toute  sécurité,  en  cas  d'heureuse  navigation,  pour 
le  recouvrement  de  la  créance.  En  admettant  même  que 
les  chance^  de  perte  se  trouvassent  augmentées,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'intérêt  était  plus  élevé  :  aussi  Ca- 
ton  l'Ancien,  qui  aimait  ce  genre  de  spéculation,  a-t-il 
été  souvent  accusé  d'avidité,  sans  doute  à  tort  et  faute 
de  connaissances  spéciales  suffisantes  en  jurisprudence. 

Dans  l'antiquité,  le  commerce  était  entre  les  mains  de 
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capitalistes  dont  les  richesses  étaient  immenses,  et  de 
sociétés  puissantes  ;  ou  bien  était  exercé  par  des  hommes 
très-pauvres,  recrutés  le  plus  souvent  parmi  les  affran- 
chis. Les  uns  pouvaient  aisément  se  passer  du  contrat 
d'assurance;  les  autres,  sans  aucune  fortune,  bravant  les 
fatigues  et  les  dangers  que  présentait  alors  le  commerce, 
trouvaient  dans  le  prêt  à  la  grosse  les  ressources  qui  leur 
manquaient  et  en  supportaient  les  charges  sans  efforts, 
parce  que  le  négoce  donnait  à  ceux  qui  s'y  livraient  dans 
ces  temps  reculés,  des  bénéfices  considérables  (1). 

1995.  Les  lois  maritimes  du  moyen  âge,  les  Rôles 
d'Oléron,  rédigés  en  France  et  dont  les  décisions  étaient 
suivies  sur  l'Océan,  les  Lois  de  Wisby,  qui  furent  cal- 
quées sur  cette  ancienne  coutume  ;  le  Consulat  de  la  mer, 
sans  doute  rédigé  à  Barcelone,  et  qui  faisait  loi  sur  la 
Méditerranée,  tous  ces  documents,  s'ils  contiennent  la 
trace  de  certaines  conventions  ayant  avec  l'assurance  des 
rapports  éloignés,  ne  parlent  pas  encore  du  contrat  d'as- 
surance proprement  dit,  et  il  ne  dut  sa  naissance  qu'au 
besoin  éprouvé  par  les  navigateurs  d'échapper  à  la  pro- 
scription dont  l'Eglise  avait  frappé  le  contrat  à  la  grosse. 

1998.  C'était  au  xme  siècle,  au  milieu  d'un  mouve- 
ment commercial  devenu  général  qui  tendait  encore  à 
s'accroître,  que  l'Eglise  romaine  avait  défendu  tout  à 
coup,  comme  entaché  d'usure,  le  contrat  à  la  grosse.  Il 
y  avait  longtemps  qu'elle  avait  prohibé  toute  espérance 
de  profit  dérivant  d'un  prêt;  mutuum  étantes ,  nihil  indè 
sperantes,  telle  était  sa  maxime;  mais  l'espoir  du  gain 
dans  tout  autre  contrat  n'ayant  rien  d'illicite,  suivant 
elle,  et  étant  permis  dans  la  vente  et  l'achat,  dans  la  so- 
ciété, etc.,  etc.,  même  dans  toute  stipulation  où  il  eût 


(1)  V.  notre  Tr,  yen.  des  assur.,  n,  20. 
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été  le  prix  de  la  distance  des  lieux  et  non  de  la  distance 
des  temps,  on  avait  pu  croire  que  le  contrat  à  la  grosse 
était  légitime  à  ses  yeux,  et  que  les  décisions  du  concile 
de  Nicée  ne  lui  étaient  pas  applicables.  En  effet,  le  profit 
maritime  stipulé  dans  ce  contrat  n'est  pas  simplement 
l'intérêt  de  l'argent  prêté,  mais  bien  aussi  l'équivalent 
du  risque  de  perte  par  fortune  de  mer,  que  le  prêteur 
prend  à  sa  charge. 

Cette  interprétation,  cependant,  ne  parut  pas  exempte 
de  blâme  aux  souverains  pontifes  ;  pour  le  déclarer  et 
combattre  une  opinion  qui,  malgré  quelques  contro- 
verses, était  généralement  admise,  une  décrétale  était 
nécessaire;  ce  fut  l'objet  de  celle  qui  est  intitulée  :  Navi- 
ganti  vel  eunti  ad  nundinas.  Grégoire  IX,  monté  sur  le 
trône  pontifical  en  1227,  grand  canoniste,  suivant  les 
témoignages  contemporains,  et  si  connu  dans  l'histoire 
par  ses  démêlés  avec  Frédéric  ÏI,  en  fut  l'auteur;  il  l'in- 
séra au  chapitre  19,  de  Usuris,  de  la  collection  rassem- 
blée par  ses  soins,  et  qui  parut  en  1234. 

A  une  époque  où  les  dangers  qui  menaçaient  les  expé- 
ditions commerciales  étaient  nombreux  et  les  bénéfices 
considérables,  on  comprend  facilement  de  quelle  utilité 
devait  être  le  contrat  à  la  grosse  ;  et  quelques  législations, 
à  peu  près  contemporaines  de  la  décrétale,  révélaient 
l'indice  du  besoin  qu'éprouvaient  les  négociants  de  trou- 
ver de  nouveaux  moyens  de  garantie  contre  les  chances 
de  la  fortune:  ils  étaient  donc  bien  loin  de  vouloir  se 
priver  de  ceux  dont  ils  étaient  en  possession  depuis 
longtemps.  De  tous  côtés  on  chercha  le  moyen  d'éviter 
les  foudres  de  l'Eglise  et  de  ménager  ses  intérêts,  et  à 
force  d'examiner  dans  tous  les  sens,  et  d'analyser  ce 
contrat  si  malencontreusement  frappé  d'anathôme ,  on 
crut  y  être  parvenu.  Il  n'était  pas  permis  de  discuter  une 


6  LIVRE  II,  TITRE  X.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

décision  sévère  peut-être,  mais  péremptoire;  on  pouvait 
seulement  commenter  le  texte  et  chercher  à  en  dénatu- 
rer le  sens,  et  c'est  une  liberté  dont  on  usa  grandement. 

1997.  La  décrétale  était  ainsi  conçue  :  «  Naviganti 
«  vel  eunti  ad  nundinas  certam  mutuans  pecuniee  quan- 
«  titatem  pro  eo  quod  suscipit  in  se  periculum,  recep- 
«  turus  aliquid  ultra  sortem  usurarius  est  censendus.  Ille 
«  quoque  qui  dat  decem  solidos  ut  alio  tempore  totidem 
«  sibi,  grani,  vini,  vel  olei  mensurse  reddantur;  quae 
«  licet  tune  plus  valeant,  utrum  plus,  vel  minus  solutio- 
«  nis  tempore  fuerunt  valiturae,  verisimiliter  dubitatur  : 
o  non  débet  ex  hoc  usurarius  reputari.  Piatione  hujus 
«  dubii  etiam  excusatur,  qui*pannos,  granum,  vinum, 
«  oleum,  vel  alias  merces  vendit  ut  amplius  quam  tune 
«  valeant  in  cerlo  termino  recipiat  pro  eisdem  :  si  tamen 
«  ea  tempore  contractus  non  fuerat  venditurus.  » 

Une  interprétation  mise  en  avant  par  quelques  doc- 
teurs eût  tranché  tout  d'abord  la  difficulté;  ils  préten- 
daient qu'on  devait  lire  :  usurarius  non  est  censendus,  La 
suite  du  texte,  selon  eux,  exigeait  cette  particule  ;  ils 
s'appuyaient  sur  ces  mots  :  Me  quoque.,.,  etc.,  de  la 
seconde  phrase,  qui  n'auraient  pas  eu  de  sens,  si  la 
précédente  eût  été  affirmative  ;  et  sur  ceux-  ci  :  ratione 
hujus  dubii  etiam,  excusatur,  que  Ton  trouve  ensuite. 
Ces  deux  dernières  propositions  étant  négatives,  les  mots 
quoque  et  etiam  semblaient  être  une  preuve  suffisante  que 
la  première  l'était  également. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  grammaticale  dépour- 
vue d'intérêt  pour  nous,  il  nous  suffit  de  constater  que 
la  décrétale  fut  expliquée  d'une  tout  autre  manière  par 
l'argument  qui  la  précède  et  les  gloses  qui  l'accompa- 
gnent dans  les  éditions  faites  à  Rome,  sous  les  yeux  et 
avec  l'approbation  des  papes  :  «  Usurarius  est,  dit  l'argu- 
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«  ment,  qui  a  debitore  recipit  aliquid  ultra  sortem, 
«  etiam  si  suscipiat  in  se  periculum,  hoc  dixit  primo  : 
«  non  est  asurarius  emptor,  etc.  »  Les  gloses  ne  sont 
pas  moins  explicites,  et  le  cardinal  de  Luca  n'hésite  pas 
à  traiter  cette  opinion  d'erreur  et  cl'indocte  témérité, 
errore  et  indocta  temeritate.  On  peut  d'autant  moins  s'y 
arrêter  que  l'Eglise,  on  le  sait,  fut  toujours  peu  favorable 
au  commerce  :  cette  décision  était  donc  parfaitement 
conforme  à  l'esprit  qui  l'a  toujours  animée,  et  en  rapport, 
en  outre,  avec  le  caractère  personnel  du  pape  qui  l'avait 
rendue. 

D'autres  ont  prétendu  que  cette  décision  devait  s'en- 
tendre du  cas  où  l'argent  aurait  été  prêté  pour  un  voyage 
ne  présentant  aucun  danger;  le  profit  stipulé  eût  pris 
alors,  en  effet,  un  caractère  évidemment  usuraire.  Notre 
célèbre  Dumoulin  a  adopté  cette  opinion  ;  mais  quel  est 
donc  le  voyage  qui  soit  tout  à  fait  exempt  de  périls,  et  de 
quelle  utilité  eût  été  la  décrétale?  Pourquoi  dirait-elle 
quodsuscipit  in  se  periculum?  Ce  n'est  pas,  au  reste,  comme 
commentateur  des  décrétales,  que  Dumoulin  peut  être 
cité  avec  confiance  au  point  de  vue  catholique  :  on  sait 
que  ses  principes,  sur  l'intérêt  surtout,  ont  été  attaqués 
à  diverses  reprises  par  les  écrivains  ecclésiastiques,  dont 
quelques-uns  sont  allés  jusqu'à  l'accuser  d'hérésie. 

1998.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pousserons  pas 
plus  loin  cette  revue  des  opinions  diverses  soutenue  par 
les  canonistes  et  les  jurisconsultes  de  droit  civil;  elle  offre 
peu  d'utilité  pour  nous  :  nous  ne  parlerons  que  d'un  der- 
nier moyen  dont  on  s'avisa  pour  légitimer  le  contrat  mal- 
gré l'Église,  et  qui  offre  un  rapport  direct  avec  notre  sujet. 

Nous  allons  le  faire  connaître,  d'après  Santerna  (1)  et 

(1)  Tractalm  perulilis  et  quoiidianus  de  atsecwationibus,  etc.,  prima  pars, 

n.oi  2c>. 
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Straccha  (1),  les  deux  premiers  auteurs  qui  aient  écrit 
sur  les  assurances.  Santerna  publia  son  traité  à  une 
époque  qu'il  n'est  pas  facile  de  préciser  ;  les  œuvres  com- 
plètes de  Straccha  furent  imprimées  à  Lyon  en  1550, 
avec  cette  mention  :  omnia  nunc  primum  édita,  ce  qui 
permet  de  croire  qu'elles  avaient  déjà  paru  séparément 
à  une  époque  antérieure,  et  sans  doute  en  Italie,  sa  pa- 
trie. Straccha  nomme  fort  souvent  Santerna;  ce  dernier 
auteur  est  Portugais  ;  et  ce  n'est  pas  en  peu  de  temps  que 
son  ouvrage  a  pu  se  répandre  et  être  assez  connu  pour 
être  cité  par  le  Génois  Straccha. 

À  force  de  réfléchir  sur  la  nature  du  contrat  a  la  grosse 
pour  trouver  le  moyen  d'éluder  la  défense  des  papes,  on 
découvrit  que  cette  convention  pouvait  être  décomposée  : 
il  était  facile  tout  au  moins  d'y  trouver  deux  objets,  le 
prêt  d'une  somme  d'argent,  pour  lequel  il  n'était  pas 
permis  de  stipuler  d'intérêt  sans  vicier  le  contrat,  et  le 
prix  de  la  chance  aléatoire  qui  restait  à  la  charge  du  prê- 
teur. Les  papes  n'avaient  pas  cru  que  Ton  pût  séparer 
ces  deux  conventions  simultanées  et  contenues  dans  un 
seul  et  même  acte  ;  mais  ce  que  les  souverains  pontifes 
n'avaient  pas  pu,  voulu  ou  su  faire,  fut  entrepris  par 
d'autres.  Ils  virent  dans  ce  contrat  les  deux  conventions 
parfaitement  distinctes,  l'une  ayant  pour  objet  un  prêt 
d'argent,  l'autre,  les  risques  maritimes  :  si  la  première 
était  faite  merci  cariîate,  ainsi  que  le  voulait  l'Église,  cela 
suffisait;  car  l'espoir  d'un  bénéfice  étant  permis  dans 
tout  autre  contrat,  rien  n'interdisait  de  stipuler  pour  prix 
de  la  seconde  convention  un  profit  maritime  pour  le  cas 
d'heureuse  arrivée;  et  rien  non  plus  n'en  fixant  le  taux, 
ajouterons-nous  aux  explications  de  Santerna,  on  pouvait 

(\)  De  Assecurationibus.  introd. 
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espérer  de  prendre  ainsi  sa  revanche  de  la  charité,  dont 
on  aurait  usé  dans  la  première  convention.  Sans  doute  un 
abus  était  à  craindre,  Santerna  ne  se  le  dissimule  pas; 
mais,s'appuyant  sur  l'autorité  d'auteurs, grands  casuistes, 
qui  avaient  écrit  avant  lui,  il  décide  que  la  preuve  de 
l'intention  usuraire  ne  serait  jamais  victorieusement  éta- 
blie, et  que  le  prêteur  pouvait  seulement  être  présume 
usurier.  En  effet,  tout  dépendait  de  savoir  si  le  profit 
maritime  avait  été  stipulé  en  considération  de  l'argent 
prêté,  ce  qui  aurait  constitué  l'usure  ;  ou  bien  en  consi- 
dération du  péril,  ce  qui  rendait  la  convention  licite.  Il  est 
évident  qu'il  pouvait  toujours  y  avoir  doute,  et  ce  doute 
devait,  suivant  Santerna,  s'interpréter  charitablement  et 
faire  déclarer  le  prêteur  innocent  de  tout  péché  (1). 

1999.  On  pouvait,  ainsi  qu'on  le  voit,  ramener  faci- 
lement toute  la  question  à  cette  fameuse  direction  d'inten- 
tion que  Pascal,  plus  tard,  nous  a  fait  connaître.  «  On 
peut  donc,  selon  Sanchez,  tuer  hardiment,  je  ne  dis  plus 
en  trahison,  mais  seulement  par  derrière  ou  dans  une 
embûche,  un  calomniateur  qui  nous  poursuit  en  justice? 


(I)  «  Aut  muluo  pecuniam  ex  pacto  su;ceptionis 'periculi ,  hoc  est,  aliter  non 
«  uiutualurus,  nisi  illud  periculuni  in  me  sumam  ;  nec  tune  videtur  procedere  ex 
«  mera  charitate  :  'aut  mutuo  simpliciter  et  sine  ullo  pacto,  hoc  est,  quia  a  prin- 
«  cipio  non  hoc  gessi  in  mente,  et  sine  illo,  erain  mutualurns,  licet  ex  post  faclo 
«  ex  conventione,  assecuralioncm  tibi  faciam  et  preiiuin  periculi  habeara,  non  est 
«  dicenda  usura  ea  ratione  :  ratio  est.  quia  hic  sunt  duo  contractus  separali,  unus 
«  nominatus  mului  et  alius  innominatus  assecuralionis  ;  nec  unus  ab  alio  praecise 
«  dependel,  ila  quod  unus  secundum  muliuira,  sit  immediata  causa  altcrius,  sci- 
«  licet  assecnratiqpis,  soi  tantum  susceplio  periculi  ;  ex  quo  potest  sumi  indubitata 
«  conclusio  quod  aut  susceptio  periculi  est  immediata  causa  ejus  quod  ultra  rece- 
«  périt,  ut  in  assecuratione  pnedicta,  quia  ideo  habco  certum  quid,  quia  in  me  sus- 
«  picio  periculuni  et  non  est  usura  ;  aut  mutuum  est  causa  immediata,  id  est  usura.  » 
(Santer:a,  De  Assecuralionibus,  prima  pars,  n.  40.) 

Il  pouvait  donc,  dans  presque  tous  les  cas,  y  avoir  doute,  et  Santerna  ajoute  plus 
loin  :  «  Nec  est  asserendum,  quod  illc  qui  mutuat  praesumatur  esse  malo  animo  et 
«  corrupta  intentione,  quia  cum  quaarimus  quo  animo  facta  fiant,  debemus  presu- 
«  raere  quod  bono  animo  et  per  consequens  non  est  verisimile  quod  Papa  contra 
«  laies juris  praesumptiones  velit  in  dubio  prœsumere  aliud,  »  (Idem,  id  ,  u.  22.) 
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Oui,  dit  le  père,  mais  en  dirigeant  bien  l'intention,  vous 
oubliez,  toujours  le  principal  (1).  »  «  Et  même,  selon 
notre  célèbre  père  Lamy,  il  est  permis  aux  prêtres  et 
aux  religieux  de  prévenir  ceux  qui  les  veulent  noircir 
par  des  médisances,  en  les  tuant  pour  les  en  empêcher. 
Mais  c'est  toujours  en  dirigeant  bien  l'intention  (2).  »  Cette 
doctrine  n'avait  cependant  pas  été  accueillie  sans  contes- 
tation. Straccha,  résumant  parfaitement  la  discussion  à 
laquelle  elle  avait  donné  lieu,  la  réfuta  avec  beaucoup  de 
force  et  de  logique  dans  l'introduction  de  son  traité  de 
Assecurationibus. 

Au  motif  tiré  de  ce  que  le  contrat  à  la  grosse  renfer- 
mait deux  conventions  distinctes,  il  répond  :  «  Quando 
«  duo  actus  incontinenti  facti  reperiuntur,  unus  alteiius 
«  contemplatione  factus  censetur;  et  actus  qui  inconti- 
«  nenti  sequitur,  in  actu  precedenti  voluntatem  de- 
a  clarat.  »  Et  lors  même  qu'il  pourrait  y  avoir  doute,  il 
ajoute  : 

«  Usuratïum  contractum  non  prsesumi,  et  in  mitiorem 
«  partem  interpréta tione  fieri  admittendum  in  foro  con- 
«  tentioso,  non  in  foro  fidei,  quam  vocant  conscientia  ; 
«  in  hoc  enim  foro  »  illa  elegi  débet  interpretatio,  quœ 
«  animœ  sit  tutior  (3).  a 


(-1)  Pascal,  Lettres  provinciales,  7e  lettre. 

(2)  Pascal,  Lettres  provinciales,  7e  lettre. 

(3)  Straccha,  pour  éclaircir  pleinement  la  question,  a  résumé  très-nettement  ce 
qui  avait  été  dit  avant  lui  sur  ce  sujet,  et  il  l'a  présenté  d'une  manière  beaucoup  plus 
claire  que  ne  l'avait  fait  Santerna. 

11  pose  trois  espèces,  dont  voici  la  première  :  «  Mutuans  naviganli  seu  eunti  ad 
«  nundinas  eu  proposito  atque  animo  recipiendi  periculum  in  se  et  recipiendi  ali- 
«  quid  ultra  sortem,  non  aliter  niutuaturus,  usurarius  censendus  est.  »  Cela  au 
point  de  vue  de  l'Eglise  romaine  était  évident  ;  car,  ajoute  notre  auteur  :  «  lu  con- 
«  traclu  mutuo,  vilium  non  purgalur,  liect  periculum  ad  creditorem  pertineat.  » 
(X.  30,  p.  7.) 

La  seconde  espèce  est  ivlle-ei  :  «  Quando  quis,  ut  amico  morem  gerat  ex  caritale 
«  mutiiuvit  et  absque  îuiealioue  periculum  et  aliquid  ultra  sortem  suscipieadi;  et 
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Beaucoup  d'autres  raisons  qu'il  n'entre  pas  dans  notre 
sujet  de  rapporter  sont  encore  alléguées  par  lui,  et  prou- 
vent que  ceux  qui  redoutaient  les  censures  de  l'Église 
durent  s'abstenir  du  prêt  à  la  grosse.  Plus  tard,  pour 
légitimer  ce  contrat,  que  l'assurance  n'avait  pas  fait  dis- 
paraître, on  arriva  à  une  décomposition  plus  complète 
encore,  et  l'analyse  des  jurisconsultes  parvint  à  y  trouver 
un  contrat  de  société,  un  contrat  de  vente  et  un  contrat 
d'assurance.  On  espéra,  par  ces  détours  multipliés,  le 
mettre  à  l'abri  de  toute  attaque;  mais  ce  qui  avait  été 
fait  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  la  décrétale  de 
Grégoire,  avait  suffi  pour  faire  découvrir  une  convention 
encore  inusitée,  renfermée  dans  le  prêt  à  la  grosse  et 
qu'on  appela  dès  lors  susceptio  periculi;  elle  pouvait  être 
distincte  du  prêt  et  subsister  seule.  Cette  découverte  fût 
peut-être  restée  stérile  dans  d'autres  temps  ;  à  une  époque 
où  les  opérations  commerciales  avaient  pris  un  très-grand 
développement,  un  contrat  si  propre  à  les  favoriser  de- 
vait être  adopté  avec  empressement  ;  mais  son  utilité  fut 
d'autant  mieux  appréciée,  qu'il  parut  au  moment  où  les 
esprits  religieux,  et  il  y  en  avait  beaucoup  alors,  durent 
abandonner  le  contrat  à  la  grosse.  C'est  à  ce  motif  aussi, 
sans  doute,  qu'il  faut  attribuer  la  faveur  qui  s'attacha 
pendant  le  moyen  âge  aux  sociétés  en  commandite  ;  et  la 


«  deuiquc  rogatus  ab  eo  cui  mutuas  pecuuias  dédit  ut  assecurationem  faceret,  certa 
«  recepta  quanlitatc  et  justa  assecuravit;  idque  constat  ex  cireumstantiis  ;  et  is 
«  usurarius  ce^sendus  non  sit  »  (n.  34,  p.  8).  Cela  ne  pouvait  non  plus  donner 
lieu  à  aucune  difficulté,  mais  le  contrat  à  la  grosse  se  présente  ici  avec  des  circon- 
stances tout  exceptionuelles  ;  ce  cas  devait  être  très-rare,  et  ne  pouvait  pas  trouver 
d'application  dans  les  affaires  commerciales. 

Enfin,  il  reste  la  troisième  espèce  :  «  Qui  mutuas  pecunias'dedit,  suscipit  pericu- 
«  lum  muluaUc  pecuniaj  et  periculi  prelium,  non  tameu  constat  quo  aninio  quave 
«  intentionc  muluaverit  ?  »  (n.  32,  p.  8.)  C'était  ici  que  commençait  la  difficulté  : 
dans  le  doute,  ne  devait-on  pas  choisir  l'interprétation  la  plus  favorable?  On  a  vu 
que  Snnterna  adoptait  cet  avis;  Straccha,  par  des  raisons  que  nous  croyons  sans 
réplique,  soutenait  l'avis  contraire. 
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décrétale  de  Grégoire  dirigée  contre  le  commerce,  par 
les  conséquences  qu'elle  entraîna  après  elle,  doit  être  re- 
gardée, au  contraire,  comme  l'ayant  considérablement 
favorisé. 

2000.  Tout  porte  a  croire  que  ce  fut  en  Italie,  le 
berceau  de  toutes  les  institutions  commerciales  modernes, 
que  les  assurances  ont  été  usitées  pour  la  première  fois; 
mais  le  plus  ancien  monument  législatif  qui  les  ait  ré- 
glées est  l'ordonnance  de  Barcelone  de  1435;  d'autres 
ordonnances  sur  le  même  sujet  suivirent  celle-ci  de  près 
soit  en  Espagne,  soit  en  Portugal  ;  mais  ce  fut  dans  les 
Pays-Bas,  contrée  soumise  au  XVIe  siècle  à  la  domina- 
tion espagnole,  que  cette  législation,  ébauchée  à  Barce- 
lone, fut  complétée  et  conduite  à  peu  près  à  sa  perfection, 
par  l'ordonnance  de  1570  promulguée  au  nom  de  Phi- 
lippe II  par  le  duc  d'Albe,  bien  peu  de  temps  avant 
qu'une  partie  des  Provinces-Unies  fussent  constituées  en 
Etat  indépendant. 

Nous  ne  rechercherons  pas  les  lois  nombreuses  ren- 
dues à  partir  de  cette  époque  sur  les  assurances  dans  les 
divers  pays  d'Europe;  tous  s'en  sont  occupés  (1). 

En  France  particulièrement,  et  avant  que  fût  promul- 
gué ce  magnifique  Gode  maritime  connu  sous  le  nom 
d'ordonnance  de  1681,  le  Guidon  de  la  mer,  recueil  sans 
caractère  officiel,  toutefois,  et  que  la  ville  de  Rouen  s'ho- 
nore d'avoir  produit,  servait  de  règle  pour  tout  ce  qui 
concernait  les  assurances.  L'ordonnance  de  1681,  ainsi 
que  nous  venons  de  Te  dire,  le  remplaça.  Après  une  expé- 
rience de  deux  siècles,  après  les  savants  travaux  dont 
elle  a  été  l'objet,  le  Conseil  d'Etat  ne  trouva  rien  de 
mieux  à  faire  en  1808,  lorsqu'il  rédigea  le  Gode  de  com- 

(1)  V.  noire  Tr.  qin  des  assur  ,  n.  43  et  suiv. 
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merce,  que  de  copier  presque  littéralement  le  chef-d'œu- 
vre de  législation  que  lui  avait  légué  Louis  XIV.  Le  seul 
progrès  que  pouvait  faire  désormais  le  contrat  d'assu- 
rance était  de  cesser  d'être  exclusivement  maritime  pour 
s'appliquer  à  de  nouveaux  risques.  Les  fortunes  de  mer 
ne  sont  pas  les  seules,  en  effet,  que  l'homme  ait  à  redou- 
ter ;  la  terre,  elle  aussi,  est  féconde  en  fléaux  ;  et  l'on 
songea  enfin  qu'il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  se  ga- 
rantir de  ceux-ci  que  des  autres.  C'est  là,  avec  la  réhabi- 
litation des  assurances  sur  la  vie,  qui  n'avaient  été  jus- 
qu'aux temps  modernes  que  de  véritables  gageures,  et 
que  l'on  fit  reposer  sur  un  principe  nouveau  et  fécond, 
ce  qui  distingue  la  période  écoulée  depuis  1681.  C'est  à 
à  l'Angleterre  que  revient  la  gloire  de  ces  deux  applica- 
tions nouvelles  du  contrat  d'assurance. 

Nous  ne  voulons  pas  ici  parcourir  le  cercle  très-grand 
de  toutes  les  applications  nouvelles  que  peut  recevoir  le 
contrat  d'assurance;  dans  les  expéditions  maritimes,  en 
outre  de  la  question  du  profit  espéré  et  s'y  rattachant 
évidemment,  s'est  présentée  bien  souvent  la  question  du 
fret  à  faire,  moins  importante,  puisqu'elle  n'est  qu'une 
espèce;  nous  aurons  occasion  d'en  dire  quelques  mots 
dans  le  cours  de  notre  commentaire  ;  pour  le  moment 
nous  devons  nous  arrêter  et  terminer  ici  ce  hors-d'œuvre. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Contrat  d'assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet. 


Article  332. 

Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit. 
Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 
Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 
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Il  peut  être  fait  sous  signature  privé* 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Il  exprime  : 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa 
qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  ; 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire  ; 

Le  nom  du  capitaine  ; 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées  ; 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir  ; 

Les  ports  ou  racles  dans  lesquels  il  doit  charger 
ou  décharger  ; 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer; 

La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  mar- 
chandises ou  objets  que  l'on  fait  assurer  ; 

Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commen- 
cer et  finir; 

La  somme  assurée  ; 

La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance  ; 

La  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas 
de  contestation,  si  elle  a  été  convenue; 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont 
les  parties  soni  convenues. 
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2018.  Ils  sont  applicables  à  l'assurance  faite  par  l'entremise  d'un  commis- 

sionnaire. 

2019.  Mais  quel  sera,  dans  tous  les  cas,  le  délai  de  la  prescription,  si  le  paie- 

ment a  été  fait  indûment,  parce  qu'il  y  avait  fraude  en  ce  qui  con- 
cerne le  commissionnaire? 

2020.  Il  y  a  dérogation  forcée  aux  principes  du  contrat  de  commission,  quand 

il  y  a  lieu  de  justifier  de  l'intérêt  qu'avait  celui  qui  profite  de  l'as- 
surance. 

2021.  Formules  portant  que  le  paiement  sera  fait  au  porteur. 

2022.  Examen  d'une  espèce  particulière. 

2023.  Le  commisionnaire  peut-il  se  rendre  assureur  de  son  commettant  ? 

2024.  Rapports  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire;  privilèges  que  ce 

dernier  peut  faire  valoir. 

2025.  L'omission  de  la  qualité  de  l'assuré  dans  la  police  n'en  peut  entraîner 

la  nullité. 
2020.  Le  nom  et  la  désignation  du  navire. 
3027.  Le  nom  du  capitaine. 

2028.  Le  lieu  où  les  marchandises'  ont  été  ou  doivent  être  chargées;  le  port 

d'où  ce  navire  a  dû  partir;  les  ports  et  rades  dans  lesquels  il  doit 
charger  et  décharger  ;  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer;  principes 
généraux. 

2029.  Indication  du  lieu  de  chargement;  clause  de  faire  échelle. 

2030.  La  nature  et  ta  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets  que 

l'on  faU  assurer. 

2031.  Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir. 

2032.  La  somme  assurée. 

2033.  La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance. 

2034.  Nécessité  d'indiquer  le  taux  de  la  prime. 

2035.  Comment  doit  être  payée  la  prime. 

2036.  Examen  d'une  espèce  particulière. 

2037.  Prime  déjà  payée. 
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2038.  Règles  à  suivre  si  l'objet  assuré  n'a  pas  été  mis  en  risques. 

2039.  La  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si  elle 

a  été  convenue. 

2040.  Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont  con- 

venues; police  à  ordre  ou  au  porteur. 

2041.  Modifications  apportées  à  la  police. 

2042.  Assurance  contractée  en  pays  étrangers. 

2043.  Autres  stipulations  et  pouvoirs  d'interprétation  appartenant  aux  juges. 


20>©i.  Par  le  contrat  d'assurance  maritime,  une  par- 
tie prend  à  sa  charge,  moyennant  un  prix  convenu,  les 
risques  auxquels  est  exposée  la  chose  d'autrui,  et  s'en- 
gage à  indemniser  l'autre  contractant,  de  la  perte  ou 
le  dommages  résultant  d'événements  fortuits  ou  de  force 
majeure. 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes,  les 
seules  dont  le  Gode  de  commerce  se  soit  occupé,  la  perte 
ou  le  dommage  doit  provenir  d'événements  de  mer. 

Les  stipulants  prennent  le  nom  d'assureur  et  d'as- 
suré. 

Le  contrat  d'assurance  ne  doit  jamais  être  pour  l'as- 
suré une  source  de  profit.  Il  ne  peut  avoir  d'autre  objet 
que  de  soumettre  l'assureur  à  fournir  une  somme  équi- 
valente au  dommage  éprouvé  par  l'objet  assuré  ou  à  la 
valeur  qu'il  représentait,  s'il  a  péri. 

Le  consentement  des  parties  contractantes  sur  toutes 
les  parties  substantielles  est  exigé  dans  l'assurance  comme 
dans  toute  autre  contrat.  Ce  consentement  doit  être  donné 
par  des  personnes  ayant  capacité  et  qualité  pour  agir, 
soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  d'autrui.  Il  faut,  en  outre, 
une  chose  pouvant  périr  ou  se  détériorer,  qui  soit  la 
matière  du  contrat;  des  risques  maritimes,  auxquels 
cette  chose  soit  exposée  ;  un  prix  qui  soit  regardé 
comme  l'équivalent  des  risques  que  l'assureur  prend  à  sa 
charge. 
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L'assurance  active,  surtout  en  matière  maritime,  est 
un  acte  essentiellement  commercial  ;  ainsi  le  mineur  non 
commerçant,  la  femme  non  marchande  publique,  ne 
peuvent  se  rendre  assureurs.  L'assurance  passive  ou 
l'action  de  se  faire  assurer,  au  contraire,  n'est  autre 
chose,  suivant  l'opinion  générale  que  nous  admettons 
sans  hésiter,  qu'un  acte  d'administration  pouvant  être 
fait,  par  suite,  parle  tuteur  ou  tout  autre  administrateur. 

2002.  M.  Lemonnier  a  soutenu  avec  force  une  opi- 
nion contraire.  L'art.  633,  C.  comm.,  dit-il,  déclare  sans 
distinction  acte  de  commerce  tout  contrat  concernant  le 
commerce  de  mer  ;  quiconque  est  partie  dans  une  telle 
convention  fait  donc  forcément  un  acte  de  commerce, 
de  même  que  celui  qui  prend  une  part  quelconque  à  la 
confection  ou  à  la  négociation  d'une  lettre  de  change. 
En  outre,  tous  les  auteurs,  dit  encore  M.  Lemonnier, 
enseignent  que,  sauf  la  contrainte  par  corps,  l'assuré 
aussi  bien  que  l'assureur  est  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce,  et  nous  devons  dire  qu'une  jurisprudence, 
qui  ne  s'est  jamais  démentie,  confirme  sur  ce  point  leur 
doctrine.  Peu  importe,  ajoute-t-il  enfin,  que  l'assuré 
fasse  un  acte  d'administration,  tandis  que  l'assureur  fait 
un  acte  de  spéculation  ;  le  même  acte  ne  peut-il  donc  à 
la  fois  être  un  acte  de  commerce,  et  cependant  un  acte 
de  simple  administration  ? 

Ces  raisons  ne  manquent  pas  de  force  ;  sans  doute  des 
actes  de  commerce,  quelque  répétés  qu'ils  soient,  ne 
suffisent  pas  pour  attribuer  à  celui  qui  les  fait  la  qualité 
de  commerçant,  s'ils  n'ont  été  accomplis  dans  un  but  de 
spéculation  ;  mais  ils  n'en  restent  pas  moins  actes  de 
commerce.  En  fait,  il  faut  le  dire,  l'assurance  maritime 
n'est  usitée  que  par  des  commerçants,  et  si  elle  est  faite 
accidentellement  par  un  non-commerçant,  la  prime,  à 
vi.  2 
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coup  sûr,'  sera  payée  comptant  et  la  question  sans  intérêt 
pour  lui  (1). 

2003.  L'engagement  souscrit  avec  l'administration 
de  la  guerre,  ayant  pour  but  d'assurer  tous  les  charge- 
ments de  bestiaux  faits  sur  la  place  de  Bône  pour  celle  de 
Bougie,  pour  le  service  des  troupes  dans  cette  place,  a 
été  considérée,  par  le  conseil  d'Etat,  comme  constituant 
un  marché  administratif  et  non  comme  un  contrat  d'as- 
surance (2).  Cette  décision  n'est  peut-être  pas  à  l'abri 
de  toute  critique;  mais  la  justice  administrative,  déter- 
minant souverainement  sa  propre  compétence,  il  n'y  au- 
rait; aucun  moyen  de  faire  réformer  une  semblable  dé- 
cision. 

2004.  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  la  capacité 
des  Français,  assureurs  de  propriétés  appartenant  à  des 
étrangers.  La  même  décision  doit  être  étendue  aux  étran- 
gers se  rendant  assureurs  de  propriétés  appartenant  à 
des  Français,  quoique  les  réclamations  aient  été  élevées 
à  cet  égard  par  des  compagnies  françaises,  à  une  époque, 
il  est  vrai,  déjà  éloignée  de  nous.  Le  seul  point  qui  puisse 
donner  lieu  à  un  doute,  est  de  savoir  si  les  Français 
peuvent  assurer  les  propriétés  des  sujets  d'une  puissance 
en  guerre  avec  la  France.  Jusqu'à  ce  que  la  course  ma- 
ritime soit  définitivement  abolie,  il  semble  impossible 
de  ne  pas  décider  que  de  pareilles  assurances  ne  pour- 
raient donner  lieu  à  une  action  et  être  protégées  par  la 
justice  rendue  au  nom  du  souverain,  qui  cherche  à  dé- 
truire ce  qu'on  vient  précisément  demander  à  ses  arrêts 
de  protéger.  Au  moins  à  tous  les  points  de  vue,  faudrait- 
il  réprouver  et  flétrir  l'assurance  des  objets  compris 


(1)  Lemonnier,  t.  \",  n,  41,  <lo  et  suiv.  —  Voir  particulièrement  Bravard-Yey« 
rières,  p.  407,  cité  à  tort  par  Lemonnier  comme  favorable  à  sou  opinion, 

(2)  Ord.  Cous.  d'Etat,  \  I  avril  4837  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  4432. 


DES  ASSURANCES.  —  Alt.  332.  19 

sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre  destinés  à  l'ennemi. 

L'art.  332  règle  la  forme  de  l'acte  destiné  à  consta- 
ter la  convention  et  qui  est  appelée  police  d'assurance  ; 
nous  allons  en  examiner  successivement  les  divers  para- 
graphes. 

S005.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit.  On 
ignore  dans  quels  termes  étaient  conçues  les  premières 
polices  d'assurances  ;  les  plus  anciennes  formules  par- 
venues jusqu'à  nous,  de  beaucoup  postérieures  à  l'inven- 
tion du  contrat,  sont  la  formule  de  Florence  de  1526 
et  celles  qui  sont  insérées  dans  les  ordonnances  des 
Pays-Bas  de  1563  et  de  1570.  Le  Guidon  de  la  mer 
(chap.  1er,  art.  2)  parle  d'assurances  verbales,  dites  de 
confiance,  comme  ayant  été  anciennement  usitées,  mais  il 
constate,  en  même  temps,  qu'elles  étaient  désormais 
généralement  proscrites.  L'ordonnance  de  1681  exigea 
que  la  police  fût  rédigée  par  écrit,  en  permettant  de  la 
faire  sous  signature  privée.  Les  lois  antérieures  avaient 
varié  sur  ce  point  :  le  Code  de  commerce  s'est  borné  à 
répéter  la  disposition  de  l'ordonnance  sur  l'obligation  de 
rédiger  par  écrit  la  police  d'assurance,  et  ne  s'est  pas 
exprimé  de  manière  à  faire  cesser  la  controverse,  que 
la  rédaction  de  l'ancienne  loi  avait  fait  naître  pour  savoir 
si  l'écrit  est  exigé  pour  la  validité  du  contrat  ou  seule- 
ment pour  prouver  son  existence;  si,  dans  ce  dernier 
cas,  cette  disposition  forme  un  droit  spécial,  ou  rentre 
dans  les  règles  du  droit  commun  :  même  dans  le  cas  où 
l'écriture  est  nécessaire,  le  droit  commun  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  comme  de  nos  jours,  permet  que  la 
preuve  par  témoins  soit  reçue,  quand  l'objet  de  la  con- 
testation n'excède  pas  une  certaine  limite,  ou  quand  il 
y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Nous  avons  eu  occasion  déjà,  à  propos  d'autres  con- 
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trats  maritimes,  d'examiner  des  questions  analogues; 
pour  l'assurance,  comme  pour  l'affrètement,  comme 
pour  le  prêt  à  la  grosse,  il  faut  décider  sans  hésitation 
que  l'écrit  ne  peut  être  regardé  comme  nécessaire  pour 
la  validité  même  du  contrat,  mais  n'a  d'autre  but  que  de 
constater  l'existence  de  la  convention  entre  ceux  qui  vou- 
draient la  nier  (1). 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  sera  la 
possibilité  de  déférer,  dans  tous  les  cas,  le  serment  dé- 
risoire ;  nous  pensons  qu'on  le  peut  sous  le  droit  nou- 
veau, et  qu'on  l'a  pu  sous  l'empire  de  l'ordonnance, 
quoique  Emerigon  l'ait  contesté  (2). 

En  admettant  la  nécessité  de  récrit  pour  la  preuve, 
sauf  le  serment,  il  a  pu  rester  douteux  si  l'on  ne  devait 
pas,  en  se  fondant  sur  le  droit  commun,  établir  une 
exception  à  cette  règle,  lorsqu'il  y  aurait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ou  que  la  somme  n'atteindrait 
pas  une  limite  déterminée. 

Une  grande  diversité  d'opinion  existe  à  cet  égard. 

Pothier  soutient  qu'en  aucun  cas.  la  preuve  par  té- 
moins ne  peut  être  admise.  Emerigon  partage  cet  avis; 
mais  se  sépare  de  Pothier,  en  ce  qu'il  n'admet  pas  le 
serment  dérisoire.  Valin,  qui  avait  critiqué  l'ancien  com- 
mentateur, est  à  son  tour  combattu  par  ces  deux  au- 
teurs, parce  qu'il  admet  la  preuve  testimoniale  au-des- 
sous de  100  livres;  Delvincourt,  Vincens,  rejettent  toute 
autre  preuve  que  la  preuve  littérale  ;  Pardessus  et  Favard 
de  Langlade  se  montrent  moins  rigoureux,  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  Locré,  Boulay-Paty, 
Bédarride,  pensent  que,  lors  même  qu'il  n'existerait  pas 


(1)  Pothier,  n.  99  ;  Valin,  sur  l'art.  2,tit.6,  liv.  3  ;  Merlin,  Rép.,  v>  Police  d'ai- 
mrance,  et  tous  les  auteurs  modernes. 

(2)  Traité  det  Atturances,  chap.  2,  sect.  4re. 
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de  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testi- 
moniale serait  admissible,  s'il  s'agissait  d'une  somme 
inférieure  à  loO  fr.;  Dageville  enfin  va  même  jusqu'à 
soutenir  que  les  tribunaux  de  commerce  pourraient,  sui- 
vant les  circonstances,  admettre  la  preuve  par  témoins, 
même  au-dessus  de  150  fr.  (1). 

M.  Lemonnier  particulièrement,  en  soutenant  que  la 
preuve  par  témoins  est  absolument  interdite,  fait  valoir 
à  l'appui  de  cette  opinion,  que  l'art.  1341,  C.  civ.,  et 
l'art.  109,  G.  comm.,  ont  établi  deux  principes  entiè- 
rement distincts;  et  que  lorsque  la  loi  commerciale  exige 
la  preuve  écrite,  c'est  à  l'art.  109  par  conséquent  et  non 
à  l'art.  1341,  G.  civ.,  qu'elle  déroge  (2).  Tout  le  monde 
convient  que  le  système  de  la  loi  civile  est  extrêmement 
restrictif,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  testimoniale  ;  que 
celui  de  la  loi  commerciale,  au  contraire,  est  extrême- 
ment favorable.  Nous  n'avons  jamais  pu  comprendre 
comment,  en  partant  d'une  pareille  base,  on  pouvait 
arriver  à  certaines  hypothèses,  où  la  preuve  testimoniale 
serait  cependant  admise  en  droit  civil  et  repoussée  en 
droit  commercial;  l'art.  109  aurait  donc,  tout  à  la  fois, 
étendu  et  restreint  l'art.  1341,  C.  civ.  :  pourquoi  cette 
anomalie?  Arriver  à  ce  résultat  comme  conséquence  lo- 
gique des  principes  généraux  en  matière  de  preuve,  nous 
a  toujours  paru  inadmissible. 

Si  le  texte  de  l'art.  332  déroge  à  l'art.  109,  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  testimoniale,  il  laisse  à  la  disposition 
de  toute  partie  intéressée  les  autres  moyens  énumérés 

(1)  Emerigon,  chap.  2,  scct.  ■1r«;  Valin  ,  sur  l'art.  2,  lit.  7;  Pothier,  n.  96  et 
sniv.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  375,  note  2;  Vineens,  t.  3,  p.  207;  Pardessus,  u.  792; 
Locré,  t.  4,  p.  4,  et  t.  3,  p.  322;  Bou!ay-Paty,  t.  3,  p.  38  et  246;  Favard  de 
Langlade,  v°  Assurances;  Dageville,  t.  3,  p.  15,  où  il  renvoie  à  t.  2,  p.  473  ;  Bé- 
darride,  n.  4016. 

(2)  Lemonnier,  n.  33. 
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par  l'art.  109  précitée,  tels  que  les  livres,  la  correspon- 
dance, etc.  (1),  qui  dans  tous  les  cas  constituent  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Quant  à  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  il  doit  être  assimilé  à  toute  autre 
preuve  testimoniale. 

Nous  pensons,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun consacrées  par  le  Code  civil,  et  auxquelles  la  loi 
commerciale  n'a  dérogé  par  aucune  disposition  expresse 
clans  cette  circonstance,  que  la  preuve  doit  toujours  être 
admise,  quand  il  s'agit  d'une  somme  au-dessous  de 
150  fr.;  et  au-dessus  de  cette  somme,  quand  il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (2). 

La  preuve  par  témoins  serait  admise  sans  condition  et 
sans  limite,  s'il  s'agissait  de  prouver  l'existence  du  con- 
trat entre  l'un  des  contractants  et  un  tiers  qui  y  serait 
étranger  ;  ainsi  celui  qui  a  chargé  un  commissionnaire  de 
faire  l'assurance  pour  son  compte  (3). 

Il  devrait  en  être  de  même  s'il  était  allégué  que  la 
police  rédigée  par  écrit,  conformément  à  la  loi,  a  péri 
par  un  accident  de  force  majeure  (4). 

2006.  E  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit;  il  y  est 
énoncé  si  cest  avant  ou  après  midi. 

Si  les  polices,  comme  tous  les  actes,  doivent  être  da- 
tées, le  Gode  de  commerce  a  exigé,  en  outre,  qu'il  fût 
énoncé  si  les  polices  avaient  été  souscrites  avant  ou 
après  midi.  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  l'ordon- 
nance de  1681  ;  elle  a  été  adoptée  sur  la  réclamation  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  demandait  même  que  l'heure 
précise  fût  exprimée  dans  le  contrat. 


(4)  Rennes,  4o  déc.  4832;  Dalloz,  Bép.,  n.  4460. 

(2)  Dalloz,  Rép.,  n.  4459  ;  Bédarride,  n.  4046. 

(3)  Cass.,  5  août  4823. 

(I)  Pothier,  n.  99;  Emerigon,  chap.  2,  sect.  6;  Bédarride,  n.  4047. 
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L'omission  de  la  date  ne  pourrait  évidemment  entraî- 
ner la  nullité  du  contrat  :  entre  les  parties  mêmes  signa- 
taires de  l'acte,  cette  omission  n'empêcherait  pas  qu'il 
ne  fit  preuve  complète  de  la  convention  ;  mais  il  ne  pour- 
rait être  opposé  à  des  tiers,  à  moins  que  par  l'enregistre- 
ment ou  par  tout  autre  événement  l'omission  ne  se  trou- 
vât réparée. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  la  mention  de 
l'heure;  pas  plus  que  la  date,  elle  n'est  prescrite  à  peine 
de  nullité  ;  toutefois,  entre  deux  actes  souscrits  le  même 
jour,  dont  l'un,  dit  Locré,  relate  s'il  a  été  signé  avant  ou 
après  midi;  dont  l'autre  ne  contient  pas  cette  énoncia- 
tion,  les  assureurs  qui  ont  souscrit  le  premier  méritent 
la  faveur  pour  s'être  conformés  à  la  loi  et  doivent,  en 
conséquence,  primer  les  autres  (1).  Si  la  police  ne  con- 
tient aucune  mention,  elle  doit  être  présumée  signée 
après  midi.  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas  les 
juges  du  fait  doivent  se  référer  aux  circonstances  pour 
déterminer  l'heure  de  la  souscription  du  contrat  (2).  La 
date  du  contrat  et  même  l'heure  précise  à  laquelle  il  a 
été  signé  sont  utiles  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  359, 
365  et  366  ci-après. 

2007.  Les  polices  sont  souvent  signées  par  plusieurs 
assureurs  :  «  Il  est  d'usage  parmi  nous,  disait  Émerigon, 
de  n'apposer  qu'une  seule  date  dans  chacune  des  polices 
d'assurances  reçues  par  notaires  ou  courtiers.  Cette  date 
est  écrite  de  la  main  du  premier  assureur  à  la  suite  de 
sa  signature.  Les  autres  assureurs  souscrivent  sans  appo- 
ser de  date.  Enfin  la  police  est  close  par  le  notaire  ou 
courtier,  qui  répète  la  date  de  la  première  souscrip- 


(1)  Esprit  du  Code  de  comm.,  I.  4,  p.  8;  Lemonnier,  n.  58. 

(2)  Cass.,  2idéc.  4873(8.74.4.461). 
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tion  »  (1).  Gomme  il  est  rare  que  plusieurs  jours  ne  se  pas- 
sent avant  que  l'assurance  soit  entièrement  couverte, 
Émerigon  voyait  dans  une  semblable  manière  de  procé- 
der un  abus  très-grave ,  puisque  l'acte  constatait  des 
dates  inexactes,  et  il  aurait  voulu,  pour  y  remédier,  que 
chaque  assureur  apposât  à  la  suite  de  sa  signature  la  date  à 
laquelle  elle  avait  été  réellement  donnée.  Pardessus  pense 
que  les  assureurs  ne  peuvent  procéder  autrement;  et  si 
cette  mention  était  omise,  il  enseigne  que  les  engage- 
ments non  datés  seraient  présumés  porter  la  même  date, 
non  que  l'engagement  daté  qui  les  précède,  mais  bien 
que  l'engagement  daté  qui  les  suit;  ou,  à  défaut,  que  la 
date  de  la  clôture  de  la  police,  qui  devrait,  à  peine  de 
faux,  être  indiquée  d'une  manière  exacte  par  le  notaire 
ou  le  courtier  (2). 

En  fait,  l'usage  constaté  par  Émerigon  paraît  s'être 
maintenu  ;  et  la  police,  quoique  restée  plusieurs  jours 
ouverte,  ne  porte  d'autre  date  que  celle  qui  a  été  indi- 
quée par  le  premier  assureur,  laquelle  devient  ainsi  la 
date  de  la  clôture. 

Si  une  police  restait  ouverte  trop  longtemps,  elle  se- 
rait close  et  renouvelée  :  la  même  chose  arriverait  si, 
pour  des  motifs  particuliers,  un  assureur  voulait,  après 
une  date  indiquée,  signer  son  engagement  du  jour  où  il 
le  souscrit  réellement.  S'il  arrive  donc  fréquemment  que, 
pour  le  même  risque,  il  existe  plusieurs  polices  portant 
des  dates  différentes,  chacune,  cependant,  ne  contient 
jamais  qu'une  seule  date  à  laquelle  adhèrent  tous  les  as- 
sureurs et  qu'adopte  l'officier  public  qui  la  clôt. 

2008.  La  validité  de  l'engagement  pris  par  l'assu- 


(4)  Emerigon,  Atsurances,  chap.  2,  sect.  i,  g  1er. 
(2)  Pardessus,  n.  79o. 
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reur  est  indépendante  de  la  signature  du  notaire  ou  du 
courtier  qui  dresse  la  police,  et  qui  n'agit  que  comme 
greffier  ;  il  est  donc  certain  que  dès  le  moment  où  l'assu- 
reur a  signé  la  police,  le  droit  est  acquis  à  l'assuré,  et 
que  le  consentement  de  celui-ci  est  nécessaire  pour  cor- 
riger, modifier  ou  anéantir  même,  si  telle  est  l'intention 
commune,  l'engagement  pris  par  l'assureur.  L'art  332, 
en  parlant  du  jour  auquel  le  contrat  est  souscrit,  désigne 
manifestement  le  jour  où  le  contrat  a  été  formé  par  l'en- 
gagement réciproque  des  parties,  et  non  par  celui  où  la 
police  a  été  close  et  signée  par  le  notaire  ou  le  cour- 
tier (1).  Le  doute  n'a  pu  s'élever  que  dans  le  cas  où  l'as- 
sureur a  la  plume  et  la  police  encore  en  mains  ;  mais  il 
faut  décider,  avec  Émerigon,  que,  même  en  semblable 
circonstance,  la  signature  ne  peut  être  bâtonnée  ou  la 
somme  pour  laquelle  elle  a  été  donnée,  amoindrie  (2). 

L'écrit  qui  intervient  pour  modifier  ou  annuler  la  po- 
lice s'appelle  avenant. 

Si  celui  qui  signe  la  police  déroge,  en  quelque  ma- 
nière, aux  clauses  imprimées  ou  écrites  dans  le  corps  de 
l'acte,  on  doit  s'en  tenir  aux  modifications  de  sa  signa- 
ture, et  tous  ceux  qui  signent  après  lui  sont  censés  l'a- 
voir fait  dans  des  conditions  semblables,  à  moins  de  sti- 
pulation expresse  contraire  à  cette  présomption  (3). 

2009.  Conformément  aux  règles  constamment  sui- 
vies en  matière  commerciale,  les  polices  comme  les 
lettres  de  change  doivent  faire  foi  de  leur  date  jusqu'à 
inscription  de  faux;  l'enregistrement  ne  peut  être  exigé 
à  ce  point  de  vue  : 


(4)  Cass.,24  déc.  4873  (S.74.4 .464). 

(2)  Emerigon,  chap.  2,  sect.  4,  §  4. 

(3)  Casaregis],  [Dite.  4,  n.  457  ;  Ansaldns,  Dite.  6,  ri.  48  et  20;  Straecha,  de 
Assec,  gl,  40,  n.  2;  Valin,  liv.  3,  tit.  6,  art.  3;  Emerigon,  chap.  2,  sect.  4,  §  2. 
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201 0.  Il  ne  peut  être  fait  sous  signature  privée.  Les 
polices  d'assurances  peuvent  être  rédigées  par  les  parties 
elles-mêmes  ;  elles  peuvent  également  employer  l'entre- 
mise des  courtiers,  des  notaires  '(1)  ou  des  chanceliers 
des  consulats. 

Les  notaires  sont  dispensés,  pour  ces  sortes  d'actes, 
de  suivre  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi  ;  ils  peuvent  rédiger  les  polices  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  qui  sont  suivies  par  les  courtiers  et 
attester  comme  eux  la  vérité  du  contrat  d'assurance  par 
leur  seule  signature  (2). 

2011.  Dans  les  assurances  maritimes,  la  police  sous 
signature  privée  est  rédigée,  en  général,  en  un  seul  ori- 
ginal et  est  remise  à  l'assuré.  Cet  usage  est  sans  incon- 
vénient, si  la  prime  a  été  payée  comptant,  parce  que  le 
contrat  est  devenu,  par  ce  fait,  unilatéral.  Alors  même 
que  ce  paiement  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  le  contrat  a  été 
conclu  par  l'entremise  d'un  courtier,  les  livres  de  ce  der- 
nier pourraient  servir  de  preuve  aux  assureurs.  Mais  si 
la  prime  n'a  pas  été  payée  et  que  les  parties  aient  traité 
directement,  il  a  été  jugé  que  la  police  doit,  conformé- 
ment à  l'art.  1325,  G.  civ.,  être  faite  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
Quelque  ancien  et  quelque  général  que  soit  l'usage  con- 
traire, il  ne  pourrait  prévaloir  contre  le  texte  de  la  loi  (3). 

Dans  une  assurance  où  la  police  aurait  été  faite  en  un 
seul  original,  a-t-on  dit,  si  la  prime  n'avait  pas  été  payée, 
le  possesseur  de  l'acte  pourrait  évidemment,  après  l'évé- 
nement, ou  l'opposer  à  l'autre  partie,  ou  le  supprimer, 
selon  les  circonstances,  et  tenir  l'autre  contractant  à  sa 


(4)  Aix,  23  janv.  -1832  (D.P.32.2.74). 

(2)  Cass.,  7  fév.  4833  (S.33.4.202). 

(3)  Aix,  23  nov.  4813;  Cas».,  49  déc.  4846. —  Les  auteurs  sont  partagés. 
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disposition,  sans  que  celui-ci  eût  aucun  moyen  de  faire 
valoir  des  droits  légitimes. 

Il  faut  dire  cependant  que  si  le  contrat  d'assurance 
rédigé  en  un  seul  original  est  nul,  comme  acte,  cet  écrit 
peut  être  invoqué  comme  moyen  de  preuve  d'une  con- 
vention que  le  seul  consentement  des  parties  suffit  à  va- 
lider; l'écrit  n'étant  exigé  que  pour  la  preuve  et  non 
pour  la  validité  même  du  contrat,  il  serait  tout  au  moins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

2012.  Les  formules  imprimées  qu'envoient  généra- 
lement les  compagnies  d'assurance  remplissent  le  vœu 
de  la  loi;  les  conventions  particulières  à  chaque  assuré, 
qui  complètent,  ou  annulent  quelquefois,  les  premières 
énonciations,  sont  écrites  à  la  main. 

Si  ces  diverses  clauses  ne  se  contredisent  pas  et  peu- 
vent toutes  subsister.,  elles  doivent  être  toutes  également 
obligatoires;  mais  s'il  y  a  contradiction  entre  les  clauses 
imprimées  et  celles  qui  sont  écrites  à  la  main,  celles-ci 
doivent  être  préférées  :  «  comme  cette  rédaction  faite  à 
l'avance,  dit  Pardessus,  offre  moins  ce  qui  a  été  convenu 
que  ce  qui  pouvait  l'être  vraisemblablement,  si  quelques 
dispositions  écrites  y  dérogeaient,  ou  si  leur  comparai- 
son avec  les  clauses  imprimées  donnait  lieu  à  quelques 
doutes,  la  préférence  serait  due  aux  clauses  écrites  »  (1). 

L'usage  des  formules  imprimées  est  fort  ancien  et  s'est 
conservé  sur  les  diverses  places  de  commerce  ;  elles  chan- 
gent suivant  les  usages  de  chaque  pays  ;  et  souvent  pour 
indiquer  qu'une  assurance  a  été  faite  suivant  les  condi- 
tions usitées,  par  exemple,  à  Londres  ou  à  Hambourg,  on 
dit  simplement  la  police  de  Londres,  la  police  de  Hambourg. 

Des  clauses  qu'elles  contiennent,  les  unes  sont  pure- 

(1)  Dr.  ctmm.,  n.  792.  —  Sic,  Emerigon,  chap.  2,  sect.  3;  Lemonnier,  n.  2. 
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ment  explicatives  des  règles  écrites  dans  les  lois  de  la 
matière  et  représentent  le  droit  commun  ;  les  autres  sont 
dérogatoires  à  ces  règles.  Sans  doute  ces  modifications 
sont  quelquefois  suggérées  par  l'expérience  et  le  désir 
de  satisfaire  aux  intérêts  du  commerce,  et  offrent  la  meil- 
leure garantie  aux  assureurs  comme  aux  assurés  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  ces  formules  sont 
l'œuvre  exclusive  de  l'assureur  et  doivent  particulière- 
ment être  écrites  dans  son  intérêt;  les  assurés  doivent 
donc  étudier  avec  soin  les  formules  qui  leur  sont  pré- 
sentées et  se  rappeler  qu'elles  varient  sur  chaque  place 
de  commerce. 

SOI 3.  //  ne  peut  contenir  aucun  blanc.  Cette  disposi- 
tion est  commune  à  tous  les  actes;  dans  les  assurances 
comme  dans  toute  autre  convention,  elle  a  pour  but  de 
prévenir  les  faux  que  ces  lacunes  favorisent  singulière- 
ment. Aucune  nullité  n'est  attachée  à  la  prescription  de 
la  loi  à  cet  égard  :  «  Le  blanc  laissé  dans  la  police  d'as- 
surance, a  dit  la  Cour  d'Aix,  quoique  toujours  suspect , 
ne  rend  pas  cependant  la  police  nulle,  quand  il  n'em- 
porte point  l'omission  d'une  clause  substantielle  de 
l'acte  »  (1).  Ce  ne  serait  donc  jamais  le  blanc  en  lui- 
même  qui  pourrait  entraîner  la  nullité,  mais  bien,  soit 
l'omission,  dont  le  blanc  semblerait  être  la  cause,  soit 
l'intention  frauduleuse  qu'il  ferait  présumer.  Si  les  blancs 
laissés  par  les  officiers  publics,  rédacteurs  de  l'acte, 
causaient  un  dommage  aux  parties,  celles-ci  auraient 
contre  eux  l'action  en  dommages-intérêts  résultant  de 
l'art.  1382,  C.  civ. 

Le  contrat  exprime  en  outre  : 

2014.  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer, 

(•1)  Aix,  29  avril  1823. 
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sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire.  L'indica- 
tion du  nom  a  pour  but  de  faire  connaître  aux  assureurs 
la  personne  avec  laquelle  ils  contractent;  dans  certains 
cas,  il  peut  donc  devenir  essentiel  d'énoncer  même  son 
domicile.  Cette  mention  n'a  aucune  utilité,  si  l'assuré  est 
une  personne  connue.  Le  nom  pourrait  même  être  omis 
sans  que  la  police  perdit  sa  valeur  :  «  Elle  ne  serait  pas 
nulle,  dit  Pardessus,  si  d'autres  énonciations  ou  les  cir- 
constances peuvent  y  suppléer  »  (1). 

L'indication  inexacte  du  nom  du  véritable  assuré  n'en- 
traîne la  nullité  du  contrat  que  lorsque  la  simulation  est 
de  nature  à  augmenter  les  risques,  et  doit  être  considérée 
comme  faite  en  fraude  de  l'assureur;  par  exemple,  si 
l'on  fait  assurer  sous  le  nom  d'un  autre  des  marchandises 
appartenant  au  sujet  d'une  nation  en  état  de  guerre. 

Quant  au  nom  de  l'assureur,  il  est  toujours  nécessaire- 
ment connu  par  la  signature  de  la  police. 

2015.  En  outre  des  conditions  de  capacité  générale 
qui  sont  nécessaires  pour  souscrire  un  contrat,  il  faut 
justifier  encore,  pour  figurer  valablemeni  comme  assuré, 
d'une  qualité  spéciale,  de  l'intérêt  à  la  conservation  de 
la  chose  assurée  ;  c'est  ce  que  l'art.  332  a  voulu  dire,  en 
parlant  du  propriétaire  ou  du  commissionnaire  qui  agit 
en  son  nom.  Mais  ce  titre  de  propriétaire  ne  suffira  pas, 
dans  tous  les  cas ,  pour  légitimer  le  contrat.  Ainsi , 
lorsque  le  chargeur  a  emprunté  à  la  grosse  la  valeur 
entière  des  objets  exposés  à  la  mer,  il  ne  peut  plus, 
quoique  propriétaire,  contracter  une  assurance,  parce 
qu'il  a  cessé  d'avoir  intérêt  à  l'issue  du  voyage.  Dans  ce 
cas,  comme  dans  tout  autre,  où  l'objet,  en  périssant,  ne 
peut  plus  causer  une  perte  effective  au  propriétaire,  il 


(1)  Dr.  comm.,  o,  o(J3. 
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n'a  plus  qualité  pour  faire  couvrir  la  valeur  par  une 
assurance. 

La  réunion  de  ces  deux  conditions,  propriété,  intérêt, 
n'est  même  pas  nécessaire  pour  donner  le  droit  de  faire 
assurer  :  la  qualité  de  propriétaire  fait  supposer  l'intérêt  ; 
mais,  lorsque  cette  présomption  s'évanouit,  le  droit  de 
faire  assurer  est  dévolu,  sans  aucun  doute,  à  celui  qui, 
dans  la  réalité,  succède  à  cette  présomption;  au  prêteur 
à  la  grosse,  par  exemple,  pour  ne  pas  sortir  de  l'espèce 
que  nous  avons  posée  tout  à  l'heure.  Ce  n'est  donc  pas 
assez  de  dire,  avec  quelques  auteurs,  que  l'assuré  peut 
stipuler,  sans  avoir  un  droit  absolu  à  la  propriété  ;  il  ne 
faut  pas  craindre  d'avancer  que  la  qualité  même  de  pro- 
priétaire n'a  aucune  valeur  :  l'intérêt  à  la  conservation 
d'une  chose  est  la  véritable  condition,  la  seule  qui  per- 
mette de  la  faire  assurer  valablement  (1).  C'est  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  principe  que  l'assureur,  après  avoir  signé 
une  police  d'assurance,  peut  faire  réassurer  par  d'autres 
les  objets  garantis  par  lui  et  sur  lesquels  il  n'a  jamais  eu 
aucun  droit  de  propriété. 

Mais  l'intérêt  doit  être  direct,  et  les  règles  que  nous 
venons  d'exposer  n'autorisaient  pas  le  créancier,  même 
privilégié,  à  faire  assurer  en  son  nom  l'objet  appartenant 
à  son  débiteur  (2)  ;  il  n'a  d'autres  ressources  que  de  faire 
assurer  la  solvabilité  de  celui-ci.  Il  ne  peut  même  pas 
faire  assurer  en  son  nom,  dans  l'intérêt  du  débiteur,  en 
vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  mais,  ainsi  que  tout  autre, 
il  pourrait  agir  en  qualité  de  negotiorum  gestor  au  nom  du 
débiteur.  Si  celui-ci  refuse  de  ratifier  avant  l'événement 
du  sinistre,  le  contrat  est  nul,  sauf  l'obligation  du  nego- 
tiorum gestor  envers  les  assureurs;  une  fois  le  sinistre 

(\)  Pothier,  n.  96. 

(2)  Voir  notre  Traité  yen.  des  Assurances,  t.  <er,  p.  201,  n.  -125  et  suiv. 
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arrivé,  la  ratification  est  de  plein  droit  présumée,  et  les 
assureurs  ne  peuvent  se  refuser  à  exécuter  le  contrat  (1). 

Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  admis  qu'une  excep- 
tion peut  être  faite  à  cette  règle  en  faveur  du  créancier 
gagiste,  détenteur,  à  ce  titre,  de  la  chose  assurée,  et 
ayant  un  intérêt  direct  à  sa  conservation.  Dans  l'espèce 
où  est  intervenue  cette  décision,  il  s'agissait  de  marchan- 
dises embarquées,  mais  les  prêteurs  avaient  exigé  la 
remise  des  connaissements  et  par  ce  moyen  devaient 
être  considérés  comme  détenteurs  réels  (2). 

Si  cette  exception  peut  être  admise,  le  créancier  pou- 
vant être  assimilé  dans  ce  cas  à  un  prêteur  à  la  grosse, 
il  est  certain  au  moins  qu'elle  ne  pourrait  être  étendue. 
Nous  devons  rappeler  cependant  que  la  loi  récente  sur 
l'hypothèque  maritime  a  établi  une  exception  en  faveur 
des  créanciers  hypothécaires  (Voir  le  commentaire  de 
cette  loi  à  la  fin  du  présent  volume). 

Le  copropriétaire  d'un  navire  ne  pourrait  faire  assu- 
rer en  son  nom  que  la  part  qui  lui  appartient  (3), 

11  en  serait  autrement  d'un  associé  pour  l'objet  appar- 
tenant à  la  société,  à  moins  que  le  droit  d'administrer 
ne  lui  ait  été  formellement  retiré  ;  l'assurance  n'étant,  en 
effet,  qu'un  acte  d'administration,  il  peut  y  procéder  en 
vertu  de  l'art.  1859,  C.  civ.,  n.  1. 

soie.  Les  assurances  faites  par  l'entremise  d'un 
commissionnaire  sont  fréquentes  ;  ce  mode  de  contracter 
est  appelé  assurance  pour  compte,  et  les  formules  usitées 
en  semblable  circonstance  peuvent  varier  ;  on  peut  en 
voir  dans  Emerigon  une  assez  longue  énumération  ;  celles 


(1)  Voir  notre  Traité  gén.  des  Assurances,  où  nous  avons  traité  ces  questions 
avec  étendue,  t.  <l«,  p.  225,  n.  134  à  445. 

(2)  Cass.,  26  avril  1865  (S.65.4.321). 

(3)  Pardessus,  n.  803. 
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qui  sont  le  plus  fréquemment  employées  n'ont  rien  de 
sacramentel  :  La  clause,  se  fait  assurer  pour  le  compte 
de. . . ,  dit  cet  auteur,  est  une  façon  de  parler  qui,  parmi 
nous,  signifie  que  le  commissionnaire  s'oblige  person- 
nellement à  l'exécution  du  contrat.  Elle  a  autant  de 
'force  que  s'il  était  dit  qu'on  se  fait  assurer  tant  pour  soi 
que  pour  les  autres.  Ces  diverses  clauses,  suggérées  par 
la  nécessité  des  circonstances,  qui  varient  à  l'infini  ont 
pour  objet  de  prévenir  les  exceptions  des  assureurs  et 
d'empêcher  qu'en  cas  de  perte,  ils  n'opposent  à  l'assuré 
qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  la  chose  »  (1). 

Les  assurances  pour  compte  sont  devenues  très-fré- 
quentes aujourd'hui,  et  cette  clause  est  presque  de  style; 
aussi  M.  Lemonnier  a  pu  dire  :  réservée  anciennement 
d'une  manière  presque  exclusive  à  couvrir  une  nationa- 
lité hostile  sous  le  voile  d'une  nationalité  pacifique,  elle 
sert  depuis  vingt-cinq  ans,  pendant  la  paix  comme  pen- 
dant la  guerre,  à  cacher  sous  un  secret  plus  impénétrable 
les  opérations  les  plus  ordinaires  du  commerce  et  ses 
intérêts  les  plus  habituels.  Il  n'est  donc  pas  raisonnable, 
aujourd'hui,  que  son  emploi  suffise  comme  ancienne- 
ment à  mettre  l'assureur  sur  ses  gardes  »  (2). 

Le  commissionnaire  peut  agir  au  nom  de  son  commet- 
tant^, comm.,  art.94)comme  fondé  de  pouvoir,  quand  il 
déclare  expressément,  en  contractant  l'assurance,  qu'il 
n'agit  pas  en  son  nom  personnel,  mais  comme  chargé  de 
la  procuration  d'un  tiers,  dont  il  est  le  mandataire  pur 
et  simple.  Les  droits  et  les  devoirs  du  commissionnaire, 
dans  ce  cas,  sont  déterminés  par  les  règles  du  droit 
civil  relatives  au  contrat  de  mandat,  tant  à  l'égard  des 


(\)  Traité dei  Assurances,  chap.  M,  sect.  4.  —  Sic,  Locré,      4,  p.  27. 
(2)  Comm.  des  Pr.  p>l,t  n.  385,  t.  2,  p.  273. 
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tiers  qu'à  l'égard  du  commettant  :  il  en  est  de  même  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  des  tiers  avec  qui  le  com- 
missionnaire a  traité,  contre  le  mandant,  seul  obligé,  et 
qui,  de  son  côté,  a  une  action  directe  contre  les  tiers.  Le 
cas  d'une  assurance  faite  dans  ces  termes  est  infiniment 
rare  dans  la  pratique  commerciale,  et  ce  n'est  pas  dans  le 
sens  de  simple  mandataire,  dans  les  termes  du  droit  civil, 
que  le  mot  commissionnaire  est  employé  dans  l'art.  332. 

SOI  n.  En  règle  générale,  le  commissionnaire  est 
institué  pour  agir  en  son  nom  (C.  comm.,  art.  94);  les 
tiers,  avec  qui  il  traite  s'ils  n'ont  pas  foi  dans  sa  solva- 
bilité, doivent  ou  refuser  de  traiter  avec  lui,  ou  exiger, 
par  exception,  l'engagement  personnel  du  commettant. 
Le  commissionnaire,  de  son  côté,  s'il  ne  veut  pas  être 
personnellement  tenu,  doit  avoir  soin,  dès  le  début  et 
lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  de  déclarer  qu'il 
agit  au  nom  d'un  tiers  qu'il  fait  connaître  ;  et  le  contrat, 
dans  ce  cas,  est  directement  passé  entre  celui-ci  et  la 
personne  avec  qui  traite  le  commissionnaire. 

Une  semblable  manière  de  procéder,  soit  de  la  part  du 
commissionnaire,  soit  de  la  part  de  celui  avec  qui  il  traite, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  est  tout  à  fait  en  dehors 
des  usages  commerciaux  et  ne  devra  jamais  être  présumée. 

Le  principe  d'après  lequel  le  commettant  reste  complè- 
tement en  dehors  du  contrat  fait  en  exécution  même  du 
mandat  donné  par  lui  au  commissionnaire,  amène  né- 
cessairement, comme  conséquence,  qu'il  ne  peut  jamais 
y  avoir  d'action  directe  du  commettant  contre  les  tiers, 
ou  des  tiers  contre  le  commettant  :  le  commissionnaire 
les  couvre  également  l'un  et  l'autre,  et  ils  ne  peuvent 
s'adresser  qu'à  lui.  Quelquefois  seulement,  si  le  com- 
missionnaire est  leur  débiteur,  il  pourra  exercer  ses 
droits  conformément  à  l'article  1166,  C.  civ.,  comme 
vi.  3 
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tout  créancier  peut  le  faire.  Le  commissionnaire  s'en- 
gage donc  personnellement;  il  est  directement  obligé. 

Ces  règles  sont  acceptées  par  tous  ;  elles  ne  soulèvent 
plus  aucun  doute  ;  plusieurs  législations  étrangères  sont 
très-explicites  à  cet  égard  (1)  ;  en  France,  la  doctrine  y 
a  suppléé.  Il  est  remarquable,  cependant,  que  les  auteurs 
anciens,  comme  les  auteurs  modernes,  ont  paru  hésiter 
à  appliquer  ces  principes,  lorsque  le  contrat  de  commis- 
sion a  pour  objet  une  assurance  :  il  faut  en  excepter 
M.  Lemonnier.  Les  décisions  judiciaires  témoignent, 
elles  aussi,  de  cette  hésitation  (2). 

Ainsi  on  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  disant 
«  que  le  signataire  d'une  police  d'assurance  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra,  contracte  directement,  non-seule- 
ment avec  le  mandataire  qui  la  lui  présente,  mais  encore 
avec  le  propriétaire  dans  quelque  temps  qu'il  soit  nom- 
mé, avec  cette  seule  différence  que,  lorsque  ce  proprié- 
taire est  nommé  dans  la  police,  il  est  seul  obligé  vis-à-vis 
le  signataire,  tandis  qu'il  a  deux  obligés,  le  mandataire  et 
le  propriétaire,  quand  celui-ci  n'est  nommé  qu'après  la 
signature  de  la  police  et  dans  les  actes  d'exécution  »  (3). 

La  Cour  de  Rouen  a  proclamé  une  doctrine  ana- 
logue (4). 

On  ne  peut  donner  aucune  bonne  raison  pour  boule- 
verser tout  à  coup,  en  semblable  circonstance,  les  règles 
les  plus  incontestables  du  contrat  de  commission.  Sans 
doute  le  consentement  mutuel  de  l'assureur  et  de  l'assuré 
à  ne  pas  demeurer  étrangers  l'un  à  l'autre  peut,  quand 


(4)  Code  hollandais,  art.  77  et  78;  Code  espagnol,  art.  446  et  148;  Code  por- 
tugais, art.  42  et  43. 

(2)  Lemonnier,  n.  407  et  suiv. 

(3)  Aix,  5  juill.  4833  (S.34.2.443). 

(4)  Rouen,  6  janv.  4852;  Lehir,  57.2.532- 
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il  est  parfaitement  établi,  changer  la  règle  ;  mais  ce  con- 
sentement, même  prouvé,  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à 
l'assureur  la  garantie  solidaire  du  commettant,  sans  perdre 
celle  du  commissionnaire,  tenu  par  l'obligation  originaire. 

2018.  Si  le  commissionnaire,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  tout  à  l'heure,  ne  veut  pas  être  personnellement 
obligé,  il  doit  en  faire  la  déclaration  expresse  au  moment 
du  contrat,  sans  que  l'on  puisse  admettre  aucune  excep- 
tion à  cette  règle. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  prime,  que  le 
texte  de  l'ordonnance  de  1681  obligeait  à  payer  comp- 
tant, Emerigon  demandait  si  l'assureur  avait  action  contre 
le  commettant  :  dans  le  cas  où  le  commettant  avait  payé 
de  bonne  foi,  il  refusait  à  l'assureur  contre  lui  une  action 
utile,  parce  qu'il  ne  devait  pas,  disait-il,  faire  crédit  au 
commissionnaire  (1),  Emerigon  s'appuyait  sur  un  texte 
non  suivi  dans  la  pratique,  il  est  vrai  ;  mais  dès  nos  jours, 
et  en  l'absence  d'un  texte  et  de  toute  raison  de  doctrine, 
qui  fasse  admettre  que  les  principes  du  contrat  de  com- 
mission, péniblement  établis  sans  doute,  mais  enfin  gé- 
néralement acceptés,  puissent  recevoir  une  modification 
quand  il  s'agit  d'assurance,  il  faut  décider,  sans  hési- 
ter, que  l'assureur  ayant  traité  avec  le  commissionnaire 
agissant  en  son  propre  nom,  et  non  pour  le  mandant 
et  au  nom  de  celui-ci,  comme  le  suppose  l'art.  1984, 
G.  civ.,  quand  il  parle  du  mandataire  civil,  que  l'assureur, 
disons-nous,  ne  peut  en  aucun  cas  avoir  d'action  directe 
que  contre  le  seul  commissionnaire,  à  moins  d'une  stipu- 
lation expresse  ou  formelle,  ou  du  consentement  positif 
du  commettant  à  se  rendre  l'obligé  de  l'assureur  (2). 


(4)  Emerigon,  chap.  5,  sect.  4. 

(2)  Targa  ,  p.  225;  Lemonnier,  n.  410. —  Contra,  Casaregis,  Dise.  5,  n.  26; 
Ansaldus,  Disc.  42  ;  Valin,  Iiv.  3,  tit.  6,  art.  3. 
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La  question  se  présentera  de  nouveau  quelquefois 
quand  le  sinistre  est  arrivé.  Lorsque  le  montant  de 
l'assurance  aura  été  payé  au  commissionnaire,  qui  l'aura 
transmis  à  l'assuré,  si  l'on  acquiert  la  preuve  que  le 
commissionnaire  et  l'assureur  ont  été  victimes  d'une  in- 
signe friponnerie  ;  que  le  navire  n'a  jamais  existé  ;  qu'il 
n'y  a  eu  ni  chargement,  ni  voyage,  ni  naufrage  ;  que  le 
correspondant  est  un  audacieux  faussaire  ;  l'assureur 
peut  s'adresser  au  commissionnaire  pour  répéter  le 
montant  de  l'assurance  indûment  payée,  comme  il  aurait 
pu  le  faire  pour  .réclamer  le  montant  de  la  prime.  Quel- 
que dure  que  puisse  paraître  la  situation  du  commis- 
sionnaire, nous  ne  mettrons  pas  en  doute  qu'il  est  tenu. 
Les  assurances  pour  compte  n'ont  lieu  que  parce  que 
l'assuré  est  inconnu  des  assureurs  ;  elles  dispensent 
ceux-ci  de  prendre  aucun  renseignement  sur  l'assuré  ; 
le  commissionnaire  le  couvre  complètement  à  l'égard 
des  assureurs  ;  il  doit  répondre  de  tous  ses  faits,  de  ses 
délits,  comme  de  sa  solvabilité.  Les  commissionnaires 
doivent  donc  bien  connaître  quelle  est  l'étendue  de  leur 
responsabilité  en  pareille  matière,  et  faire  leurs  réserves 
en  contractant,  s'ils  veulent  s'en  affranchir. 

C'est  donc  avec  raison,  selon  nous,  que  M.  Lemonnier 
a  critiqué  un  arrêt  de  la  Cour  d'Àix,  dont  la  doctrine  est 
loin  d'être  irréprochable;  et  si  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt  a  été  rejeté,  c'est  que  la  Cour  avait  jugé  en  fait 
et  avait  décidé  que  le  commissionnaire  nanti  de  la  police 
et  qui  a  réclamé  et  reçu  le  montant  de  l'assurance  agis- 
sait, non  comme  commissionnaire  et  en  son  nom,  mais 
bien  comme  simple  mandataire  et  au  nom  de  l'assuré  (1). 

L'erreur  ici  avait  été  beaucoup  plus  grave  que  dans 

(1)  Aix.  40  juin  4842,  et  Cass.,  42  mars  4 844  (J.P.42.2.245  et  44.2.29). 
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l'espèce  jugée  par  l'arrêt  du  5  juillet  1833,  que  nous 
avons  rapportée  tout  à  l'heure  :  ici,  en  effet,  la  Cour  ne 
se  borne  pas  à  déclarer  que  le  commettant,  dès  qu'il  est 
connu,  devient  solidairement  obligé  avec  le  commission- 
naire, erreur  de  droit,  sans  doute,  mais  qui  en  fait  a  peu 
d'importance;  elle  va  bien  autrement  loin  et  décide  que 
la  seule  révélation  du  nom  du  commettant  dégage  le  com- 
missionnaire des  liens  d'un  contrat  que  lui  seul  a  formé. 
«  N'est-ce  pas  évidemment,  dit  M.  Lemonnier,  détruire 
le  contrat  dans  sa  nature,  nous  dirons  .même  dans  son 
essence ,  que  de  prétendre  que  dès  l'instant  où  le  déve- 
loppement et  la  marche  de  la  convention  formée  entre  le 
tiers  et  le  commissionnaire  ont  pu  faire  connaître  le  nom 
du  commettant,  le  tiers  n'a  plus  d'autre  obligé  que  ce 
commettant  et  perd  aussitôt  toute  action  personnelle 
contre  le  commissionnaire,  dont,  jusque-là,  il  suivait 
uniquement  la  foi?  Si  une  pareille  disposition  existait 
dans  la  loi,  il  faudrait  faire  des  vœux  pour  que  la  sagesse 
législative  l'effaçât  :  à  plus  forte  raison  doU-on  se  garder 
de  l'y  voir,  quand  tout  indique  qu'elle  n'y  est  point  »  (1). 
C'est  conformément  à  ces  principes  que  la  Cour  de  cas- 
sation décidait  que  les  assureurs  n'ont  pas  qualité  pour 
s'enquérir  des  rapports  existant  entre  le  commissionnaire 
assuré  et  son  commettant,  et  d'exiger  que  le  premier 
produise  un  mandat,  puisqu'il  s'oblige  «  dans  toute 
«  l'étendue  du  contrat  commercial  de  commission,  c'est- 
«  à-dire  en  son  propre  nom,  quoique  pour  compte  d'au- 
«  trui  et  sous  sa  garantie  personnelle  »  (2). 

20f9.  Mais,  quel  que  soit  l'assuré,  lorsque  le  paie- 
ment a  été  fait  indûment  par  l'assureur,  parce  que  le 


(4)  Lemonnier,  n.  4H,  1.  2,  p.  331  et  siriv.  —  Sie,  Cauvet,  n.  231. 
(1)  Cass  ,2féy.  1 857  (S .57 A  .657). 
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contrat  était  simulé  et  frauduleux,  quelle  est  la  nature  de 
l'action  en  restitution  qui  appartient  à  celui-ci  ?  La  dis- 
position de  l'art.  432  ci-après,  portant  que  toute  action 
dérivant  d'une  police  d'assurance  est  prescrite  après  cinq 
ans,  s'applique-t-elle  à  l'hypothèse  que  nous  avons 
posée?  La  Cour  de  Bordeaux  et  la  Cour  de  cassation  ont 
décidé  l'affirmative  (1)  ;  M.  Lemonnier  soutient  une 
opinion  contraire,  parce  que  l'action,  appartenant  à  l'as- 
sureur, résulte,  selon  lui,  non  du  contrat  d'assurance, 
mais  du  quasi-contrat  de  l'indu  paiement,  dont  la  nature 
est  tout  aussi  bien  commerciale  que  civile,  mais  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'a  excepté  du  principe  général, 
qui  étend  à  trente  ans  le  délai  de  la  prescription  (2). 

Cette  distinction  nous  paraît  un  peu  subtile  ;  il  est  bien 
certain  que  la  question  à  juger  est  la  validité  d'un  con- 
trat d'assurance;  que  des  deux  parts  on  agira,  l'un 
comme  assureur,  l'autre  comme  assuré  ;  que  c'est  en 
cette  qualité  que  celui-ci  a  reçu,  et  que  c'est  la  répétition 
des  sommes  expressément  payées  en  exécution  de  la 
police  qui  est  demandée.  Nous  ne  pouvons  admettre  que 
la  prescription  quinquennale  protège  l'assureur  refusant 
de  payer  le  montant  de  l'assurance  et  ne  puisse  lui  être 
opposée,  s'il  redemande  le  montant  de  cette  même  assu- 
rance indûment  payée.  La  simulation  et  la  fraude  peuvent 
empêcher  l'application  de  la  prescription  quinquennale, 
mais  à  l'égard  de  celui  seulement  qui  s'en  est  rendu 
coupable.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  distinguer  le  com- 
missionnaire qui  a  été  trompé  lui-même  et  qui  s'est 
dessaisi  des  fonds  qu'il  a  reçus,  et  le  commettant  de 
mauvaise  foi.  Aucune  fiction  de  droit  n'a  jamais  essayé 


(1)  Bordeaux,  5  août  1840,  et  Cass.,  8  mai  4S44(.J.P.40.2.722  et  44.2.30). 

(2)  Lemonnier,  t.  2,  p.  333  et  suiv. —  Contra,  Cauvet,  n.  232. 
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d'établir  que  le  dol  de  celui-ci  pût  n'être  pas  un  fait  qui 
lui  restât  exclusivement  personnel. 

Il  est  donc  évident  que  le  fait  de  fraude  qui  rend  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable  inhabile  à  opposer  la  pres- 
cription quinquennale  établie  par  l'art.  432,  C.  coram., 
est  tout  à  fait  étranger  au  commissionnaire,  et  que, 
quant  à  lui,  le  bénéfice  de  cette  prescription  peut  être 
invoqué  sans  la  moindre  difficulté. 

2020.  Il  est  cependant  un  cas,  disent  MM.  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  où,  postérieurement  au  contrat,  le 
tiers  peut  exiger  la  désignation  du  commettant  pour 
s'en  faire  un  moyen  contre  la  demande  du  commission- 
naire ;  c'est  celui  où  le  marché  fait  par  l'agissement  d'un 
autre  ne  peut  subsister  sans  la  justification  d'un  intérêt 
en  risque.  Tels  sont  les  contrats  d'assurance  et  de  prêt 
à  la  grosse  aventure.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  cas  excep- 
tionnel qui  tient  à  la  nature  de  ces  deux  contrats  aléa- 
toires »  (1). 

Les  assurances  ne  peuvent  jamais  dégénérer  en  paris  ; 
l'assureur  n'est  tenu  de  payer  dans  tous  les  cas  qu'après 
les  justifications  les  plus  complètes  de  la  sincérité  du 
contrat  et  de  la  réalité  de  la  perte  subie.  Il  faut  donc, 
en  tout  état  de  cause,  quand  le  sinistre  est  arrivé,  prou- 
ver l'intérêt  qu'avait  à  la  chose  périe  ou  avariée,  celui 
qui  profite  de  l'assurance,  et  il  devient  tout  à  fait  impos- 
sible que  le  commissionnaire  continue  à  agir  pour  le 
véritable  intéressé  tenu  à  des  justifications  personnelles. 
L'assureur  devait  donc  avoir  le  droit  d'exiger  que  le 
nom  de  l'assuré  fût  révélé  et  sa  qualité  prouvée.  Il  n'est 
pas  douteux  que  les  assureurs  ne  soient  toujours  admis- 
sibles à  établir  que  celui  qui  réclame  le  bénéfice  de 

M)  Delamarrc  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  270. 
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l'assurance  n'est  pas  propriétaire  des  objets  mis  en  ris- 
ques et  que  la  fraude  ou  la  réticence  du  commettant  ne 
puissent  être  opposées  même  dans  l'assurance  faite  par 
le  commissionnaire. 

M.  Lemonniern'a  pas  voulu  admettre  cette  dérogation 
forcée  aux  principes  généraux  du  contrat  de  commission, 
et  il  aurait  pu  invoquer,  il  faut  le  dire,  l'autorité  peut- 
être  d'Emerigon  et  celle  d'anciens  docteurs;  mais  parmi 
ceux-ci  il  en  est  qui  admettaient  la  validité  des  assu- 
rances par  gageures,  et  c'est  la  disposition  contraire, 
manifestement  suivie  aujourd'hui,  qui  permet  d'opposer 
à  l'assuré  le  défaut  de  propriété  (1). 

Les  preuves  à  faire  pour  être  admis  au  bénéfice  de 
l'assurance  sont  au  nombre  de  trois  :  la  réalité  de  la 
mise  en  risque  ;  le  fait  du  sinistre  ;  la  valeur  de  la  chose 
assurée.  Quand  il  s'agit  d'une  assurance  sur  corps,  ces 
preuves  peuvent  être  faites  souvent  de  la  manière  la  plus 
facile  et  sont  quelquefois  de  notoriété  publique.  Même 
quand  il  s'agit  de  facultés,  la  preuve  du  chargé  pourra 
être  faite,  dans  bien  des  circonstances,  par  tout  autre 
que  le  propriétaire  ;  mais  si  vous  refusez  à  l'assureur  le 
droit  d'agiter  la  question  de  propriété,  vous  aurez  bien 
prouvé  Yidentité  du  risque  couru  avec  le  risque  assuré, 
mais  non,  à  coup  sûr,  la  réalité  de  ce  risque,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'assuré,  qui  peut  n'avoir  aucun  inté- 
rêt à  la  chose  exposée.  Nous  ne  pouvons  donc  admettre, 
avec  M.  Lemonnier,  que  le  commissionnaire  n'est  jamais 
obligé  de  nommer  son  commettant  (2);  nous  croyons 
que  les  art.  379,  383  et  384  ci-après  autorisent  l'assu- 
reur à  exiger,  avant  de  payer,  que  le  nom  du  proprié- 

(4)  Santerna,  §  4,  n.  48;  Rote  de  Gênes,  Dec.  S,  n.  M  ;  Roccus,  note  46; 
Straccha,  gl.  10,  n.  5:  Ansaldus,  Dite.  12.  n.  13,  Emerigon,  chap.  5,  sect.  2. 
(2)  Lemonnier,  n.  380,  t.  2,  p.  264. 
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taire  lui  soit  révélé  dans  tous  les  cas;  et  que  cette  règle, 
au  reste,  ressort  de  plein  droit  des  principes  généraux 
du  contrat;  que  l'entremise  du  commissionnaire  n'étant 
qu'accessoire  au  contrat  d'assurance,  doit  en  laisser  in- 
tactes les  règles  essentielles.  Mais  ce  point  admis,  nous 
croyons,  et  cette  fois-ci,  heureusement  pour  nous,  plei- 
nement d'accord  avec  M.  Lemonnier,  que  tous  les 
autres  principes  du  contrat  de  commission  doivent  être 
respectés,  parce  qu'ils  peuvent  s'allier  parfaitement  avec 
les  principes  du  contrat  d'assurance. 

Sous  ces  réserves,  le  commissionnaire  peut  agir  en 
son  nom  pour  son  commettant  et  accomplir  tous  les  actes 
préparatoires  de  la  procédure  à  suivre  contre  l'assureur  : 
la  règle  Nul  ne  plaide  par  procureur  ne  pourrait  pas  plus 
lui  être  opposée  quand  il  s'agit  d'assurance  que  dans 
toute  autre  circonstance.  Les  règles  du  contrat  de  com- 
mission ne  sont  modifiées  qu'autant  qu'il  est  nécessaire 
pour  justifier  de  l'intérêt  en  risques,  et  elles  doivent 
continuer  à  être  appliquées,  lorsque  le  principe  fonda- 
mental qui  régit  les  assurances  n'y  forme  point  obstacle. 

M.  Lemonnier  lui-même,  du  reste,  a  soin  d'enseigner 
que  dans  le  cas  où  la  nationalité  du  propriétaire  est  de 
nature  à  aggraver  les  risques,  la  réticence  sur  ce  point 
empêcherait  qu'il  y  eût  identité  entre  le  risque  assuré  et 
le  risque  couru  :  cette  règle  ne  peut  cesser  d'être  appli- 
quée, parce  que  l'assurance  est  faite  par  commission- 
naire (1). 

2031.  Les  polices  en  usage  contiennent  presque 
toutes  des  formules  semblables  ou  analogues  à  celle  qui 
existe  dans  la  police  de  Paris  et  de  Bordeaux  (art.  24), 
portant  :  «  Toutes  pertes  et  avaries  à  la  charge  des  assu- 


(1)  Lemonnier,  u,  380,  t.  %,  p.  262. 
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reurs  sont  payées  comptant  et  sans  escompte,  quinze 
jours  après  la  remise  des  pièces  justificatives  au  porteur 
de  ces  pièces  et  de  la  présente  police,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  procuration  ».  Cette  rédaction  est  de  nature  à 
simplifier  les  rapports  ;  mais  il  est  certain  que  les  assurés 
n'auraient  aucune  réclamation  à  élever  contre  l'assureur 
qui  aurait  payé  au  détenteur,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
de  la  police  et  des  pièces.  C'est  un  effet  au  porteur  avec 
ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

2022.  «  Que  décidera-t-on,  dit  encore  M.  Lemon- 
nier,  dans  le  cas  d'une  assurance  faite  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra  sur  navire  et  sur  facultés  indétermi- 
nées, chargées  ou  à  charger,  de  tel  pays  dans  tel  autre? 

«  L'assureur,  continue-t-il ,  devra-t-il  payer  sur  la 
seule  représentation  de  la  police  et  des  pièces  justifica- 
tives, ou  pourra-t-il,  avant  tout  paiement,  exiger  la  justi- 
fication du  droit  de  propriété? 

«  Les  principes  que  nous  avons  posés  ne  permettent 
point  l'hésitation;  l'assureur  a  toujours  le  droit  d'exiger 
avant  paiement  la  preuve  de  la  réalité  et  de  l'identité 
des  risques.  Lorsqu'une  assurance  est  faite  en  des  termes 
tellement  indéterminés,  qu'il  est  à  peu  près  impossible 
de  saisir  et  d'établir  une  relation  entre  la  police  d'assu- 
rance, le  connaissement  et  les  factures  représentées  après 
le  sinistre,  lorsque  l'identité  et  la  réalité  des  risques  ne 
peuvent  se  justifier  et  se  démontrer  que  par  la  révélation 
du  nom  et  des  droits  du  propriétaire,  il  faut  bien  décider 
que  cette  révélation  doit  être  faite  avant  que  l'assureur 
soit  tenu  de  payer,  car,  sans  cette  révélation,  rien  ne 
prouverait  que  la  demande  dirigée  contre  lui  fût  sérieuse 
et  fondée  ;  et  c'est  là  évidemment  le  cas  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce.  » 

Mais  il  ajoute  avec  raison,  conformément  à  l'avis  d'É- 
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merigon,  d'Estrangin,  de  Dageville,  que  l'assuré  n'a  pas 
évidemment  le  droit,  sous  le  prétexte  d'un  défaut  d'ali- 
ment au  risque,  de  demander  le  ristourne  et  de  se  dis- 
penser de  payer  la  prime.  C'est  lui  qui  a  conçu  l'assu- 
rance en  des  termes  aussi  vagues  ;  il  ne  peut  dépendre 
de  lui  de  la  rendre  valable  ou  nulle  à  son  gré  et  selon 
l'événement. 

SOS3.  Émerigon  et  plusieurs  auteurs  après  lui  ont 
examiné  si  le  commissionnaire  pouvait  se  rendre  assu- 
reur de  son  commettant.  Si  celui-ci  y  consent  ou  ratifie 
avant  ou  après  le  sinistre  arrivé,  nulle  difficulté  possible. 
Dans  le  cas  contraire,  Émerigon  décide  qu'une  pareille 
assurance  est  nulle  en  elle-même,  et  cependant  il  avoue 
que  les  exemples  n'en  sont  pas  rares  ;  les  raisons  données 
par  lui  pour  soutenir  son  système  sont  tirées  de  considé- 
rations dont  la  force  peut  être  discutée  et  que  les  faits 
pourraient  démentir,  et  non  de  principes  qui  tranche- 
raient la  question  (1).  Nous  croyons  difficile  de  décider 
d'une  manière  absolue  qu'un  semblable  contrat  est  nul  ; 
la  conduite  du  commissionnaire  gardant  le  silence  est 
suspecte  ;  peut  donner  lieu  à  des  présomptions  défavo- 
rables si  l'assuré  élève  quelques  réclamations  ;  mais  si 
elles  ne  reposent  sur  aucun  fondement;  si  l'affaire,  en 
définitive,  a  été  bien  administrée  et  l'assurance  faite  de 
bonne  foi,  il  nous  semble  impossible  de  regarder  cette 
assurance  comme  nécessairement  nulle  (2). 

Dans  tous  les  cas  où  le  commissionnaire  agit  comme 
assureur,  alors  même  qu'il  a  signé  pour  compte  d'ami, 
ou  même  pour  une  personne  qu'il  nomme,  il  n'en  est 
pas  moins  personnellement  tenu  de  payer  la  perte, 

(4)  Emerigon,  chai».  5,  sect.  9;  Boulay-Paly,  t.  3,  p.  301  ;  Dageville,  t.  3,  p.  37. 
(2)  Dalloz.  Rép.,  v°  Droit  marit.,  n.  <486;  et  Cass.,  44  avril  4860  (S.60.4. 
316). 
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quand  les   justifications  ont  été  régulièrement  faites. 

2024.  Entre  le  commettant  et  le  commissionnaire, 
les  droits  et  les  devoirs  qui  résultent  de  ces  qualités  res- 
pectives sont  régis  par  les  principes  du  Gode  civil,  au- 
quel renvoie  l'art.  94,  C.  comm.;  nous  n'avons  pas  à  re- 
venir sur  ce  que  nous  avons  dit  sous  cet  article,  et  le 
commissionnaire  répondrait,  suivant  les  règles  que  nous 
avons  données,  de  sa  négligence  ou  de  sa  faute,  de 
même  que  s'il  avait  changé  ou  excédé  les  limites  de  son 
mandat. 

Dageville  avait  enseigné  que  le  commissionnaire  qui  a 
fait  une  assurance,  a  un  privilège  pour  ses  avances  et 
pour  les  frais  faits  pour  l'exécution  du  mandat  qu'il  a 
reçu,  ainsi  que  pour  sa  commission,  savoir  sur  le  navire 
ou  les  marchandises  assurées,  en  cas  d'arrivée,  et  sur  le 
montant  de  l'assurance  en  cas  de  perte.  M.  Lemonnier  a 
suivi  cet  avis  (1). 
•  Nous  pensons,  en  effet,  que  le  commissionnaire  pour- 
rait invoquer  l'art.  191,  C.  comm.,  s'il  a  eu  soin,  en 
payant  la  prime,  de  se  faire  subroger  aux  droits  de  l'as- 
sureur :  cette  disposition  n'a  plus  d'application  possible 
en  ce  qui  concerne  les  sommes  dues  en  cas  de  naufrage. 
Le  commissionnaire  est  également  sans  droit,  dans  tous 
les  cas,  à  se  prévaloir  de  l'art.  95,  C.  coram.>  puisqu'il 
n'est  pas  resté  détenteur  des  marchandises,  ou  de  l'ar- 
ticle 2102,  G.  civ.,  qui  accorde  un  privilège  pour  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  parce  qu'il  ne 
s'applique  pas  au  mandataire  qui  fait  des  avances  pour  la 
gestion  qui  lui  est  confiée  (2).  M.  Lemonnier  a  soutenu 
une  opinion  contraire,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
embrasser. 

(1)  Dageville,  t.  3,  p.  45  ;  Lemonnier,  n.  412.  —  Sic,  Rouen.  5  mai  1823. 

(2)  Cas?,,  8  janv.  1839  (S. 39. 1.487). 
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2085.  Il  est  hors  de  doute  que  l'omission  dans  la 
police  de  la  qualité  de  'propriétaire  ou  de  commissionnaire 
ne  pourrait  entraîner  la  nullité  du  contrat  :  la  jurispru- 
dence est  conforme  sur  ce  point  aux  anciennes  règles  : 
Locré  affirme  que  l'exigence  du  Gode  de  commerce  n'a 
d'autre  but  que  de  prévenir  la  fraude  d'un  commission- 
naire dont  les  marchandises  seraient  chargées  sur  le 
même  navire  que  celles  de  son  commettant,  et  afin  qu'il 
ne  puisse  rester  douteux,  dans  ce  cas,  s'il  a  agi  pour  lui 
ou  pour  son  mandant  (1). 

SOSG.  Le  nom  et  la  désignation  du  navire.  Le  navire 
peut  être  objet  de  risques,  lorsqu'il  est  lui-même  la  ma- 
tière du  contrat  ;  ou  simplement  lieu  de  risques,  lorsqu'il 
porte  les  marchandises  qui  ont  été  assurées;  nous  parle- 
rons, sous  l'art.  334,  des  désignations  nécessaires,  quand 
il  est  objet  de  risques. 

Lorsque  le  navire  est  lieu  de  risques,  le  nom  et  la  dé- 
signation peuvent  être  utiles  quelquefois  pour  lever  toute 
équivoque  sur  les  marchandises  auxquelles  s'applique  le 
contrat,  et  rendre  les  vérifications  plus  faciles  ;  mais  le 
but  principal  de  la  loi,  c'est  de  faire  bien  apprécier  à 
l'assureur  l'étendue  des  risques  à  sa  charge,  parce  qu'ils 
se  modifient  souvent  selon  l'espèce  de  navire,  et  souvent 
aussi  selon  les  qualités  particulières  à  chaque  bâtiment. 

Le  nom  est  l'appellation  qui  a  pour  but  d'individua- 
liser le  navire  et  de  le  distinguer  de  tout  autre  de  la 
même  espèce  :  les  Trois-Frères,  le  Jeune-Paul;  et  qui  est 
nécessairement  porté  pour  les  navires  français  dans  l'acte 
de  francisation.  La  désignation,  c'est  l'indication  de  la 
classe  ou  de  l'espèce  de  navire  à  laquelle  appartient  le 
bâtiment. 


(1)  Roccns,  noie  40  :  Straeclio,  De  Assec,  gl.  7  ;  Locré,  sur  l'art,  332, 
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Il  existe,  en  effet,  pour  la  désignation  générale  de  la 
classe  à  laquelle  appartient  le  navire,  un  grand  nombre 
de  noms,  dont  l'usage  a  fixé  le  sens  d'une  manière  pré- 
cise, tels  que  barque,  pinque,  tartane,  felouque,  brick, 
goélette,  trois-mâts,  etc.;  l'extension  qu'a  prise  la  marine 
à  vapeur  a  rendu  nécessaires,  depuis  la  promulgation  du 
Code  de  commerce,  des  désignations  dont  il  ne  soup- 
çonnait pas  l'existence  et  qui  ne  pourraient  être  omises  ; 
le  terme  dont  il  s'est  servi  est  assez  large  pour  ne  donner 
lieu,  à  cet  égard,  à  aucune  difficulté.  Quelques  législa- 
tions étrangères  exigent  des  désignations  plus  détaillées. 

Quelques  navires  sont  reconnus  à  raison  de  leur  con- 
struction, ou  de  circonstances  exceptionnelles,  pour  être 
bons  ;  d'autres,  au  contraire,  sont  mauvais  et  plus  expo- 
sés, soit  à  une  perte  entière,  soit  à  des  avaries  qui  tom- 
bent sur  l'assureur;  l'âge  d'un  navire,  son  mode  de  con- 
struction, les  réparations  qu'il  a  déjà  subies,  ont  une 
grande  importance.  Les  différences,  à  tous  ces  égards, 
sont  de  navire  à  navire,  et  le  nom  fera  connaître  chacun 
d'eux  d'une  manière  précise. 

Ainsi,  les  navires  sont  classés  à  un  bureau  de  rensei- 
gnements formé  dans  l'intérêt  des  affréteurs  et  principa- 
lement des  assureurs,  en  cinq  degrés  de  risques  ;  les  na- 
vires cotés  3/3  représentent,  d'après  la  base  qui  a  été 
adoptée,  un  degré  ;  les  navires  cotés  5/6,  deux  degrés  ; 
les  navires  cotés  3/4,  trois  degrés;  les  navires  cotés  2/3, 
quatre  degrés  ;  les  navires  cotés  1/2,  cinq  degrés,  et  au- 
dessous,  le  bureau  de  vérification  refuse  de  déterminer 
une  cote,  quoiqu'ils  puissent  être  encore  navigables  :  il  y 
a  donc  de  grandes  différences  de  navire  à  navire. 

Au  reste,  l'esprit  du  Code  n'a  pas  été  de  donner  une 
formulle  sacramentelle  ;  s'il  y  avait  inexactitude  dans  le 
nom  et  la  désignation,  sans  qu'il  y  eût  erreur  de  la  part 
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des  parties,  cette  inexactitude  n'aurait  aucune  consé- 
quence; ainsi,  si  le  nom  d'un  navire  avait  été  changé, 
et  que  l'assurance  eût  été  faite  sous  l'ancien  nom  :  pour 
prévenir  toute  difficulté,  quelques  formules  portent  : 
«  Le  navire  appelé  N...,  et  quel  que  soit  le  nom  que 
ledit  navire  peut  ou  pourra  être  nommé.  » 

L'erreur  ne  produira  donc  pas  toujours  les  mêmes  ef- 
fets ;  la  désignation  inexacte  annulera  le  contrat,  si  elle 
a  eu  pour  effet  de  tromper  l'assureur  sur  l'étendue  et  la 
nature  des  risques  ;  dans  tout  autre  cas,  elle  est  sans 
conséquence  (1). 

Si  la  désignation  est  frauduleuse,  elle  vicie  le  con- 
trat, et  il  doit  être  annulé  dans  tous  les  cas,  mais  au  pro- 
fit de  l'assureur  seulement. 

Si  le  nom  ou  la  désignation  a  été  omise,  cette  omis- 
sion est  couverte  par  la  signature  de  l'assureur  ;  on  doit 
croire  qu'il  a  voulu  laisser  le  choix  du  navire  à  l'assuré. 
On  jugerait  de  même  dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  faite 
avec  désignation  du  navire  sous  le  nom  de  Anna,  Hcunm, 
Ana'is,  ou  tel  autre  nom  qui  plus  exact  serait,  lorsqu'en 
réalité  le  véritable  nom  est  Hanau.  Les  assureurs  dé- 
montrent suffisamment  qu'ils  ne  tiennent  pas  à  être 
mieux  renseignés  (2). 

Rien  n'interdit,  en  effet,  aux  parties  de  déroger,  par 
une  convention  particulière,  à  la  disposition  du  Code  de 
commerce,  et  les  assureurs  peuvent  permettre  à  l'assuré 
de  charger  les  marchandises,  objet  du  contrat,  sur  quel» 
que  navire  que  ce  soit,  à  son  choix  ;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle l'assurance  in  quo  vis.  Le  contrat  peut  également 
autoriser  l'assuré  à  substituer  tel  navire  qu'il  voudra  à 


0)  Estrangin,  seul  entre  tous  les  auteurs,  paraît  professer  une  opinion  plus 
-  itère  (p.  450). 
(2)  Aix,  16  avril  4839;  Dalloz,  Rép.,  n.  4492. 
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celui  qui  est  indiqué  dans  la  police,  soit  au  moment  du 
départ,  soit  dans  le  courant  du  voyage.  De  pareilles  sti- 
pulations peuvent,  sans  doute,  être  sous-entendues  et 
résulter  des  circonstances  sans  être  formellement  expri- 
mées (1);  mais  l'intention  des  parties  doit  être  certaine 
et  résulter  clairement  des  circonstances  :  ces  stipula- 
tions dérogent  aux  prescriptions  de  la  loi  d'une  manière 
très-licite,  mais,  sauf  preuve  contraire,  la  présomption 
est  toujours  que  les  parties  ont  voulu  se  soumettre  à  ce 
que  la  loi  a  indiqué. 

La  police  devrait  faire  connaître  également  le  pavillon, 
ou,  en  d'autres  termes,  la  nationalité  du  navire. 

202H.  Le  nom  du  capitaine.  Les  observations  faites 
pour  le  navire  s'appliquent  au  capitaine.  L'indication  du 
nom  peut  être  utile  comme  complément  de  désignation 
du  navire,  mais  cette  désignation  a  surtout  pour  objet  de 
faire  apprécier  à  l'assureur  l'étendue  des  risques  dont  il 
se  charge,  parce  qu'un  capitaine  expérimenté  ou  novice 
peut  être  une  cause  de  sécurité  ou  une  raison  de  crainte. 
Pothier  pense  qu'une  inexactitude  dans  la  désignation 
du  capitaine  ne  devrait,  dans  aucun  cas,  annuler  l'assu- 
rance (2);  mais  une  semblable  opinion,  établie  comme 
principe,  ne  semble  pas  admissible  et  est  contredite  par 
le  texte  que  nous  expliquons;  l'annulation  a  été  pro- 
noncée par  un  semblable  motif  (3). 

Dans  l'usage,  au  surplus,  cette  mention  donne  lieu  à 
peu  de  difficultés,  parce  que  la  police  contient  presque 
toujours,  après  le  nom  du  capitaine,  la  clause  ou  autre 
pour  lui;  ou  bien,  toute  autre  équivalente  ;  mais  on  ne 


(4)  Contra,  Bédarride,  n.  4049  ;  mais,  V.  n.  4053. 

(2)  Contrat  d'assurance,  n.  406. 

(3)  Bordeaux,  29  mars  4848  (D.P.48.2.70). 
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peut  dire  d'une  manière  absolue  que,  si  cette  clause 
n'était  pas  écrite,  elle  pourrait  de  plein  droit  être  sup- 
pléée. Il  faut  ajouter  même  qu'elle  n'autorise  point  l'as- 
suré à  commettre  une  inexactitude  en  ce  qui  concerne  le 
nom  du  capitaine  auquel  le  commandement  du  navire 
est  confié  au  moment  où  le  risque  est  assuré,  parce 
qu'à  moins  de  circonstance  fortuite,  c'est  lui  qui  doit 
continuer  de  commander  (I)  ;  c'est  une  fausse  déclara- 
tion. 

D'un  autre  côté,  même  en  l'absence  de  toute  stipula- 
tion, si,  non  au  port  de  départ,  mais  en  cours  de  voyage, 
il  y  avait  force  majeure,  le  changement  de  capitaine  ne 
pourrait  être  reproché  à  l'assuré.  Nous  concevons  diffi- 
cilement qu'à  moins  de  stipulations  très-expresses,  la 
question  ait  pu  être  discutée,  lorsque  l'art.  392  soumet 
l'assureur  à  courir  les  risques  des  marchandises  char- 
gées par  force  majeure  sur  un  autre  navire  que  celui  qui 
a  été  désigné.  L'assureur  savait  bien  que  le  capitaine  pou- 
vait mourir  ;  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  cas  nécessité  de  le 
remplacer  (2)?  D'un  autre  côté,  dans  le  cas  même  où  le 
choix  eût  été  laissé  à  l'assuré,  si  le  choix  était  notoire- 
ment mauvais,  était  tombé  sur  une  personne  non  revê 
tue  de  la  qualité  de  capitaine,  ou  sur  un  étranger,  il  peut 
résulter  de  ce  fait  une  aggravation  de  risques  ;  l'assuré 
devrait  en  être  responsable,  au  moins  aux  termes  du 
droit  commun,  comme  ayant  causé  par  son  fait  un  dom- 
mage à  autrui. 

2028.  Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées  ;  le  port  d'où  le  navire  a  dû  ou  doit  partir;  les 


(1)  Même  arrêt. 

(2)  Nous  croyous  que  M.  Leraonnier  est  le  seul  qui  ait  soutenu  une  opinion  con- 
traire (n.  77);  Pardessus,  cité  par  lui,  ne  nous  semble  pas  avoir  enseigne  la  doc- 
Irine  qu'il  lui  prèle. 
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ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger  ; 
ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer. 

«  Toutes  les  destinations,  dit  M.  Lemonnier,  n'offrent 
point  les  mêmes  risques  ;  tous  les  parages  ne  sont  pas 
également  dangereux,  ni  toutes  les  saisons  pareillement 
favorables;  chaque  port  a  ses  périls  particuliers  d'entrée 
et  de  sortie  ;  et  plus  est  grand  le  nombre  des  relâches  in- 
termédiaires que  fera  le  navire,  plus  graves  aussi  et  plus 
multipliés  sont  les  risques  qu'il  va  courir  »  (1).  Toute- 
fois une  omission  ou  une  erreur,  quand  elle  porte  sur 
ses  désignations,  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité,  si 
l'assureur  n'a  pu  être  trompé  sur  l'étendue  des  risques, 
ou  si  elle  n'a  fait  que  les  exagérer  à  ses  yeux,  puisqu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  lui;  il  en  est  autre- 
ment si  l'omission  ou  la  déclaration  erronée  ont  diminué 
l'opinion  du  risque  ou  en  ont  changé  le  sujet  (G.  comm., 
art.  348).  S'il  y  avait  dol  ou  fraude,  c'est  l'art.  357  ci- 
après  qui  deviendrait  applicable. 

Les  circonstances  déterminent  donc  l'importance  de 
chacune  de  ces  énonciations. 

S029.  L'indication  du  lieu  de  chargement  peut  être 
facilement  suppléée,  et  si,  d'ailleurs,  cette  omission  n'a 
pas  trompé  l'assureur  sur  l'étendue  des  risques,  elle  ne 
peut  être  une  cause  de  nullité.  Mais  si  le  lieu  de  charge- 
ment a  été  indiqué  dans  la  police ,  pourra-t-il  être 
changé  ?  En  matière  d'assurance,  il  ne  s'ensuit  pas,  de 
ce  que  l'omission  d'une  clause  aurait  peu  d'importance, 
que  l'assuré  puisse,  si  elle  a  été  écrite,  la  changer  à  son 
gré  ;  il  y  a  entre  les  deux  cas  une  différence  capitale  ;  les 
circonstances  de  la  cause,  toutefois,  pourraient  encore 
être  prises  en  considération,  et  nous  croyons  que  ce 

(V)  Lemonnier,  n.  78, 
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serait  se  montrer  trop  sévère  que  de  déclarer  d'une  ma- 
nière absolue  que  le  contrat  doit  être  annulé,  s'il  n'y  a 
pas  eu,  du  reste,  changement  de  voyage  ou  aggravation 
de  risques  (1). 

Une  assurance  sur  marchandises  avait  été  contractée 
de  sortie  de  Curaçao  jusqu'à  Amsterdam;  le  navire  reçut 
son  chargement  à  la  Martinique,  et,  après  s'être  rendu  à 
Curaçao,  il  partit  de  là  pour  Amsterdam  et  périt  dans 
la  traversée.  Les  assureurs  furent  condamnés,  parce  que 
le  sinistre  était  arrivé  dans  la  route  désignée  et  dans  le 
voyage  assuré  (2).  Mais  l'ordonnance  n'exigeait  pas,  d'une 
manière  expresse,  la  mention  du  lieu  de  chargement;  de 
nos  jours,  il  faudrait,  pour  justifier  une  semblable  déci- 
sion, que  le  juge  déclarât  que  la  réticence  ou  la  déclara- 
tion inexacte  n'a  pas  influé  sur  l'opinion  du  risque  ;  et 
quelquefois  des  marchandises,  déjà  fatiguées  d'une  pré- 
cédente navigation,  peuvent  être  plus  sujettes  à  subir  des 
avaries. 

Aucune  difficulté  ne  pourrait  s'élever  à  cet  égard,  si 
la  clause  de  faire  échelle  avait  été  stipulée.  L'assurance 
est  valable  dans  ce  cas,  lorsque  l'entier  chargement  au- 
rait été  fait  dans  un  lien  d'échelle  ;  et  les  marchandises 
chargées  au  lieu  de  relâche  seraient  subrogées  à  celles 
qu'on  y  décharge  (3). 

La  clause  de  faire  échelle  dispense  non-seulement  de 
désigner  le  lieu  d'embarquement,  mais  encore  les  rades 
et  ports  dans  lesquels  le  navire  doit  charger  ou  déchar- 
ger ;  elle  dispenserait  également  de  désigner  d'une  ma- 
nière spéciale  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer,  si  la 
clause  était  stipulée  d'une  manière  générale  :  dans  tout 

(\)  Contra,  Casaregis,  Disc.  \,  n.  409. 

(2)  Emerigon,  chap.  <3,  sect.  7.  —  Contra,  Bédarride,  n.  -1062. 
(3)    Emerigon,  chap.  43,  sect.  8. 
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autre  cas,  ces  relâches  constitueraient  un  changement 
de  route,  dont  l'effet  est  d'annuler  l'assurance.  Cette 
clause  devrait  presque  toujours  être  stipulée  en  sa  faveur 
par  le  chargeur,  qui  peut  ignorer  les  instructions  don- 
nées par  l'armateur  au  capitaine,  et  serait  exposé  à  voir 
son  assurance  annulée  par  suite  d'un  fait  qu'il  avait  ignoré 
et  dont  il  ne  serait  pas  moins  responsable  :  aussi  les  for- 
mules de  quelques  places  s'en  font-elles  une  clause  de 
droit  commun. 

Il  peut  y  avoir  difficulté,  lorsque  le  contrat  porte  que 
le  correspondant  des  affréteurs  désignera  la  place  où  le 
capitaine  devra  prendre  charge  dans  une  rivière  dési- 
gnée, sans  qu'aucun  point  spécial  ait  été  spécitié  (suprà, 
n.  1839). 

Il  est  difficile  de  croire  que  la  police  eût  omis  tout  à 
la  fois  de  faire  connaître  le  lieu  de  départ  et  celui  de 
destination  ;  une  pareille  omission  annulerait  nécessai- 
rement le  contrai,  puisqu'on  ne  saurait  plus  sur  quoi 
porte  l'assurance.  Cependant,  si  elle  avait  été  faite  pour 
un  temps  limité,  la  désignation  du  lieu  d'arrivée  aurait 
moins  d'importance;  on  pourrait  supposer  encore,  et 
alors  toute  désignation  deviendrait  inutile,  que  l'assu- 
rance a  été  faite  pendant  le  temps  déterminé,  pour  tel 
voyage  qu'il  plaira  à  l'assuré  d'entreprendre. 

2030.  La  nature  et  la  valeur  ou  l  estimation  des  mar- 
chandises ou  objets  que  l'on  fait  assurer.  La  désignation  de 
la  nature  des  marchandises  est  omise  fort  souvent  ;  on 
se  contente  d'expressions  génériques,  telles  que  facultés, 
chargement,  pacotille  ou  autres  que  nous  ferons  con- 
naître en  parlant  des  objets  qui  peuvent  faire  la  matière 
d'une  assurance  (C.  comm.,  art.  334).  La  désignation 
spécifique  ne  devient  nécessaire  que  dans  quelques  cas 
exceptionnels,  comme  pour  les  marchandises  sujettes  à 
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coulage  ou  détérioration  particulière.  Mais  il  est  néces- 
saire de  revenir  encore,  à  ce  propos,  sur  une  observa- 
tion déjà  faite,  c'est  que  si  la  désignation  est  inutile, 
néanmoins,  quand  elle  est  faite,  elle  n'en  devient  pas 
moins  une  clause  obligatoire  du  contrat  ;  et  que  l'assu- 
rance ne  serait  valable  qu'autant  que  l'assuré  prouverait 
qu'il  existait  dans  le  navire,  au  moment  du  sinistre,  des 
marchandises  auxquelles  se  rapporte  la  désignation  con- 
tenue dans  la  police. 

La  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets 
assurés  a  une  importance  beaucoup  plus  grande  que 
l'indication  de  leur  Jnature  :  si  cette  valeur  n'avait  pas 
été  fixée  par  le  contrat,  la  loi  permet  et  a  déterminé  les 
moyens  d'y  suppléer  (V.  art.  339,  G.  comm.);  si  la  police 
contient  une  évaluation,  l'assuré  est  dispensé  de  toute 
autre  justification  (Y.  art.  336)  (1).  Les  droits  de  l'assu- 
reur, toutefois,  sont  réservés  ;  aucun  doute  ne  peut  exis- 
ter à  cet  égard  ;  mais  les  rôles  sont  changés  ;  l'assuré  est 
dispensé  de  toute  formalité  ;  c'est  à  l'assureur,  s'il  a]des 
réclamations  légitimes  à  faire  valoir,  à  les  appuyer  de 
preuves  (2)  ;  cette  faculté  ne  pourrait  lui  être  refusée, 
lors  même  que  la  police  porterait,  comme  dans  l'espèce 
jugée  par  l'arrêt  que  nous  venons  d'indiquer  :  «  Nous 
vous  dispensons,  en  cas  de  sinistre,  de  nous  rapporter 
d'autre  preuve  que  la  présente  police,  pour  justifier  de  la 
valeur,  propriété  et  aliment  de  la  présente  assurance, 
renonçant  aux  lois  contraires  à  ces  stipulations  ;  »  cette 
énonciation  Le  pouvait  nuire  à  l'assureur,  et  elle  était 
inutile  pour  l'assuré  (V.  art.  330).  \ 

Quand  l'objet  assuré  est  le  navire,  l'usage  autorise  à 
stipuler,  dans  la  police,  que  la  valeur,  au  lieu  de  départ 

(1)  Bordeaux,  42  janv.  4834;  Joum.  Pal.,  3e  édit.,  t.  36,  p.  40 

(2)  Cass.,  42  juin  4876(S.77.4.470), 
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servira  de  base  au  paiement  de  l'assurance,  en  cas  de 
sinistre.  La  valeur  du  vaisseau  diminue  par  le  voyage,  et 
surtout  celle  des  victuailles  et  autres  objets  qui  se  con- 
somment en  route  et  que  l'on  peut  comprendre  dans  l'as- 
surance du  navire  ;  mais  cette  détérioration  est  com- 
pensée par  le  fret,  qui  doit  être  délaissé  aux  assureurs 
avec  le  navire.  Il  n'est  pas  rare  toutefois  que  le  droit  de 
réclamer  cet  abandon  soit  enlevé  aux  assureurs  par  une 
clause  de  la  police. 

L'indication  de  la  valeur  du  navire  n'est  pas  plus  pres- 
crite, à  peine  de  nullité,  sous  le  Gode  de  commerce,  qu'elle 
ne  l'était  sous  l'ordonnance  de  1681  (1).  Si  elle  a  été 
omise,  il  n'y  aurait  pas  lieu  dans  ce  cas  pour  y  suppléer, 
de  recourir  aux  règles  écrites  pour  l'estimation  des  mar- 
chandises. Ce  serait  à  l'assuré  à  justifier  de  la  valeur  par 
pièces  probantes  ou  par  rapport  d'experts,  dont  les  frais 
resteraient  à  sa  charge,  puisque  c'est  un  titre  qui  lui  est 
nécessaire  pour  faire  valoir  ses  droits  (2). 

Les  assureurs  sont  toujours  admis  à  contester  l'évalua- 
tion même  faite  par  la  police,  quand  il  s'agit  du  navire 
comme  lorsqu'il  s'agit  des  marchandises,  et  à  prouver 
qu'elle  est  exagérée  ou  frauduleuse  (V.  art.  336;  quant 
a  l'évaluation,  V.  339). 

2031.  Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commen- 
cer et  finir.  L' omission  d'une  pareille  désignation  pour- 
rait d'autant  moins  annuler  le  contrat  que  l'art.  341,  G. 
comm.,  donne  expressément  les  moyens  d'y  remédier  : 
nous  parlerons  avec  détail  sous  cet  article  des  difficultés 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  le  temps  et  le  lieu  du 
risque. 


-1)  Valin,  sur  les  art.  8  et 6 i,  fit.  6,  liv.  3;  Polluer,  n.<H2;  Bordeaux,  28  août  1829, 
(2)  Aix,  29  avril  4823;  Bordeaux,  28  août  -1829;  Emerigon,  chap.  9,  sect.  4; 
Bédarride,  n.  1004. 
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2032.  La  somme  assurée.  Cette  désignation  est  sou- 
vent la  même  que  celle  de  la  valeur  ou  de  l'estimation 
dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  ;  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  la  police  porte  expressément  que  l'assureur  s'en- 
gage à  payer  la  valeur  de  la  chose  assurée,  d'après  l'esti- 
mation qui  en  serait  faite  (1),  et  l'on  aurait  recours,  dans 
ce  cas,  aux  règles  que  nous  avons  posées.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  l'assureur  ne  veut  pas  couvrir  la  valeur 
entière  de  l'objet  mis  en  risque,  et  dans  le  cas  où  l'as- 
suré veut  garder  à  sa  charge  une  partie  de  cette  valeur, 
que  la  valeur  de  la  chose  mise  en  risque  et  la  somme 
assurée  ne  sont  pas  représentées  par  deux  nombres 
égaux  ;  mais  l'un  s'applique  à  la  perte  que  peut  subir 
l'assuré;  l'autre  au  dédommagement  que  l'assureur  s'en- 
gage à  lui  donner. 

2033.  La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance.  Ces  deux 
expressions  ne  désignent  qu'une  seule  chose  :  la  prime, 
c'est  le  coût  ou  le  prix  de  l'assurance;  en  d'autres  termes, 
ce  que  l'assuré  s'oblige  à  donner  à  l'assureur  en  retour 
de  l'obligation  conditionnelle  que  ceiui-ci  contracte  ; 
elle  est  l'équivalent  des  risques  dont  il  se  rend  garant. 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  que  l'assuré 
donne  ou  s'oblige  à  donner  quelque  chose  à  l'assureur 
pour  le  prix  des  risques  dont  il  se  charge  ;  sans  la  prime, 
le  contrat  ne  peut  donc  exister,  parce  qu'il  est  intéressé 
de  part  et  d'autre  (2). 

Aucune  règle  ne  peut  être  tracée  pour  fixer  le  taux  de 
la  prime  :  la  prime,  nécessaire  à  une  époque,  peut  de- 
venir trop  forte  à  une  autre.  Cette  impossibilité  paraît 
évidente,  quand  on  songe  surtout  aux  risques  divers, 


(1)  Pothier,  n.  75. 

(2)  Pothier,  n-  81  ;  Emcrigon,  chap.  3,  secl.  11. 
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qui  peuvent  être  prévus  par  une  assurance,  et  aux  évé- 
nements extraordinaires  qui  peuvent  les  modifier  d'un 
jour  à  l'autre,  comme  une  guerre.  Il  n'est  pas  moins 
difficile  de  dire  en  quoi  elle  doit  consister.  En  général, 
elle  est  d'une  somme  d'argent,  mais  elle  pourrait  égale- 
ment être  stipulée  en  marchandises,  même  en  services 
appréciables,  elle  pourrait  consister  dans  une  chose  à 
donner  ou  à  faire,  non-seulement  au  profit  de  l'assureur, 
mais  même  au  profit  d'un  tiers  (G.  civ.  1121).  La  prime 
peut  être  indéterminée,  pourvu  que  la  convention  fixe  les 
bases  d'après  lesquelles  elle  pourra  plus  tard  être  fixée. 
Quelles  que  soient  la  chose  donnée  ou  promise  et  l'épo- 
que de  paiement,  l'assurance  sera  valable;  et  si  une 
convention  réglait  ce  point  à  la  volonté  des  parties,  elle 
pourrait  difficilement  violer  quelques-uns  des  principes 
essentiels  du  contrat. 

La  prime  pourrait  être  implicite  dans  ce  cas,  par 
exemple,  où  l'affréteur  lui-même  prendrait  à  sa  charge 
les  risques  du  navire  qu'il  aurait  loué;  on  présumerait 
qu'il  retrouve  sur  la  différence  du  prix  du  nolis  l'équi- 
valent de  la  prime  d'assurance. 

203  1.  Le  contrat  serait  nul,  si,  tout  en  disant  qu'une 
prime  serait  payée,  il  avait  omis  d'en  fixer  le  taux.  S'il 
était  possible  de  suppléer  au  silence  de  la  police  par  le 
livre  du  courtier  ou  par  tout  autre  moyen,  le  contrat 
sans  doute  devrait  être  maintenu:  mais  si  l'intention  des 
parties  ne  pouvait  être  prouvée  d'une  manière  tout  à  fait 
satisfaisante,  le  moins  que  l'on  pût  faire  d'assimiler 
l'assurance  à  la  vente,  ou  l'indétermination  du  prix, 
quoique  plus  aisée  à  réparer  que  dans  un  contrat  aléa- 
toire, entraîne  cependant  la  nullité  du  contrat. 

La  difficulté  ou  mieux  l'impossibilité  de  déterminer  le 
prix  de  l'assurance  ne  permet  pas  d'apprécier  s'il  y  a 
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lésion  dans  la  fixation  qui  en  a  été  faite  :  on  doit  donc 
réputer  juste  la  prime  dont  les  parties  sont  convenues 
entre  elles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise. 

Cependant,  dans  un  lieu  où  les  assurances  sont  fré- 
quentes, où  un  cours,  par  conséquent,  finit  par  s'établir, 
si  une  prime  stipulée  surpassait  d'une  manière  excessive 
le  cours  moyen  de  la  place,  il  semblerait  difficile  qu'elle 
pût  être  considérée  comme  légitime  ;  mais  la  raison  de 
décider,  c'est  qu'on  devrait  supposer,  dans  ce  cas,  qu'il 
y  a  eu,  au  moins  dans  un  certain  degré,  fraude  ou 
surprise. 

5035,  Le  Gode  de  commerce  n'a  pas  répété  la  dis- 
position, que  l'ordonnance  de  1681  avait  empruntée  aux 
anciennes  lois  sur  la  matière,  et  d'après  laquelle  la  prime 
devait  être  payée  comptant  (1).  Mais  le  Guidon  de  la  mer 
(chap.  15,  art.  16)  laisse  entendre  que  cet  usage  n'était 
déjà  plus  généralement  suivi;  il  ne  le  fut  pas  davantage 
après  1681,  malgré  les  termes  de  l'ordonnance,  et  peu 
à  peu  cette  disposition  finit  par  disparaître  de  toutes  les 
législations. 

Si  un  terme  a  été  accordé  à  l'assuré,  et  dans  le  cas 
même  où  la  prime  aurait  été  stipulée  dans  la  police 
payable  comptant,  le  défaut  par  lui  de  remplir  son  enga- 
gement ne  devrait  pas  entraîner  de  plein  droit  la  nullité 
du  contrat,  ni  même  avoir  pour  effet  de  retarder  le  com- 
mencement des  risques,  jusqu'au  moment  où  le  paiement 
sera  effectué,  à  moins  d'une  disposition  explicite  et  très- 
expresse  prononçant  la  nullité  de  plein  droit.  L'assuré 
doit  être  mis  en  demeure,  et  la  résolution  du  contrat 
demandée  ensuite  devant  le  juge,  si  l'assureur  toutefois 


(1)  Ord.  de  Barcelone  de  1435  à  1484;  Statut  de  Florence  de  1523;  Ord.  des 
Pays-Bas  de  1563  et  de  1370  ;  Id.  d'Amsterdam  de  1598. 
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ne  préférait,  ainsi  qu'il  en  aurait  incontestablement  le 
droit,  poursuivre  l'assuré  pour  l'obliger  à  l'exécution  du 
contrat. 

La  prime  constitue  pour  l'assuré  une  dette  personnelle, 
dont  l'assureur  seul  pourrait  le  décharger;  le  bénéfice 
du  contrat  qu'il  a  stipulé  passe  avec  la  propriété  de 
l'objet  assuré  à  l'acheteur  ;  mais  celui  qui  a  souscrit  la 
police  n'en  reste  pas  moins  obligé.  Quand  il  s'agit  d'un 
navire,  la  prime  ayant  été  placée  parmi  les  dettes  privi- 
légiées (G.  comm.,  art.  191  ),  le  navire  assuré  et  vendu 
passe  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  frappé  d'un  privi- 
lège, que  le  silence  du  vendeur  n'a  pu  évidemment  faire 
disparaître,  et  l'acquéreur  à  ce  titre  serait  tenu  (1). 

Il  est  rare  que  les  primes  maritimes  soient  payées 
comptant  ;  elles  sont  réglées  généralement  en  billets  dits 
billets  déprime,  dont  l'échéance  varie,  suivant  la  longueur 
du  voyage  et  les  usages  de  la  place;  le  privilège  garanti 
à  l'assureur  par  l'art.  191,  C.  comm.,  se  conserve  pour 
le  paiement  de  ces  billets  ;  ils  ne  sont  pas  considérés 
comme  opérant  novation,  pourvu  toutefois  que  la  quit- 
tance ne  soit  pas  pure  et  simple  et  que  l'origine  de  ces 
billets  ne  puisse  êfre  douteuse. 

Quelquefois  on  stipule  une  somme  pour  chaque  mois 
de  navigation  ;  dans  ce  cas,  la  prime  est  due  le  premier 
jour  de  chaque  mois. 

Le  plus  souvent  une  somme  est  convenue  pour  toute 
la  durée  du  voyage. 

Le  voyage  entier,  en  termes  de  navigation,  comprend 
le  retour  au  port  de  départ;  mais  une  prime  distincte  est 
fixée  fort  souvent  pour  le  voyage  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation et  pour  le  voyage  de  retour  ;  si  l'on  convient  d'une 

(I)  Rouen,  26  mai  4840  (D.P.40.3.248). 
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prime  unique  pour  l'un  et  l'autre  voyage,  elle  prend  le 
nom  de  prime  liée. 

3036.  La  prime  peut  être  convenue  pour  le  voyage, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ;  ou  pour  un  temps  limité,  quel 
que  soit  le  voyage  :  elle  restera  invariable  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  Mais  l'art.  35  de  l'ordonnance  de  1681  pré- 
voyait encore  une  troisième  hypothèse  :  «  Si  le  voyage 
est  désigné  parla  police,  dit  cet  article,  l'assureur  courra 
les  risques  du  voyage  entier,  à  condition  toutefois  que  si 
sa  durée  excède  le  temps  limité,  la  prime  sera  augmentée 
à  proportion,  sans  que  l'assureur  soit  tenu  d'en  rien  res- 
tituer, si  le  voyage  dure  moins.  » 

Emerigon  explique  parfaitement  le  but  et  la  portée 
d'une  semblable  convention  :  «  Si  les  assureurs  eussent 
voulu,  à  tout  événement,  se  contenter  de  la  prime  stipu- 
lée, on  se  serait  borné  à  désigner  le  voyage  ;  mais  parce 
qu'ils  ont  craint  que  ce  voyage  ne  fût  trop  long,  ils  ont 
exigé  une  limitation  de  temps,  non  pour  détruire  le  pacte 
principal  par  lequel  ils  avaient  pris  sur  eux  les  risques 
du  voyage  entier,  ni  pour  amoindrir  la  prime  déterminée, 
mais  bien  pour  profiter  d'une  augmentation  de  prime, 
dans  le  cas  où  le  voyage  excéderait  le  temps  limité.  Ce 
temps,  comme  l'observe  Pothier,  n'est  censé  apposé  qu'en 
faveur  des  assureurs.  Telle  est  l'hypothèse  des  assu- 
rances pour  le  voyage  non  excédant  six  mois,  et  au  pro- 
rata pour  le  surplus.  La  prime  des  six  premiers  mois 
est  due  en  entier,  quoique  le  voyage  dure  moins;  et 
s'il  dure  davantage,  la  prime  est  augmentée  à  propor- 
tion i)  (1). 

De  pareilles  assurances  sont  encore  usitées  de  nos 
jours,  surtout  pour  les  voyages  de  caravane;  mais  le 

(\)  Trailé  des  assurances,  cbap.  3,  sect.  2  ;  Pothier,  n.  G2. 
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Gode  de  commerce  n'a  pas  répété  la  disposition  contenue 
dans  l'art.  35  de  l'ordonnance  et  dont  plusieurs  tribu- 
naux de  commerce  avaient  demandé  le  maintien.  Les 
conventions  des  parties  peuvent  évidemment  suppléer 
au  silence  gardé  par  la  loi  à  cet  égard,  et,  si  elles  sont 
précises  et  sans  ambiguïté,  elles  doivent  être  exécutées, 
puisqu'elles  sont  tout  à  fait  conformes  aux  principes  gé- 
néraux. Mais  à  défaut  de  stipulations  expresses,  si  la 
police  portait,  par  exemple  :  pour  le  voyage  qui  durera 
six  mois,  contrairement  à  l'opinion  de  quelques  au- 
teurs (1),  nous  ne  pensons  pas  qu'en  l'absence  de  toute 
disposition  légale,  déterminant  la  valeur  d'une  pareille 
clause,  les  dispositions  de  l'ordonnance  non  reproduites 
pussent  être  appliquées  de  plein  droit.  En  cas  de  contes- 
tation, les  juges  devraient  rechercher  quelle  a  été,  en 
effet,  la  volonté  des  contractants  ;  il  y  aurait  lieu  à  inter- 
prétation d'une  clause  obscure  par  elle-même,  et  sur 
laquelle  la  loi  est  muette,  depuis  que  l'ordonnance  de 
4681  a  cessé  d'être  en  vigueur.  Nous  serons  contraint  de 
revenir  sur  cette  question  en  parlant  des  risques  garantis 
par  l'assureur,  et  de  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  ce  sujet  (V.  infrà,  sous  l'art.  335,  n°  2058). 

2037.  Si  la  prime  avait  été  convenue  et  fixée,  et 
réellement  payée,  ce  [ne  serait  pas  le  défaut  de  mention 
dans  la  police  qui  pourrait  à  lui  seul  annuler  ce  contrat, 
pourvu  que  les  circonstances  permissent  d'établir  ces 
faits,  comme  ils  le  seraient  par  l'existence  d'un  billet  de 
prime  souscrit  par  l'assuré,  ou  par  tout  autre  moyen 
également  probant. 

La  prime  d'assurance  une  fois  payée  ne  peut  faire  l'ob- 
jet d'une  demande  en  restitution  (2),  et  elle  est  définiti- 

(1)  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  473;  Lemonnicr,  n.  91. 

(2)  Paris,  7  mars  4839  (J.P.39.4.631). 
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vement  acquise  à  l'assureur;  l'assuré  n'a  d'autre  moyen, 
pour  être  remboursé,  que  de  recourir  à  l'assurance  de  la 
prime  et  de  la  prime  des  primes,  dont  nous  parlerons 
plus  tard  ;  mais  elle  n'est  due  qu'à  la  condition  que  les 
risques  ont  commencé  à  courir. 

2038.  Si  l'objet  assuré  n'a  pas  été  mis  en  risques, 
la  prime  n'est  pas  due.  Cette  règle  a  trouvé  toutefois  des 
contradicteurs.  Tous  les  docteurs  italiens,  Santerna, 
Straccha,  Roccus,  Gasaregis  et  d'autres  ont  enseigné 
qu'une  fois  le  contrat  signé,  la  prime  était  due  et  irrévo- 
cablement acquise  à  l'assureur.  Cette  décision,  il  faut  en 
convenir,  semble  juste  si  l'assurance,  ainsi  [que  les  au- 
teurs l'enseignent,  est  un  contrat  purement  consensuel, 
et  que  l'engagement  de  l'assuré,  à  la  différence  de  celui 
de  l'assureur,  soit,  non  pas  conditionnel,  mais  pur  et 
simple.  Cependant  cette  doctrine  des  auteurs  italiens 
n'a  pas  été  suivie  ;  des  règles  différentes  ont  été  écrites 
dans  presque  toutes  les  législations  comme  plus  confor- 
mes à  l'équité;  et  les  auteurs  français,  dans  l'ancien  droit 
comme  de  nos  jours,  décident  que  la  prime  n'est  acquise 
que  si  la  chose  assurée  a  été  mise  en  risques.  Nous  avons 
examiné  cette  question  avec  étendue  dans  un  autre  ou- 
vrage (1),  non  pour  mettre  en  doute  la  règle  même,  qui 
doit  être  suivie,  mais  pour  l'expliquer.  L'assureur  s'était 
obligé  conditionnellement  à  payer,  mais  il  devait  courir 
les  chances  ;  si  la  chose  n'est  pas  exposée  aux  risques 
prévus,  le  contrat  n'est  pas  exécuté,  et  si  le  contrat  était 
purement  consensuel,  l'assureur  devrait  avoir,  pour  con- 
traindre l'autre  partie  à  exécuter  le  contrat,  une  action 
qui,  évidemment,  ne  lui  appartient  pas.  La  seule  expli- 
cation satisfaisante  de  la  règle  suivie  en  semblable  cir- 

(1)  V    Traité  gén.  des  Assurances,  t.  1er,  p.  326  et  suiv.,  n.  479. 
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constance  serait  de  classer  l'assurance  parmi  les  contrats 
réels,  parce  qu'il  est  de  l'essence  de  ceux-ci  que  ce  ne 
soit  qu'autant  que  l'une  des  parties  a  fait  ou  donné  quel- 
que chose,  qu'ils  deviennent  parfaits. 

S'il  y  a  eu  force  majeure,  la  règle  que  nousve  nons  de 
poser  n'a  jamais  été  contestée  :  «  Si  ex  aliquo  impedi- 
«  mento,  dit  Casaregis,  assecuratus  non  potuisset  mer- 
«  ces  suas  onerare,  tune  contractus  assecurationis  locum 
«  non  haberet,  ità  ut  si  pretium  assecurationis  fuisset 
«  solutum  repeti  certè  pote  rit  per  assecuratum.  »  Ce 
principe,  posé  par  Casaregis  pour  le  chargement  des 
marchandises,  est  également  enseigné  de  la  manière  la 
plus  explicite  par  Roccus  pour  le  voyage  du  navire  (1). 

S039.  La  soumission  des  parties  à  des  arbitres  en  cas 
de  contestation,  si  elle  a  été  convenue.  Le  jugement  par  ar- 
bitres pour  les  contestations  que  le  contrat  peut  faire 
naître  n'est  pas  forcé  ;  mais,  pour  les  assurances  mari- 
times au  moins,  la  clause  stipulée  d'avance  de  se  soumet- 
tre, en  cas  de  contestation,  à  la  juridiction  arbitrale, 
connue  sous  le  nom  de  clause  compromissoire,  est  li- 
cite et  obligatoire  pour  les  parties.  Aucune  controverse 
n'existe  à  cet  égard. 

2040.  Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont 
les  parties  sont  convenues.  Les  parties  ont  pour  leurs  con- 
ventions toute  liberté  ;  elles  peuvent  ajouter  aux  dispo- 
sitions du  Code  ou  y  déroger,  pourvu  qu'elles  ne  violent 
pas  les  prescriptions  impératives  ou  prohibitives  de  la 
loi,  ni  les  principes  essentiels  de  la  matière,  et  ne  bles- 
sent ni  les  mœurs,  ni  l'ordre  public.  Mais  toutes  ces  con- 
ventions doivent  être  constatées  par  écrit,  et  la  preuve 
par  témoins  de  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  convenu 

(1)  Casaregis,  Disc.  4,  p,  -182  ;  Roccus,  Resp.  leg.  de  assecur.,  note  45. 
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outre  le  contenu  à  l'acte  serait  repousse'e  par  le  Code 
civil  (G.  civ.,  art.  1341). 

Les  polices  sont  souvent  signées  par  plusieurs  assu- 
reurs ;  si  celui  qui  signe  le  premier  déroge,  par  une  an- 
notation particulière,  aux  clauses  imprimées  ou  écrites 
dans  le  corps  de  l'acte,  tous  ceux  qui  souscrivent  après 
lui  la  même  police  sont  censés  l'avoir  fait  sous  la 
même  condition,  à  moins  de  mention  contraire  formel- 
lement exprimée.  Cet  usage,  qui  remonte  à  des  temps 
fort  anciens,  s'est  maintenu  sans  interruption  jusqu'à 
nos  jours  et  doit  être  accepté  comme  ayant  force  de 
loi  (1). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  police  soit  à  ordre  ou 
même  au  porteur,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  modifica- 
tion aux  droits  de  l'assureur  pour  les  justifications  exi- 
gées ;  sous  cette  réserve,  les  principes  qui  régissent  les 
ordres  sont  applicables.  Le  silence  de  l'ordonnance  de 
1681  à  cet  égard  n'empêchait  pas  que  les  polices  rédi- 
gées dans  cette  forme  ne  fussent  valables  :  il  en  est  de 
même  de  nos  jours  (2). 

Si  la  loi,  en  effet,  n'a  été  explicite,  en  ce  qui  concerne 
la  transmission  par  voie  d'endossement,  que  pour  la  let- 
tre de  change,  le  billet  à  ordre,  le  connaissement  et  le 
contrat  à  la  grosse,  aucun  doute  n'existe  que  ses  dispo- 
sitions n'ont  rien  de  restrictif;  et,  dans  ce  cas,  comme 
toujours,  ce  mode  de  cession  sera  affranchi  des  règles 
imposées  par  le  droit  civil  à  l'égard  des  tiers. 

La  seule  q  xestion  qui  pourrait  être  élevée  est  celle  de 
savoir  si  l'endossement,  pour  produire  tous  ses  effets, 


(1)  Valin,  sur  l'art.  3,  tit.  G,  liv.  3;  Eruerigon,  cîiap.  2,  sect.  4;  Aix,  23  avril 
Vm  (D.P.25.2.805). 

(2)  Cass.,  9  août  -1808  ;  Bruxelles,  <5  juin  4826;  Dalloz,  Rép.,  n.  4346;  Paris, 
12fév.  1857  (S.57.2.186). 
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doit  contenir  toutes  les  énonciations  exigées  par  l'arti- 
cle 137,  G.  comm.,  quand  il  s'agit  de  lettre  de  change. 
Nous  pensons  que  la  réponse  doit  être  affirmative,  et 
nous  ne  pouvons  imaginer  aucun  motif  pour  dispenser 
l'endosseur  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi. 
Cependant,  des  trois  arrêts  cités  par  nous  tout  à  l'heure, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  contraire  à  cette  opi- 
nion, et  celui  de  Paris  suit  la  même  doctrine,  au  moins 
implicitement,  puisqu'il  constate  que  l'endossement  va- 
lidé devait  être  «  écrit,  daté  et  signé  par  le  cédant,  indi- 
ce quer  le  nom  du  cessionnaire,  et  être  consenti  par  l'as- 
«  sure  »  :  de  ces  mentions,  l'une  est  particulière  aux 
assurances  sur  la  vie  ;  l'autre  est  plus  sévère  que  l'arti- 
cle 137  précité  ;  une  seule  y  est  conforme  ;  mais  il  y  avait 
omission  de  l'indication  de  la  valeur  fournie.  Aucune 
difficulté,  il  est  vrai,  n'avait  été  élevée  à  cet  égard  de- 
vant delà  Cour  (1). 

2041 .  La  police  signée  des  deux  parties  ne  peut  plus 
être  annulée,  ni  même  modifiée,  que  du  consentement 
de  l'un  et  de  l'autre  contractant  ;  mais  il  n'est  pas  rare 
que  les  parties  corrigent,  modifient,  augmentent  ou  même 
anéantissent  la  police  d'assurance.  L'écrit  qui  intervient 
pour  constater  cette  annulation  s'appelle  avenant,  on 
donne  également  ce  nom  à  toute  clause  nouvelle  ajoutée 
après  la  signature,  quel  qu'en  soit  le  motif. 

L'avenant,  après  avoir  été  accepté  par  l'assuré  et  l'un 
des  assureurs,  pourrait  n'être  pas  consenti  par  les  autres 
signataires  de  la  police  ;  ils  ne  seraient  pas  engagés  par 
le  consentement  de  l'un  d'eux;  mais  leur  refus  d'accéder 
à  l'avenant  ne  pourrait  dégager  celui  qui  l'a  souscrit. 

11  a  été  jugé  qu'au  cas  d'assurances  de  marchandises 

(1)  Dalloz,  Rép.,  n.  4546. 
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chargées  ou  à  charger,  avec  obligation  pour  l'assuré  d'in- 
diquer en  détail  les  diverses  marchandises  dans  un  ave- 
nant visé  des  assureurs  et  qui  devait  être  annexé  à  la 
police,  si  l'assuré  ne  remplit  pas  cette  obligation,  la  po- 
lice reste  sans  aliment,  et  se  trouve  ristournée  ;  l'assuré 
n'est  pas  admis,  après  le  sinistre,  à  fournir  utilement 
l'indication  détaillée  des  marchandises,  alors  d'ailleurs 
qu'il  était  nanti  des  connaissements  avant  même  la  si- 
gnature de  la  police  (1). 

2042.  Lorsque  la  police  est  applicable  à  des  navires 
armés  et  équipés  en  France,  quoique  étrangers,  les  dis- 
positions de  la  loi  française  doivent  être  suivies  (2).  La 
loi  française  est  donc  applicable  à  tous  les  contrats  pas- 
sés en  France  ;  mais  son  empire  ne  s'étend  pas  hors  de 
ces  limites,  et  le  Français,  qui  a  contracté  en  pays  étran- 
ger, même  avec  un  Français,  et  s'est  soumis  aux  lois  du 
pays  où  l'acte  a  été  passé,  n'est  pas  admis  à  invoquer 
les  dispositions  de  la  loi  française  qui  y  sont  contraires 
pour  se  soustraire  à  son  obligation.  Ainsi,  la  loi  qui  ré- 
git les  assurances  en  France  contient  de  nombreuses 
prohibitions  auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  déroger  ; 
si  le  contrat  a  été  passé  en  pays  étranger,  conformément 
à  la  législation  qui  y  est  en  vigueur,  le  Français  actionné, 
même  en  France,  est  tenu   d'exécuter  le  contrat,  soit 
comme  assureur,  soit  comme  assuré  (3).  Toutefois,  cette 
règle,  qui  ne  soulève  aucune  difficulté  quand  il  s'agit 
seulement  de  la  forme  de  l'acte,  n'est  pas  appliquée  sans 
restriction  quand  il  s'agit  du  fond;   ainsi  la  Cour  de 
Rennes  disait  :  «  Considérant  que  c'est  en  France  un 
principe  d'ordre  public,  et  auquel  les  conventions  parti- 


(1)  Cass.,  26  nov.  -1873  (S.74.IJG8). 

(2)  Cass.,  25  mars  1806  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Police  et  contrai  d'assurance,  n.  48 

(3)  Emcrigon,  chap.  4,  sect.  8  ;  Bédarride,  n.  4013. 
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culières  ne  peuvent  pas  déroger,  que  le  contrat  d'assu- 
rance ne  doit  pas  contenir  une  garantie  de  bénéfices,  ni, 
à  plus  forte  raison,  constituer  une  sorte  de  jeu  ou  de 
pari;  par  conséquent,  quelles  que  puissent  être,  à  ce 
sujet,  les  dispositions  des  législations  étrangères,  les  tri- 
bunaux français  ne  peuvent  pas  sanctionner  et  rendre 
exécutoires  sur  le  territoire  de  l'Empire  un  contrat  d'as- 
surance consenti  par  un  Français,  s'il  présente  l'un  ou 
l'autre  de  ces  caractères  »  (1). 

2043.  L'ordonnance  de  1681  ,  conformément  aux 
principes  établis  par  les  législations  antérieures,  avait 
décidé  que  l'assurance  ne  pourrait  comprendre  que  les 
neuf  dixièmes  de  la  valeur  réelle.  Cette  portion  de  la  va- 
leur non  garantie  par  l'assureur  est  ce  qu'on  appelle  le 
découvert  ;  mais,  en  établissant  cette  règle,  l'ordonnance 
avait  permis  en  même  temps  d'y  déroger  par  une  stipu- 
lation particulière.  Cette  dérogation  était  devenue  de 
style.  Une  disposition  analogue,  insérée  dans  le  premier 
projet  de  Code  de  commerce,  en  a  été  retranchée  sur  les 
observations  de  plusieurs  corps  judiciaires,  et  le  Code 
donne  toute  liberté  pour  couvrir  par  l'assurance  la  valeur 
entière  des  objets  exposés  aux  risques. 

La  police,  enfin,  doit  être  claire,  précise,  sans  aucune 
espèce  d'ambiguïté  ;  ne  laissant  jamais  de  doute  sur  les 
risques  garantis  et  la  personne  qui  les  a  pris  à  sa  charge  ; 
sur  la  somme  à  payer  et  la  personne  qui  pourra  la  rece- 
voir. La  loi,  en  mentionnant  les  énonciations  que  doit 
contenir  la  police,  n'aurait  pu,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, attacher  la  peine  de  nullité  à  leur  omission,  parce 
qu'il  n'en  est  aucune  qui  ne  puisse  être  remplacée  par 
des  équivalents;  elle  a  dû  se  borner  à  les  indiquer  comme 


(4)  Rennes      déc.  4S59  (S.64 .2.404). 
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étant  les  plus  sûres  pour  éviter  toute  contestation  et  éloi- 
gner tout  procès;  et  ajouter,  par  une  disposition  géné- 
rale que  nous  verrons  bientôt,  que  toute  réticence,  toute 
fausse  déclaration  qui  diminuerait  l'opinion  du  risque  ou 
en  changerait  le  sujet,  annule  le  contrat. 

Dans  tous  les  cas,  le  contrat  d'assurance  entaché  de 
quelque  vice  ou  irrégularité,  qui  pourrait  en  faire  pro- 
noncer l'annulation,  est  susceptible,  comme  tout  autre 
contrat,  d'être  validé,  conformément  à  l'art.  1338, 
C.  civ.,  par  confirmation,  ratification  ou  exécution  vo- 
lontaire (1). 

Il  faut  dire  enfin  que  les  principes  généraux  de  l'inter- 
prétation des  conventions  s'appliquent  aux  assurances 
maritimes  comme  à  tous  autres  contrats,  lorsque  le  sens 
des  stipulations  n'est  pas  clairement  déterminé  par  l'acte 
lui-même  ;  et,  en  pareille  circonstance,  les  Cours  d'ap- 
pel peuvent  particulièrement,  pour  déterminer  le  sens 
d'une  clause  douteuse,  se  fonder  sur  les  usages  de  la 
place  où  a  été  contractée  l'assurance  (2). 


Article  333. 

La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assu- 
rances, soit  à  raison  des  marchandises,  soit  à  raison 
du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  de  différents  as- 
sureurs. 

SOMMAIRE. 

2044.  Difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  cet  article. 

2044.  Cet  article  consacre  pour  le  chargeur  le  droit 

(1)  Cass.,  40  nov.  4851  (S. 52.1 .29). 

(2)  Cass.,  4  janv.  et  24  avril  1854  (S.56.4.339)  ;  Cass.,  45  avril  1873  (S.73.1. 
453). 
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de  réunir  plusieurs  assurances  dans  le  même  acte  ;  c'est 
une  faculté  qu'il  eût  semblé  difficile  de  lui  interdire, 
mais  qui  a  l'inconvénient  de  laisser  souvent  indécise  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  assurance  unique  et  indivi- 
sible, ou  plusieurs  contrats  distincts  réunis  dans  le 
même  acte;  cette  difficulté  n'aurait  pu  exister  évidem- 
ment, si  chaque  assurance  avait  dû  être  constatée  par 
une  police  différente. 

Le  Code  n'a  pu  tracer  les  règles  à  suivre  pour  décider 
une  semblable  question,  et  les  juges  prononceront  dans 
chaque  espèce,  d'après  les  termes  de  l'acte  et  les  circon- 
stances, puisque  l'art.  333  ne  résout  aucune  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  :  «  Ces  mots,  la  même  police 
peut  contenir,  annoncent,  dit  Locré,  que  le  législateur  a 
voulu  écarter  une  fausse  induction,  et  non  établir  l'in- 
duction contraire  »  (1). 

Le  doute  ne  peut  s'élever,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  con- 
trats séparés,  s'appliquant  à  des  marchandises  de  nature 
diverse,  quoique  appartenant  à  la  même  personne;  il 
faudrait  une  disposition  expresse  pour  faire  croire  à  l'u- 
nité d'assurance. 

La  difficulté  existera  bien  moins  encore,  s'il  n'y  a 
qu'un  seul  assureur,  mais  plusieurs  assurés  et  une  police 
unique  ;  le  Gode  de  commerce  n'a  même  pas  jugé  néces- 
saire d'en  parler. 

Mais  la  diversité  des  assureurs  dans  une  même  police 
ne  prouverait  en  aucune  manière  la  diversité  des  con- 
trats; la  diversité  des  marchandises,  ni  celle  du  taux  des 
primes  stipulées  pour  chacune  d'elles,  ne  seraient  pas 
toujours  des  preuves  suffisantes  ;  il  n'y  aurait  même  pas 
encore,  peut-être,  preuve  péremploire,  si  la  police  s'ap- 


(I)  Etprit  du  Code  de  comm.,  t.  4,  p.  70. 
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pliquait  à  deux  navires  partant  pour  deux  destinations 
différentes.  Tout  dépend  des  termes  de  l'acte  et  des  cir- 
constances, dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  tri- 
bunaux, dans  le  cas  où  il  est  utile  qu'ils  se  prononcent 
sur  cette  question. 

Article  334. 

L'assurance  peut  avoir  pour  objet  : 

Le  corps  et  quille  du  vaisseau  vide  ou  chargé, 
armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné  ; 

Les  agrès  et  apparaux  ; 

Les  armements; 

Les  victuailles  ; 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse; 

Les  marchandises  du  chargement,  et  toutes  au- 
tres choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent, 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 


2044  bis.  Projet  de  loi  modifiant  l'art.  334. 

2045.  Nécessité  que  le  navire  assuré  soit  certain  et  déterminé  entre  les  par- 

ties;.effets  produits  par  une  omission  ou  une  exactitude. 

2046.  Faut-il  distinguer  entre  l'omission  et  l'inexactitude? 

2047.  Définition  des  divers  termes  employés  par  l'art.  334. 

2048.  Vaisseau  armé  ou  non  armé  ;  seul  ou  accompagné  ;  vide  ou  chargé. 

2049.  Marchandises  du  chargement,  expressions  diverses  par  lesquelles  elle^ 

peuvent  être  désignées. 

2050.  Assurance  faite  sur  corps  et  facultés. 
205i.  Suite. 

2052.  Assuras  le  soit  sur  corps,  soit  sur  facultés. 

2053.  Sommes  prêtées  à  la  grosse  et  autres. 

2044  bis.  Un  projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale, le  5  janvier  1875,  par  le  ministre  du  commerce, 
et  que  cette  Assemblée  n'a  pu  adopter  avant  de  se  sépa- 
rer; présenté  de  nouveau  au  Sénat  par  M.  Grivart,  le 
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19  mai  1876,  et  soumis  en  ce  moment  à  ses  délibéra- 
tions, propose  de  remplacer  l'art.  334  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Toute  personne  intéressée  peut  assurer  :  le  navire 
«  et  ses  accessoires,  les  frais  d'armement,  les  vie» 
«  tuailles,  les  loyers  des  gens  de  mer,  le  fret,  les 
«  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  le  profit  maritime,  les 
«  marchandises  chargées  à  bord  et  le  profit  espéré  de 
«  ces  marchandises,  le  coût  de  l'assurance  et,  généra- 
«  lernent,  toutes  choses  estimables  à  prix  d'argent,  su- 
ce jettes  aux  risques  de  la  navigation. 

«  Néanmoins,  l'armateur  ne  peut  assurer  cumulati- 
«  vement,  d'une  part,  l'entier  montant  du  fret,  et, 
«  d'autre  part,  les  frais  d'armement,  les  victuailles,  les 
«  loyers  des  gens  de  mer,  le  coût  de  l'assurance  et 
«  autres  dépenses  de  l'expédition.  Il  est  également  in- 
«  terdit  au  chargeur  d'assurer  cumulativement  l'entier 
«  profit  espéré  et  les  dépenses  accessoires  du  charge- 
«  ment;  au  prêteur  à  la  grosse,  d'assurer  cumulative- 
«  ment  le  profit  maritime  et  les  frais  accessoires  du 
«  prêt. 

«  Dans  tous  les  cas  d'assurances  cumulatives,  s'il  y 
«  a  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  l'assurance 
«  est  nulle  à  l'égard  de  l'assuré  seulement  ;  s'il  n'y  a 
«  eu  ni  dol  ni  fraude,  l'assurance  sera  réduite  de  toute 
«  la  valeur  de  l'objet  deux  fois  assuré.  S'il  y  a  eu  deux 
«  ou  plusieurs  assurances  successives,  la  réduction  por- 
«  tera  sur  la  plus  récente.  » 

Nous  rapportons  ici  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet 
de  loi  fort  important.  Mais  il  est  inutile  de  le  répéter, 
jusqu'à   présent  il  n'a  pas  encore  été  adopté   par  les 
Chambres  législatives,  et  il  ne  peut  être  suivi  ; 

«  L'art.    334,  dit  l'exposé  des  motifs,  énumère  les 
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choses  qui  peuvent  être  assurées;  l'art.  347  énonce 
celles  dont  il  interdit  l'assurance  ;  cette  interdiction 
frappe  le  fret  des  marchandises  existant  à  bord,  le  profit 
espéré  des  marchandises,  le  loyer  des  gens  de  mer,  les 
sommes  empruntées  à  la  grosse  et  les  profits  maritimes 
des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  Ces  dispositions  restric- 
tives, reproduites  de  l'ordonnance  de  1681,  reposent 
sur  l'idée  qu'il  est  nécessaire  pour  empêcher  le  contrat 
d'assurance  de  couvrir  des  spéculations  frauduleuses, 
d'obliger  l'assuré  à  garder  un  certain  intérêt  à  la  con- 
servation du  navire. 

Cette  méfiance  est  excessive,  la  légitimité  du  contrat 
d'assurance  n'est  aujourd'hui  contestée  par  personne; 
les  avantages  qu'il  réalise  sont  désormais  hors  de  discus- 
sion. 

Les  prohibitions  de  l'art.  347  placent  l'armateur  et 
le  négociant  dans  l'impossibilité  de  se  prémunir  contre 
des  risques  qui  peuvent  affecter  gravement  leur  fortune 
de  mer;  elies  ajoutent  ainsi  au  peu  d'empressement  que 
les  capitaux  montrent  généralement  en  France,  à  s'en- 
gager dans  les  entreprises  maritimes.  L'assurance  appli- 
quée soit  au  fret  des  marchandises  existant  à  bord,  c'est- 
à-dire  à  un  bénéfice  déjà  complètement  gagné,  sauf  les 
événements  de  mer,  soit  au  profit  espéré  de  ces  mar- 
chandises, c'est-à-dire  à  l'accroissement  de  valeur  qui 
doit  résulter  pour  elles,  de  leur  transport  au  lieu 
de  destination,  est  un  contrat  utile,  dicté  par  une  louable 
prévoyance  qui  n'a  rien  de  commun  avec  ces  conventions 
dont  le  jeu  est  l'unique  mobile  ;  loin  d'interdire  un  tel 
contrat,  la  loi  doit  l'encourager,  car,  en  rendant  plus  ré- 
gulières les  opérations  de  transport,  on  permet  à  celui 
qui  les  tente  d'en  apprécier  les  résultats  sans  avoir  à 
redouter  les  risques  de  mer  ;  on  attire  vers  le  commerce 
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maritime  ceux  qu'écarte  le  danger  de  ces  entreprises, 
dans  lesquelles  un  accident  fatal  déjoue  souvent  les 
calculs  les  plus  justes  et  les  mieux  raisonnes. 

Il  en  est  de  même  du  profit  maritime  des  sommes 
prêtées  à  la  grosse  ;  ce  profit  constitue  une  créance  dont 
le  recouvrement  est  garanti  par  des  privilèges,  mais  dont 
l'exigibilité  est  soumise  à  la  condition  que  le  navire 
arrivera  à  bon  port.  Permettre  l'assurance  de  ce  profit 
comme  celle  d'un  capital  prêté,  c'est  rendre  certain  l'a- 
baissement des  primes  de  grosse,  l'absence  des  risques 
devant  amener  nécessairement,  la  diminution  du  taux  de 
l'intérêt;  c'est,  dès  lors,  procurer  aux  entreprises  de 
commerce  maritime  des  facilités  plus  grandes  de  crédit. 

Les  nécessités  du  commerce  ont  d'ailleurs  été  plus 
fortes  que  les  prohibitions  de  la  loi  ;  les  avantages  que 
donnent  les  législations  commerciales  des  nations  con- 
currentes, où  la  liberté  des  assurances  maritimes  existe, 
en  ont  fait  une  obligation,  et  soit  par  des  voies  détour- 
nées, soit  directement  par  des  polices  d'honneur,  l'assu- 
rance a  pu  atteindre  les  objets  que  l'art.  347  du  Gode 
interdit  de  comprendre  dans  les  contrats  de  cette  nature. 

Mais  si  dans  notre  pensée,  la  loi  se  mettant  d'accord 
avec  la  pratique  générale  du  commerce,  doit  autoriser 
désormais  ce  qu'elle  ajusqu'à  présent  défendu,  des  pré- 
cautions sont  nécessaires,  pour  empêcher  que  le  carac- 
tère du  contrat  d'assurance  ne  s'altère  et  que  les  facilités 
nouvelles  n'engendrent  des  abus  dont  l'ordre  public 
aurait  à  souffrir  ;  l'assurance  est  essentiellement  un  con- 
trat d'indemnité  et  dans  aucun  cas  on  ne  peut  admettre 
que  l'événement  qui  réalise  l'engagement  de  l'assureur 
puisse  devenir  pour  l'assuré  une  source  de  bénéfice.  De 
là  les  stipulations  formelles  qui  interdisent  l'assurance 
des  dépenses  de  l'expédition,  cumulée  avec  l'assurance 


DES  ASSURANCES.  —  Art.  334.  73 

de  l'entier  montant  du  fret;  l'assurance  de  l'entier  profit 
espéré  cumulée  avec  celle  des  dépenses  accessoires  du 
chargement  ;  enfin  l'assurance  des  profits  maritimes  ve- 
nant s'ajouter  à  celle  des  frais  accessoires  du  prêt.  En 
cas  d'assurances  cumulatives,  s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude 
de  la  part  de  l'assuré,  l'assurance  est  nulle  à  son  égard  ; 
s'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude,  l'assurance  sera  réduite  de 
toute  la  valeur  de  l'objet  déjà  assuré. 

Il  convient  d'ajouter  une  observation  en  ce  qui  tou- 
che le  profit  espéré  des  marchandises  :  nous  avons  expli- 
qué plus  haut,  que  par  ces  expressions,  qui  ont  un  sens 
consacré  dans  le  langage  des  assurances  maritimes,  on 
entend  la  plus-value  commerciale  qui  doit  résulter  pour 
la  marchandise  chargée,  de  son  transport  même,  plus- 
value  qui  sera  déterminée  par  les  factures,  s'il  y  a  eu 
vente  à  livrer  au  port  de  destination,  ou  à  défaut  de  fac- 
tures, par  les  prix  courants  dans  ce  dernier  lieu;  il  ne 
s'agit  pas  dès  lors  d'un  profit  incertain,  hypothétique, 
subordonné  aux  chances  d'une  spéculation  lointaine  et 

»  hasardeuse,  mais  d'un  bénéfice  qui  ne  dépend  que  de 
l'arrivée  du  navire  à  bon  port. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'extension  donnée  au 
contrat  d'assurance  n'est  motivée  que  par  des  considéra- 
tions propres  au  commerce  de  mer  ;  dès  lors  les  disposi- 
tions nouvelles  doivent  être  strictement  renfermées  dans 
le  domaine  spécial  de  l'assurance  maritime.  Le  Conseil 
d'État  a  fait  remarquer  que  l'on  ne  saurait  marquer 
avec  trop  de  précision  que  c'est  contre  les  risques  seuls 
de  la  navigation  qu'il  doit  être  permis  d'assurer  le  profit 
espéré.  Nous  nous  associons  complètement  à  cette  obser- 
vation. Transportées  en  dehors  du  commerce  maritime, 
les  dispositions  que  nous  soumettons  à  la  sanction  de 
L'Assemblée  nationale,  ne  seraient  peut-être  pas  sans 
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danger  et  elles  ne  pourraient  se  justifier  par  les  mêmes 
raisons  de  droit  et  d'intérêt  publics. 

L'obligation  imposée  à  l'armateur  de  payer  les  loyers 
échus  des  gens  de  mer,  même  en  cas  de  naufrage,  em- 
portait comme  conséquence  la  faculté  pour  l'armateur  de 
faire  assurer  le  paiement  de  ces  loyers.  La  prohibition 
de  l'art.  347,  sur  ce  point,  devait  être  levée.  Il  conve- 
nait au  contraire  de  maintenir  la  nullité  du  contrat 
d'assurance  concernant  les  sommes  empruntées  à  la 
grosse.  Cette  interdiction  ne  fait  courir  aucun  risque  à 
l'emprunteur,  puisque  si  la  chose  affectée  à  la  garantie 
du  prêt  se  perd,  il  est  par  là  même  libéré. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  que  l'article  259  du 
Code  de  commerce  devait  être  abrogé  par  suite  des  dis- 
positions nouvelles  admises  par  l'art.  258  modifié  ;  cette 
abrogation  doit  également  porter  sur  les  art.  318  et  386. 

L'art.  318  interdit  l'emprunt  à  la  grosse  à  faire  sur  le 
fret  du  navire  et  sur  le  profit  espéré  des  marchandises. 
Cette  défense,  motivée  par  les  mêmes  raisons  que  la  prohi- 
bition de  l'assurance  sur  les  mêmes  objets  doit  également 
disparaître;  on  a  dû  en  même  temps  rectifier  l'art.  315 
en  insérant  parmi  les  objets  qui  peuvent  être  affectés 
à  la  garantie  des  emprunts  à  la  grosse,  le  fret  et  le  profit 
espéré  des  marchandises. 

L'art.  386  dispose  qu'en  cas  de  délaissement  du  na- 
vire, le  fret  des  marchandises  sauvées  appartient  à  l'as- 
sureur du  navire.  Cette  disposition  ne  peut  subsister 
sous  une  législation  qui  autorise  l'assurance  du  fret. 
C'est  à  l'assureur  du  fret  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées  doit  être  délivré  ;  en  cas  de  non-assurance  du 
fret,  il  reste  à  l'armateur  qui  est  considéré  comme  son 
propre  assureur  en  ce  qui  le  concerne.  L'art.  386  de- 
vrait, dès  lors,  être  abrogé.  » 
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A  cet  exposé  de  motif  était  joint  un  avis  du  Conseil 
d'État  qui  complète  les  explications  que  pouvaient  néces- 
siter ces  dispositions  nouvelles  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  le  nouvel  article  334  du  Gode  de 
commerce  : 

Considérant  que  si  le  profit  espéré  des  marchandises 
chargées  à  bord  d'un  navire  peut  être  considéré  comme 
susceptible  d'être  assuré,  ainsi  que  le  fret  et  le  profit 
maritime,  parce  qu'il  doit  s'entendre  de  l'augmentation 
de  valeur  qui  résultera  du  transport  de  la  marchandise 
sur  une  autre  place,  il  y  a  lieu  de  limiter  expressément 
la  faculté  d'assurer  le  profit  espéré  au  cas  où  il  s'agit 
du  profit  espéré  de  marchandises  chargées  à  bord  d'un 
navire  ; 

Qu'en  effet,  bien  que  les  dispositions  de  l'art.  334  du 
Code  de  commerce  soient  uniquement  relatives  aux  assu- 
rances maritimes,  il  serait  à  craindre  qu'on  se  crût  au- 
torisé, à  raison  d'une  analogie  apparente,  à  assurer  le 
profit  espéré  d'une  marchandise  soit  contre  l'incendie, 
soit  contre  d'autres  risques  étrangers  aux  périls  de  la  na- 
vigation ; 

Que  des  assurances  de  ce  genre,  outre  qu'elles  ne 
pourraient  être  justifiées  par  les  mêmes  raisons  de  droit 
et  d'intérêt  public,  offriraient  des  dangers  que  ne  pré- 
sente pas  à  un  égal  degré  l'assurance  maritime  portant 
sur  des  marchandises  qui,  en  général,  n'appartiennent 
ni  à  l'armateur,  ni  au  capitaine  du  navire  ; 

Que  la  rédaction  proposée  pourra  d'autant  mieux  pré- 
venir une  extension  erronée  des  termes  de  l'art.  334  du 
Code  de  commerce  qu'il  sera  facile  d'en  préciser  le  sens 
dans  l'exposé  des  motifs.  » 

La  portée  de  cette  nouvelle  disposition  est  donc  ainsi 
bien  déterminée. 
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Nous  passons  maintenant  à  l'explication  de  l'ancien 
texte  du  Code  de  commerce  et  aux  objets  dont  l'assu- 
rance a  été  permise  de  tout  temps. 

20  15.  Le  Gode  a  mis  au  premier  rang,  parmi  les 
objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  assurance  mari- 
time, le  corps  et  quille  du  vaisseau. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  police  devait  contenir 
le  nom  et  la  désignation  du  navire,  même  quand  il  est 
lieu  de  risques  ;  c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  332; 
mais  des  règles  plus  sévères  seront  suivies  dans  l'inter- 
prétation de  ce  texte,  lorsque  le  navire  est  l'objet  même 
de  l'assurance.  En  effet,  l'objet  du  contrat  doit  être  cer- 
tain et  déterminé  dans  la  pensée  des  parties,  ou  l'assu- 
rance serait  nulle,  faute  tout  à  la  fois  de  consentement 
et  d'objet  ;  la  convention  ne  saurait  porter  sur  quelque 
navire  que  ce  soit,  au  choix  de  l'assuré;  l'assurance  dite 
in  quo  vis  n'est  possible  que  lorsque  le  navire  est  lieu  de 
risques  et  non  objet  du  contrat. 

Toutefois,  d'un  commun  accord  on  a  adopté  sur  ce 
sujet  la  règle  posée  par  Casaregis  dans  ces  termes  : 
«  Error  nominis  alicujus  navis  non  attenditur,  quando 
«  ex  aliis  circumstantiis  constat  de  navis  identitate  »  (1). 
Non-seulement  l'erreur  de  nom  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  l'identité  du  navire,  parce  qu'il  aurait  été 
changé,  par  exemple,  par  un  nouveau  propriétaire  ;  mais 
l'inexactitude,  quand  elle  a  une  cause  légitime,  ne  peu- 
vent vicier  le  contrat.  Emerigon  en  rapporte  un  exemple  : 
le  navire  la  Porte,  capitaine  Roger,  ayant  été  désigné  sous 
le  nom  du  navire  le  César,  capitaine  La  Tournerie,  afin 
de  tromper  les  croiseurs  anglais,  fut  pris  malgré  cette 
précaution  :  les  assurés  ayant  fait  connaître  en  temps 

m  CasaregLs  Duc.  4,  u.  <lo9. 
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opportun  aux  assureurs  que  le  nom  du  navire  et  celui  du 
capitaine  avaient  été  changés,  ceux-ci  furent  condamnés 
à  payer,  malgré  la  prétention  élevée  par  eux  de  ne  vou- 
loir courir  le  risque  pris  sur  le  navire  que  s'il  avait  con- 
servé sa  première  dénomination  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  désignation,  les  mêmes  prin- 
cipes sont  suivis;  si  l'identité  du  navire  est  constante 
entre  l'assureur  et  l'assuré  (2)  ;  mais  l'opinion  des  com- 
mentateurs de  l'ordonnance  de  1681,  sur  ce  point,  est 
une  autorité  moins  décisive,  parce  que  cette  indication 
n'était  pas  prescrite  par  le  texte  de  l'ancienne  loi. 

La  seule  condition  essentielle  à  la  validité  du  contrat, 
c'est  que  l'objet  de  l'assurance  ait  été  certain  et  déter- 
miné entre  les  parties;  par  suite,  quand  même  toute  in- 
dication aurait  été  omise,  s'il  est  établi  que  les  parties 
avaient  une  connaissance  personnelle  du  navire  assuré  et 
ont  traité  sans  aucune  confusion  possible,  cette  omission 
n'entraînerait  pas  la  nullité  du  contrat.  Chacun  com- 
prend, toutefois,  les  difficultés  qu'entraînerait,  en  cas  de 
dénégation,  la  preuve  à  faire. 

30-16.  Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où  ces  indica- 
tions ont  été  omises  et  celui  où  elles  sont  inexactes  ? 
Tous  les  auteurs  anciens  et  modernes  repoussent  cette 
distinction,  si  l'on  excepte  Estrangin  et  M.  Lemonnier, 
en  ce  qui  concerne  au  moins  la  désignation,  et  cet  auteur 
ajoute  que  ses  devanciers,  qui  ont  examiné  la  question, 
n'ont  point  distingué  le  cas  où  le  navire  est  lui-même 
objet  de  la  convention  et  non  plus  simple  lieu  de  risques 
pour  les  marchandises  qui  sont  chargées  ;  ce  reproche 
n'est  point  toujours  fondé. 


(1)  Emerigon,  A$tur.,  chap.  6,  sect.  4. 

(2)  Bordeaux,  20  août  1829. 
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L'art.  348,  ci-après,  annule  le  contrat  si  la  déclara- 
tion de  l'assuré  a  diminué  l'opinion  du  risque,  ou  en  a 
simplement  changé  le  sujet.  Cette  dernière  hypothèse  se 
réalise  de  plein  droit,  suivant  M.  Lemonnier,  s'il  y  a  eu 
désignation  inexacte  du  navire  (1). 

Cette  opinion  nous  paraît  trop  sévère. 

Si  l'omission  ne  peut  être  reprochée,  c'est  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  doute  sur  l'identité  du  navire  ;  ce  n'est 
qu'à  la  même  condition  que  la  désignation  inexacte 
n'aura  point  pour  effet  d'annuler  l'assurance  ;  mais,  dans 
ce  cas,  comment  prétendre  que  l'inexactitude  a  changé 
le  sujet  du  risque?  L'erreur  ne  portera  plus  sur  la  dési- 
gnation proprement  dite,  mais  sur  une  simple  qualifica- 
tion parfaitement  indifférente  entre  les  parties  ;  et  ce  sera 
le  cas,  lorsque  l'inexactitude  dans  la  désignation  faite 
de  bonne  foi  n'amènerait  qu'un  changement  insignifiant 
dans  la  forme  de  la  coque  ou  de  la  mâture,  n'altérant 
en  rien,  ni  la  qualité,  ni  la  contenance,  ni  la  nature,  ni 
la  bonté  du  navire  (2);  le  sujet  du  risque  n'est  pas  changé; 
ainsi  dans  l'assurance  sur  les  facultés,  lorsque  les  mar- 
chandises sont  suffisamment  désignées,  une  qualification 
accessoire  inexacte  ne  suffira  pas  pour  changer  l'objet  du 
risque. 

Mais,  sauf  ce  cas  assez  rare  et  qui  donnerait  lieu  à  une 
contestation  souvent  difficile  à  juger,  il  faut  bien  conve- 
nir avec  M.  Lemonnier  qu'il  ne  suffît  pas,  pour  mainte- 
nir le  contrat,  que  l'assuré  ait  été  de  bonne  foi  ;  que  l'er- 
reur commise  n'ait  pu  diminuer  dans  la  pensée  de  l'assu- 
reur la  gravité  du  risque,  ou  même  ait  dû  le  porter  à 
exagérer  le  péril  plutôt  qu'à  l'amoindrir,  dans  le  cas, 


(1)  Lemonnier,  n.  68. 

(2)  Emcrigon,  Assur.,  chap.  6,  scct.  3,  §  4. 
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par  exemple,  où  le  navire  a  été  désigné  comme  une  fe- 
louque, au  lieu  d'un  brick;  la  volonté  de  chacun  des  con- 
tractants se  portant  sur  un  objet  différent,  il  n'y  a  pu 
avoir  cet  accord  indispensable  à  la  formation  du  contrat, 
et  il  devrait  être  annulé,  conformément  à  l'art.  348, 
G.  corara.,  quelque  sévère  peut-être  que  cette  opinion 
puisse  paraître,  ce  serait  pour  les  assurés,  ainsi  que  le 
dit  Emerigon,  et  une  leçon  d'être  plus  attentifs  dans  «  la 
«  manière  de  dresser  les  polices  d'assurance.  » 

2047.  L'assurance  sur  le  corps  embrasse  le  navire 
et  tout  ce  qui  peut  en  être  regardé  comme  un  accessoire  : 
elle  comprendra  donc  non-seulement  la  coque  du  vaisseau, 
mais  encore  ses  agrès,  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  les  avances  faites  à  l'équipage,  et  tout  ce  qui  a 
été  dépensé  pour  la  mise  hors.  Uneénumération  est  inu- 
tile :  il  suffit  qu'en  employant  les  mots  usuels  corps  ou 
quille,  ou  même  navire,  on  ne  fasse  aucune  réserve,  pour 
que  l'assurance  porte  sur  ces  divers  objets. 

Si  tous  ces  objets  sont  naturellement  compris  dans 
l'assurance  du  navire,  une  mention  expresse  suffit  pour 
les  en  distraire,  et  l'on  peut  faire  assurer  séparément  et 
limitativement  les  agrès  et  apparaux,  l'armement  et  les 
victuailles.  Toutefois,  ce  mode  d'assurance  est  peu  usité, 
et  il  est  nécessaire  que  l'intention  des  parties  à  cet  égard 
soit  clairement  exprimée. 

Par  agrès  et  apparaux,  on  entend  tout  ce  qui  est  indis- 
pensable pour  mettre  le  navire  en  état  de  naviguer  ;  la 
chaloupe  ainà  que  le  canot  sont  compris  dans  les  agrès 
du  navire. 

L'armement  et  les  victuailles,  ou  même  simplement 
l'armement  comprend  les  avances  faites  à  l'équipage, 
les  provisions  de  guerre  et  de  bouche  et  tous  les  frais 
faits  jusqu'au  départ.  Dans  une  semblable  assurance,  le 


80  LIVRE  II,  TITRE  X.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

défaut  d'arrivée  du  navire  au  port  de  destination  donne- 
rait ouverture  au  délaissement,  et  les  assureurs  ne  pour- 
raient prétendre  à  une  diminution  proportionnelle  à  la 
partie  du  voyage  accomplie,  si  aucun  fret  n'est  dû  à 
l'assuré  ou  si  celui  qu'il  peut  réclamer  doit  être  délaissé 
par  lui,  en  exécution  de  l'art.  386  ci-après  :  en  effet,  les 
dépenses  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  couvertes  que 
parle  fret;  et  l'assurance  n'a  pas  d'autre  but  que  de  faire 
retrouver  à  l'assuré,  au  moyen  du  contrat  qu'il  a  con- 
senti, l'équivalent  du  fret,  qu'il  ne  peut  toucher.  «  L'as- 
surance sur  vivres  et  avances,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  a  principalement  pour  objet  de  faire  parvenir 
le  navire  au  lieu  de  sa  destination  »  (1). 

Une  conséquence  du  principe,  qui  vient  d'être  posé, 
c'est  que  l'assuré  ne  peut  cumuler  le  fret,  s'il  lui  est  payé, 
et  l'assurance  ;  mais  si  les  juges  décident,  en  fait,  que 
l'intention  des  parties  a  été  de  confondre  dans  une  même 
assurance,  le  corps  du  navire  et  tout  ce  qui  peut  en  être 
regardé  comme  l'accessoire,  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer 
des  règles  faites  pour  l'hypothèse  où  l'assurance  de  l'ar- 
mement et  des  victuailles  a  été  faite  séparément  (2). 

Cette  assurance  des  vivres  et  provisions  d'un  navire 
étant  assimilée  a  l'assurance  sur  corps,  l'existence  à  bord 
en  serait  suffisamment  prouvée  par  la  police  (3). 

2048.  La  police  doit  aussi,  si  le  vaisseau  est  objet 
de  risques,  indiquer  s'il  est  armé  ou  non  armé,  seul  ou 
accompagné,  et  faire  connaître  son  pavillon. 

L'indication  du  pavillon  peut  quelquefois  être  d'une 
très-grande  importance,  et  une  inexactitude  à  cet  égard 


(1)  Bordeaux,  1«juill.  -1839;  Dalloz,  Rép.,  n.  2039.  —  Sic,  Trib.  de  Marseille, 
21  oct.  18o1  ;  Lebir,  532.1 12;  et  Bédarride,  n.  1568. 

(2)  Bordeaux,  9  nov.  1839  (J.P.40.2.389). 

(3)  Bordeaui,  12  janv.  1834  (D.P. 35.2.75). 
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aurait  certainement  pour  effet  de  faire  annuler  le  contrat, 
si  le  vaisseau  naviguait  sous  pavillon  appartenant  à  une 
nation  belligérante  et  que  l'assuré  eût  déclaré  un  pavil- 
lon neutre. 

Si  le  navire  est  destiné  à  attaquer,  il  courra  évidem- 
ment des  dangers  plus  grands  ;  c'est  ce  que  la  loi  a  prévu, 
en  exigeant  que  la  police  indiquât  s'il  était  armé  ou  non 
armé.  Pour  être  réputé  armé  dans  le  sens  de  la  loi,  il 
faut  que  le  but  principal  du  navire  soit  l'attaque;  cette 
règle  résulte  d'une  décision  du  conseil  des  prises  du 
2  prairial  an  vm. 

En  temps  de  guerre,  il  est  fort  important  de  savoir  si 
le  navire  part  seul  ou  accompagné,  ou  sous  la  protection 
spéciale  d'une  escorte.  Si  l'assurance  avait  été  faite  sur 
un  navire  indiqué  comme  partant  avec  escorte,  elle  serait 
caduque,  selon  Emerigon,  et  la  prime  devrait  être  res- 
tituée, s'il  y  avait  inexactitude  à  cet  égard  ;  mais  si  l'es- 
corte ne  devait  être  prise  que  dans  le  courant  du  voyage, 
ou  bien  dans  tout  autre  cas,  où  les  risques  auraient  com- 
mencé à  courir  dans  les  termes  du  contrat,  la  prime 
serait  acquise  aux  assureurs,  et,  en  cas  de  violation  des 
termes  de  la  convention,  les  assureurs  seraient  déchar- 
gés (1).  Ces  explications  deviendront  inutiles,  quand  la 
course  sera  abolie  d'une  manière  définitive. 

Enfin  le  vaisseau  est  vide  ou  chargé.  Valin  (2)  ainsi 
que  quelques  commentateurs  de  la  loi  nouvelle  prétendent 
que,  si  l'assurance  n'est  que  sur  le  navire,  il  importe  peu 
qu'il  soit  chargé  ou  vide;  M.  Boulay-Paty  a  soutenu, 
non  sans  raison,  un  avis  contraire  (3)  :  un  navire  chargé 
a  une  marche  plus  lente,  et  qui  est  une  considération 


(4  )  Contrait  d'assurances,  chap.  6,  sect.  4. 

(2)  Sur  l'art.  7,  tit.  6,  liv.  3. 

(3)  T.  3,  p.  357. 

VI. 
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dont  les  assureurs  peuvent  tenir  compte;  d'un  autre 
côté,  si  le  navire  est  chargé,  il  gagne  un  fret  qui,  en  cas 
de  délaissement,  doit  être  abandonné  aux  assureurs.  On 
peut  dire  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  334  devien- 
drait sans  aucune  application.  Mais  l'assuré  n'est  pas 
obligé  de  faire  connaître  en  quoi  consiste  le  chargement, 
ni  même  s'il  y  a  des  passagers,  et  encore  moins  de  dé- 
clarer s'ils  sont  civils  ou  militaires  (1). 

2049.  Le  navire  peut  quelquefois  être  simplement 
lieu  de  risques  et  l'assurance  ne  porter  que  sur  les  mar- 
chandises du  chargement;  on  les  désigne  sous  le  nom 
générique  de  facultés  ;  «  Le  mot  facultés,  dit  Emerigon, 
signifie  le  contenu,  et  le  mot  corps  signifie  le  contenant 
et  tous  ses  accessoires.  » 

L'usage  a  aussi  consacré,  dans  ce  cas,  la  signification 
et  la  valeur  de  certaines  expressions  :  facultés,  cargaison, 
chargement,  embrassent  tout  ce  qui  a  été  chargé  sur  le 
navire,  sans  que  le  détail  en  soit  nécessaire,  et  compren- 
nent le  chargement  principal,  comme  ces  parties  de  mar- 
chandises appelées  pacotilles,  et  qui  en  sont  distinctes, 
les  bijoux,  l'argent,  en  un  mot,  l'intérêt  entier  de  l'as- 
suré ;  le  mot  'pacotille,  au  contraire,  est  limitatif  et  ne 
comprendrait  pas  l'intérêt  que  pourrait  avoir  l'assuré 
dans  le  chargement  principal. 

La  désignation  de  la  nature  et  de  l'espèce  des  objets 
assurés  peut  donc  être  omise;  mais  si  les  effets  assurés 
avaient  été  spécifiés  dans  la  police,  l'assurance  ne  por- 
terait plus  que  sur  les  marchandises  nommément  dési- 
gnées ;  si  elles  n'avaient  pas  été  chargées,  le  contrat 
serait  nul,  lors  même  que  le  chargeur  aurait  sur  le  même 
navire  d'autres  marchandises  pour  son  compte,  tandis 


i])  Ronen,  9  mai  48^. 
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que  l'assurance  faite  sur  faculté  d'une  manière  générale 
affecte  aussitôt,  de  plein  droit,  la  totalité  des  marchan- 
dises chargées  pour  le  compte  de  l'assuré,  quelle  qu'en 
soit  la  nature. 

Un  exemple  fera  bien  saisir  la  différence  des  deux 
espèces. 

Un  négociant,  dans  l'attente  d'un  chargement ,  dont 
il  ne  connaît  ni  la  valeur  ni  l'espèce,  fera  une  assurance 
de  20,000  fr.,  sur  facultés,  sans  autre  désignation;  plus 
tard,  il  apprend  que  la  cargaison  consiste  en  réalité  en 
20,000  fr.  de  sucres  et  20,000  fr.  de  cafés,  ce  qui  lui 
laisse  un  découvert  de  20,000  fr.  S'il  fait  une  seconde 
police  de  cette  somme,  avec  désignation  spéciale  des 
sucres,  par  exemple,  comme  la  somme  portée  dans  la 
première  police  s'est  répartie,  de  plein  droit,  par  parties 
égales,  sur  toutes  les  marchandises  du  chargement,  les 
sucres  seront  assurés  pour  10,000  fr.  par  la  première 
police  et  pour  20,000  fr.  par  la  seconde,  ce  qui  donne 
lieu  sur  celle-ci  à  un  ristourne  de  10,000  fr.,  tandis  que 
le  chargeur  conserve  encore  un  découvert  de  10,000  fr. 
sur  les  cafés.  La  marche  qu'il  devait  suivre  était  ou  de 
faire  une  nouvelle  assurance  de  20,000  fr.  sur  facultés, 
d'une  manière  générale  et  sans  désignation,  ou  d'assurer 
10,000  fr.  sur  les  sucres  et  10,000  fr.  sur  les  cafés. 

Si  la  police  porte  que  l'assurance  est  faite  sur  facultés 
chargées  ou  à  charger,  elle  comprend  toutes  les  mar- 
chandises qui  existent  sur  le  vaisseau  et  chargées  au  lieu 
d'embarquement,  soit  avant,  soit  après  la  date  du  con- 
trat, mais  non  celles  toutefois  qui  sont  prises  dans  le  cours 
du  voyage.  Le  contrat  ne  s'appliquerait  à  ces  dernières 
que  s'il  y  avait  eu  sur  ce  point  une  stipulation  expresse. 

Ainsi  les  formules  de  Paris  et  de  Bordeaux  portent  : 
«  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme,  les  risques 
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continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers  prove- 
nant de  leur  vente  ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée,  sauf  justification  de  leur 
valeur  et  de  leur  mise  en  risque  en  cas  de  sinistre  ou 
avarie  »  (art.  5).  La  police  de  Marseille  étend  expressé- 
ment cette  disposition  au  cas  où  l'assurance  a  été  faite 
avec  faculté  de  faire  échelle  et  que  les  objets  proviennent 
de  vente,  d'échange  ou  de  remplacement  (art.  4).  De 
semblables  conventions  doivent  recevoir  toute  l'étendue 
possible  dans  l'intérêt  des  opérations  maritimes;  elles 
sont  parfaitement  licites;  mais  elles  doivent  être  claire- 
ment stipulées.  A  moins  de  conventions  spéciales,  une 
fois  le  risque  fixé  par  la  déclaration  de  la  nature  et  de 
l'espèce  des  marchandises  assurées,  l'identité  n'en  peut 
plus  être  changée  par  la  substitution  de  marchandises 
nouvelles  :  celles-ci  ne  seraient  pas  subrogées  de  plein 
droit  aux  premières,  et  la  prime  demeurerait  acquise  à 
l'assureur,  qui  a  commencé  à  courir  les  risques,  et  qui 
ne  serait  pas  tenu  pour  les  marchandises  substituées  (1). 

2050.  L'assurance  est  faite  quelquefois  sur  corps  et 
facultés;  cette  expression  peut  être  entendue  de  deux 
manières.  L'assurance  peut  être  faite  conjointement  ou 
séparément;  conjointement,  lorsqu'on  fait  assurer  une 
somme  sur  corps  et  facultés,  sans  attribution  spéciale 
d'une  quotité  déterminée,  et  de  manière  que  le  navire  et 
la  cargaison  ne  composent  qu'une  seule  masse  ;  séparé- 
ment, lorsque  l'assurance  est  faite  d'une  manière  dis- 
tincte, et  en  spécifiant  la  somme  qui  s'applique  sur  corps 
et  celle  qui  s'applique  sur  facultés. 

Conformément  à  ces  règles,  si  une  assurance  de 
20,000  fr.  avait  été  faite  séparément,  et  moitié  sur  corps, 

(4)  LemoDBier,  n.  230  et  suiv.,  et  428. 
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moitié  sur  facultés,  dans  le  cas  où  l'assuré  n'aurait  rien 
chargé,  l'assurance  sur  le  chargement  serait  nulle,  faute 
d'aliment;  l'assurance  sur  le  corps  pourrait  seule  sub- 
sister; et  en  cas  de  sinistre,  quel  que  fût,  du  reste,  l'inté- 
rêt de  l'assuré  sur  le  corps,  il  n'aurait  droit  qu'à  dix  mille 
francs.  Si  l'assurance,  au  contraire,  a  été  faite  conjoin- 
tement, le  navire  et  la  cargaison  ne  formant  qu'une  masse 
indivisible  en  droit,  dans  le  cas  où  l'assuré  ne  ferait  au- 
cun chargement,  la  somme  entière  portera  sur  le  corps; 
et  pourvu  que  l'intérêt  de  l'assuré  sur  cette  partie  soit 
égal  à  la  somme  énoncée  au  contrat,  l'assurance  sera  va- 
lable pour  le  tout. 

Cette  interprétation,  fixée  par  un  usage  constant  et  une 
doctrine  qui  n'a  jamais  varié,  doit  être  acceptée  aujour- 
d'hui sans  difficulté,  comme  intention  présumée  des  par- 
ties. 

205f .  Dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  faite  conjoin- 
tement et  où  un  chargement  a  été  effectué,  l'assurance  a 
bien  porté  sur  le  navire  et  sur  les  marchandises,  puis- 
qu'elle trouvait  des  deux  côtés  un  aliment,  mais  d'une 
manière  indivise  et  sans  affectation  spéciale,  puisque  le 
tout,  encore  une  fois,  ne  formait  qu'une  masse.  Il  peut 
arriver  cependant,  dans  le  cours  du  voyage,  un  événement 
qui  oblige,  pour  régler  l'intérêt  de  l'assuré,  à  faire  ces- 
ser cette  confusion,  et  il  peut  être  embarrassant,  d'après 
les  règles  que  nous  avons  fait  connaître,  de  savoir  quelle 
proportion  sera  adoptée.  Ainsi,  si  le  navire  devient  inna- 
vigable, les  marchandises  peuvent  être  transportées,  sans 
éprouver  aucune  avarie,  au  lieu  de  leur  destination,  par  un 
autre  vaisseau  ;  quelle  somme  devront  payer  les  assureurs 
pour  la  perte  du  navire,  si  100,000  fr.,  par  exemple, 
avaient  été  assurés  conjointement  sur  corps  et  facultés? 

En  l'absence  de  toute  règle  légale,  la  doctrine  avait 
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établi,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  que  l'assurance 
serait  répartie  par  moitié  sur  le  navire  et  sur  le  charge- 
ment. La  déclaration  de  1779  régla  cette  difficulté  en 
décidant,  art.  18,  que  «  dans  le  cas  où  le  navire  et  son 
chargement  sont  assurés  par  la  même  police  et  pour  une 
seule  somme,  ladite  somme  sera  répartie  entre  le  navire 
et  le  chargement  par  proportion  aux  évaluations  de  l'un 
et  de  l'autre.  » 

Cette  règle  semble  équitable;  mais  il  est  au  moins 
fort  douteux  que  la  déclaration  de  1779  soit  encore  en 
vigueur  :  en  tous  cas,  cet  article  est  spécial  pour  l'inna- 
vigabilité,  et  ne  pourrait  être  appliqué  dans  toute  autre 
circonstance,  où  le  navire  périrait  et  les  marchandises 
seraient  sauvées.  Lorsque  la  loi  est  muette,  c'est  aux  ju- 
ges à  prononcer.  On  ne  pourrait,  sans  injustice,  faire 
porter  en  entier  l'assurance  sur  l'objet  péri,  quand  l'in- 
tention manifeste  des  parties  a  été  qu'elle  portât  sur  l'un 
et  l'autre,  et  la  décision  de  la  déclaration  de  1 779  serait 
sans  doute  la  meilleure  interprétation  à  donner  de  la  vo- 
lonté présumée  des  contractants.  Le  jugement,  s'il  ne 
pouvait  être  l'application  d'une  disposition  légale,  serait 
une  appréciation  de  fait  qui  échapperait,  dans  tous  les 
cas,  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

Si  la  police  est  muette  et  laisse  indécise  la  question  de 
savoir  si  l'assurance  sur  corps  et  facultés  a  été  faite  con- 
jointement ou  séparément,  l'interprétation  la  plus  natu- 
relle à  donner  au  contrat  est  celle  qui  le  fera  valoir  et 
évitera  le  ristourne,  lequel,  dit  Emerigon,  est  peu  favo- 
rable de  sa  nature,  et  fera  porter  l'assurance  sur  l'inté- 
rêt justifié  de  l'assuré,  de  manière  à  lui  laisser  le  moins 
de  découvert  possible  (1). 

(1)  Emerigon,  chap.  16,  scct.  8. 
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2052.  On  peut  enfin  stipuler  une  assurance 

native  soit  sur  corps,  soit  sur  facultés  ;  elle  doit  alors  p'i 
sans  hésitation  sur  le  découvert  qui  resterait  à  l'assi 
sur  l'un  ou  l'autre  objet,  ou  sur  les  deux  à  la  fois.  Si  l 
somme  assurée  était  insuffisante  pour  l'embrasser  tout 
entier,  elle  devrait  être  répartie  proportionnellement.  Une 
pareille  assurance  est  légitime,  parce  qu'elle  ne  peut  don- 
ner à  l'assuré  le  droit  de  faire  porter  les  risques  à  sa  volonté 
et  suivant  les  circonstances  sur  le  corps  ou  sur  les  facultés. 

Ces  principes  seraient  suivis  dans  tous  les  cas  analo- 
gues ;  ainsi,  si  l'assurance  avait  été  faite  sur  telles  ou  telles 
parties  du  chargement,  ou  bien  sur  des  marchandises, 
soit  chargées  au  départ,  soit  chargées  au  retour,  on  ne 
doit  jamais  admettre  que  le  contrat#ait  pu  laisser  à  l'as- 
suré la  faculté  d'appliquer  l'assurance  selon  son  intérêt 
et  son  caprice,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  des  avaries 
auraient  inégalement  frappé  les  divers  objets  désignés. 
On  doit  décider,  ou  que  l'assurance  porte  sur  tous  les 
objets  indiqués,  ou  seulement  sur  la  partie  restée  libre  et 
formant  le  découvert. 

Si  une  assurance  a  été  faite  sur  une  certaine  quantité 
de  choses  spécifiées,  et  que  le  chargement  effectif  soit 
plus  considérable  que  celui  qui  est  désigné  dans  la  po- 
lice, l'assuré,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  tout  autre, 
ne  serait  libre  de  faire  porter  le  contraL  sur  la  partie 
qu'il  voudrait  choisir  :  l'assureur  et  l'assuré  seraient  ré- 
putés avoir  pris  les  risques  à  leur  charge  d'une  manière 
indivise,  le  premier  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
portée  dans  la  police  ;  le  second,  jusqu'à  concurrence  du 
découvert.  En  supposant  une  police  de  20,000  fr.  et  un 
chargement  de  30,000  fr.,  l'assureur  répond  des  avaries 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  et  l'autre  tiers  reste 
à  la  charge  de  l'assuré. 

vi.  *6 
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à.  La  loi  permet  l'assurance  des  sommes  prêtées 
, /osse  ;  en  effet,  elles  sont  exposées  aux  risques  ma- 
ies, puisque  la  perte  de  l'objet  affecté  éteint  la  dette, 
oi  prohibe  l'assurance  des  sommes  empruntées  à  la 
rosse. 

L'assureur  ne  pourrait  prétendre  à  être  déchargé,  en 
alléguant  que  l'emprunt  a  été  fait  par  le  capitaine  sans 
l'autorisation  du  propriétaire  ou  sans  avoir  observé  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  ou  que  les  deniers  em- 
pruntés n'ont  pas  reçu  la  destination  qu'ils  devaient 
avoir.  Les  rapports  entre  l'assureur  et  l'assuré  sont  régis 
par  d'autres  règles  que  les  rapports  entre  le  capitaine  et 
l'armateur  (1).  Mais  l'assureur  ne  répondrait  pas  des  ac- 
cidents provenant  dji  vice  propre  du  navire,  et  cette  ex- 
ception est  opposable  au  tiers  porteur  aussi  bien  qu'au 
prêteur  lui-même  (2). 

Les  énonciations  du  billet  de  grosse  doivent  concorder 
avec  celles  de  la  police;  mais  si  l'identité  est  du  reste 
établie,  il  importerait  peu  que  de  légères  différences 
pussent  être  relevées  :  l'assurance  devrait  sans  hésiter 
être  déclarée  valable  (3).  L'arrêt  que  nous  avons  rapporté 
tout  à  l'heure  est  conforme  à  ces  principes. 

Enfin  l'assurance  peut  être  faite  sur  tout  intérêt  appré- 
ciable à  prix  d'argent  que  peut  avoir  une  personne  à  ce 
que  le  navire  et  la  cargaison  échappent  aux  risques  de  la 
navigation,  sauf  les  prohibitions  formelles  de  la  loi  ;  et  ne 
pourrait,  par  suite,  s'appliquer  à  un  simple  prêt,  alors 
même  que  l'emprunteur  n'aurait  pour  toute  fortune  que 
son  navire  (4). 


(4)  Aix,  8  déc.  4820  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  4583. 

(2)  Cass.,  2o  mars  4862  (S.63.4 .27). 

(3)  Bédarride,  n.  4092  et  4093. 

(4)  Cass.,  3  jany.  4876  (S.76.4.405). 
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Article  335. 

L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une 
partie  desclits  objets,  conjointement  ou  séparément. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps 
de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou 
seulement  pour  l'un  des  deux,  pour  le  voyage  en- 
tier ou  pour  un  temps  limité. 

Pour  tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivières 
et  canaux  navigables. 


2034.  Assurance  totale  ou   partielle;  voyage  légal;  voyage   réel;   voyage 

assuré. 
20oo.  Distinction  à  faire  entre  la  route  et  le  voyage;  assurance  à  prime  liée; 

définition  des  divers  voyages  qui  peuvent  être  assurés. 
20o6.  Assurances  à  temps  limité  ou  à  terme;  restrictions  qui  sont  souvent 

stipulées. 
2057.  Dans  l'assurance  à  terme,  la  prime  est  due  pendant  les  relâches  forcées 

et  ne  peut  constituer  une  avarie. 
2038.  Assurance  conclue  tout  à  la  fois  pour  un  temps  limité  et  pour  un 

voyage  désigné. 

2059.  Assurances  au  voyage,  dont  la  durée  est  indéfinie. 

2060.  Assurances  de  navires  armés  en  course. 

2061.  Assurances  pour  transports  par  rivières  et  canaux. 

S054.  L'assurance  peut  être  faite  sur  une  quotité 
déterminée,  comme  un  quart,  une  moitié  ;  elle  peut  être 
d'une  somme  limitée  sur  une  valeur  plus  grande,  comme 
50,000  fr.  wr  un  chargement  de  80,000  fr. 

Elle  peut  être  contractée  en  temps  de  paix  ou  en  temps 
de  guerre,  ou  dans  la  prévoyance  de  l'une  ou  de  l'autre  ; 
le  taux  de  la  prime  sera  sans,  do.ute  modifié  par  ces  cir- 
constances, mais  la  validité  du  contrat  est  certaine.  Nous 
aurons  occasion 'déparier  sous  l'art.  343  des  difficultés 
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que  ces  risques  peuvent  soulever  à  l'occasion  de  la  prime 
qui  doit  en  être  l'équivalent. 

L'assurance  enfin  peut  être  faite  pour  tous  voyages  et 
transports  par  mers,  rivières  ou  canaux. 

Le  voyage  légal  est  celui  qui  est  indiqué  par  les  expé- 
ditions, dont  tout  capitaine  est  tenu  de  se  munir  et  qu'il 
reçoit  avant  de  mettre  à  la  voile.  Le  voyage  réel  est  celui 
qui  est  matériellement  accompli  par  le  navire,  et  il  est 
nécessairement  déterminé  par  le  lieu  du  départ  et  celui 
de  l'arrivée.  Le  voyage  assuré,  qui  fait  l'objet  du  contrat 
d'assurance,  est  le  seul,  bien  entendu,  dont  les  assu- 
reurs répondent,  et  il  peut  être  différent,  dans  bien  des 
cas,  du  voyage  entrepris. 

Les  docteurs  avaient  inventé  pour  le  particulariser  un 
mot  barbare  et  l'appelaient  proprement  viaggium;  «je 
remarquerai,  dit  Emerigon,  que  le  mot  viaggium  n'est 
pas  latin;  mais  les  Romains  l'auraient  peut-être  imaginé, 
si  le  contrat  d'assurance  eût  été  en  usage  parmi  eux  »  (1); 
personne,  au  moins,  n'aura  le  droit  d'affirmer  qu'il 
n'en  eût  pas  été  ainsi,  et  c'est  sans  doute  une  cir- 
constance atténuante  à  la  décharge  des  docteurs.  Ce 
voyage  forme  la  limite  de  la  responsabilité  de  l'assureur, 
et  ce  principe  a  toujours  été  rigoureusement  suivi  (2). 

Le  voyage  assuré,  déterminé  par  la  police  et  qui  dé- 
pend entièrement  des  conventions  des  parties,  peut  com- 
prendre plusieurs  voyages  réels  ;  et  un  seul  voyage  réel 
peut  être  fractionné  en  plusieurs  voyages  assurés.  Le 
premier  cas  se  présente  fréquemment  dans  les  assuran- 
ces à  terme  ou  à  temps  limité  ;  le  second  est  plus  rare , 
il  peut  se  rencontrer  soit  également  dans  une  assurance 
à  terme,  qui  prend  fin  en  coeurs  de  voyage,  soit  lorsque 

(1)  Traité  des  assurances,  chap.  43,  sect.  3. 

(2)  Roccus,  Resp.  lég.  des  ass..  noie  18. 
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le  voyage  réel  a  été  dès  l'abord  fractionné  et  que  chaque 
partie  est  devenue  l'objet  d'un  contrat  séparé. 

2055.  Il  faut  distinguer  encore  la  route  du  voyage  : 
la  route  est  le  moyen  employé  par  le  navire  pour  ac- 
complir le  voyage;  il  change  de  route,  s'il  prend  une 
voie  différente  de  celle  qui  est  usitée  pour  parvenir  au 
lieu  de  destination  ;  il  change  de  voyage,  s'il  met  à  la 
voile  pour  un  lieu  autre  que  celui  qui  est  désigné  par  la 
police.  A  défaut  de  conventions  spéciales,  la  route  est  la 
ligne  la  plus  courte  ou  celle  qui  est  le  plus  ordinairement 
suivie  par  les  navigateurs  qui  vont  du  même  point  de 
départ  au  même  point  d'arrivée. 

Le  voyage  est  d'un  lieu  à  un  autre  ;  on  appelle  terme 
à  quo  le  lieu  ou  le  moment  à  partir  duquel  le  risque  a 
commencé  à  être  à  la  charge  de  l'assureur;  terme  ad 
quem,  le  lieu  ou  le  moment  auquel  la  responsabilité  de 
l'assureur  prend  fin. 

On  appelle  voyage  simple  tout  voyage  assuré,  quel 
qu'il  soit,  ayant  un  lieu  d'arrivée  déterminé  d'avance, 
qui  doit  en  former  le  terme  ;  c'est  le  terme  ad  quem.  On 
appelle  voyage  en  caravane  celui  qui  se  compose,  au  con- 
traire, de  plusieurs  petits  voyages  qu'un  capitaine  accom- 
plit dans  le  cours  de  sa  navigation  ;  ainsi,  lorsqu'il  est 
arrivé  au  port  pour  lequel  il  s'est  nolisé  à  son  départ  du 
lieu  d'armement,  il  décharge  sa  cargaison  et  se  nolise 
pour  un  autre  endroit;  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  revenu  au  port  d'où  il  est  parti.  Les  assurances  pour 
cette  espèce  de  voyage  sont  faites,  en  général,  pour  un 
temps  limité  et  non  pour  la  caravane  entière,  quelle 
qu'en  doive  être  la  durée. 

L'assurance  est  souvent  faite  pour  le  voyage  complet, 
comprenant  le  trajet  au  lieu  de  destination  et  le  retour 
au  lieu  du  départ  ;  l'aller  et  le  retour  sont  considérés 
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comme  un  seul  et  unique  voyage  et  forment  la  navigation 
parfaite,  perfectum  navigium  seu  navigationem,  selon  les 
docteurs  (1).  L'assurance  est  appelée  dans  ce  cas  à  prime 
liée. 

Le  même  assureur  peut  courir  les  risques  des  deux 
voyages  d'aller  et  retour,  soit  que  dans  l'intention  des 
parties  ils  constituent  deux  voyages  distincts,  ou  n'en 
forment  qu'un  seul  ;  dans  le  premier  cas.  il  y  a  lacune 
de  l'assurance  pendant  le  temps  qui  s'écoule  depuis  l'ar- 
rivée au  lieu  de  destination  jusqu'au  moment  du  départ 
pour  le  lieu  de  retour  ;  dans  le  second,  il  n'existe  aucun 
intervalle  de  temps  pendant  lequel  l'assureur  ne  court 
pas  les  risques  du  navire  ;  et  le  voyage  d'aller  et  retour 
est  réputé  se  continuer  même  après  l'arrivée  du  navire 
au  port  de  destination,  pendant  toute  la  durée  des  répa- 
rations rendues  nécessaires  par  les  avaries  survenues  au 
navire  durant  la  traversée  (2). 

L'assurance  peut  donc  être  faite  pour  un  voyage 
simple,  soit  l'aller,  soit  le  retour  seulement,  ou  pour  l'un 
et  l'autre,  ou  même  pour  une  partie  seulement  du  voyage 
entrepris. 

A  défaut  de  stipulations  expresses,  l'assurance  est  pré- 
sumée faite  pour  un  seul  voyage,  et  c'est  le  premier  que 
le  navire  effectuera,  quand  il  est  encore  dans  le  port,  soit 
celui  d'aller,  s'il  n'a  pas  encore  quitté  le  port  d'arme- 
ment, soit  celui  de  retour,  dans  le  cas  contraire.  Si  le 
vaisseau  est  déjà  parti,  le  contrat  se  réfère  au  voyage 
commencé.  En  l'absence  même  des  expressions  employées 
par  l'art.  335,  il  ne  pourrait  exister  de  doute  sur  la  par- 
faite légitimité  de  l'une  et  de  l'autre  assurance,  puisque 


(I  )  Slraccha,  De  Navig.,  n.  -16  ;  Casaregis,.  Duc.  67,  n.  28. 
(2)  Cass.,  48  fev.  1861  (S.62.1.59). 
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l'art.  332  avait  déjà  dit  :  «  le  port  d'où  le  navire  a  dû  ou 
doit  partir  » . 

Si  le  voyage  commencé  ou  celui  qui  est  le  premier 
accompli  est  autre  que  le  voyage  assuré,  et  dans  tous  les 
cas  où  le  navire  a  fait  un  voyage  intermédiaire,  „  Y  assu- 
rance est  caduque. 

Le  voyage  assuré,  tel  que  nous  venons  de  le  définir, 
constitue  le  lieu  de  risques.  Nous  parlerons  sous  l'art.  351 
des  conséquences  qu'entraîne  le  changement  de  route  ou 
de  voyage. 

Les  assurances  peuvent  encore  être  faites  d'entrée  ou 
de  sortie;  on  appelle  marchandises  d'entrée  celles  qui 
sont  chargées  au  lieu  du  départ,  et  marchandises  de  sor- 
tie celles  qui  sont  chargées  au  lieu  de  destination  et  for- 
ment les  retours  :  ces  expressions  entrée  et  sortie  s'appli- 
quent donc  au  port  de  destination  et  non  au  port  de 
départ. 

Pour  bien  caractériser  le  voyage  assuré,  il  faut  faire 
abstraction  complète  du  voyage  entrepris  ;  si  un  navire 
fait  le  trajet  de  Marseille  à  Bordeaux,  Le  voyage  assuré 
peut  se  terminer  à  Lisbonne,  ou  bien  ne  commencer 
qu'à  Lisbonne  pour  finir  à  Bordeaux. 

2056.  Dans  l'assurance  à  temps  limité  ou  à  terme, 
anciennement  connue  et  que  l'on  a  voulu  quelquefois, 
nous  ne  savons  pourquoi,  considérer  comme  usuraire(l), 
on  ne  tient  aucun  compte  du  lieu  de  départ,  ni  de  celui 
d'arrivée,  ni  du  voyage  entrepris,  pourvu  qu'il  s'accom- 
plisse entre  les  deux  époques  fixées  par  la  police  pour  le 
commencement  et  la  fin  des  risques;  l'assurance  est  d'un 
moment  désigné  à  un  autre  moment,  et  elle  ne  prend 


(I)  Guidon  de  la  mer,  chap.  \m,  art.  5,  et  Cleirac,  p.  228  ;  Denisart,  y"  Assw 
rancei,  n.  8.  V.  au  contraire,  Casaregis,  Dite.  67,  n.  31. 
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pas  fin,  quoique  le  navire  revienne  au  port  d'où  il  est 
parti  ;  l'assureur  continue  de  courir  les  risques,  si  le  na- 
vire met  de  nouveau  à  la  voile;  le  temps  de  l'assurance 
n'est  même  pas  interrompu,  puisque  l'assureur  court  les 
risques  pendant  le  temps  de  la  relâche  ;  mais  le  temps 
expiré,  l'assurance  finit,  quel  que  soit  le  lieu  où  se  trouve 
le  navire.  Depuis  l'extension  de  la  marine  à  vapeur  et 
l'établissement  de  bâtiments  destinés  à  des  trajets  renou- 
velés, souvent  jusqu'à  plusieurs  fois  par  mois,  les  assu- 
rances maritimes  sont  faites  quelquefois  à  l'année  :  c'est 
toujours  une  assurance  à  temps  limité,  mais  qui  était 
inconnue  jusqu'à  nos  jours. 

Des  conventions  librement  consenties  peuvent  res- 
treindre la  liberté  illimitée  de  navigation  qui  résulte  de 
plein  droit  de  l'assurance  à  terme;  ainsi  la  police  de 
Paris  porte  :  Dans  les  assurances  à  terme,  les  assureurs 
sont  exempts,  sauf  convention  contraire,  des  risques  du 
Sénégal,  en  toutes  saisons,  et  de  ceux  de  la  mer  Noire, 
de  la  Baltique  et  des  mers  du  Nord  au  delà  de  Dunkerque, 
du  1er  octobre  au  1er  avril  (art.  4).  Il  va  de  soi  que  de 
semblables  clauses  peuvent  être  étendues  ou  restreintes 
au  gré  des  parties  ;  telles  qu'elles  sont  écrites,  elles  de- 
viennent la  loi  des  contractants. 

Quand  la  clause  existe,  il  faut  assimiler  le  cas  où  le 
navire,  contrairement  au  pacte  convenu,  a  volontairement 
navigué  hors  des  lieux  et  des  temps  permis,  au  cas  sou- 
vent prévu  où  il  y  a  changement  de  voyage  ou  de  route. 
Inutilement  le  navire  rentrerait-il  avant  l'expiration  du 
contrat  dans  les  mers  qui  lui  sont  ouvertes  ou  dans  la 
route  qu'il  aurait  dû  suivre,  le  voyage  a  été  changé  et  les 
risques  ont  pris  fin  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  au  mo- 
ment où  le  navire  a  franchi  la  limite  prohibée,  et  la  prime 
est  acquise  à  l'assureur,  conformément  à  l'art.  351  ci- 
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après,  auquel  nous  renvoyons,  s'il  a  commencé  à  courir 
les  risques. 

Si  l'assurance  a  été  convenue  pour  un  temps  fixé  d'a- 
vance et  déterminé  par  la  convention,  pour  six  mois, 
pour  un  an,  quoique  la  prime  ait  été  calculée  en  raison 
de  la  clause  stipulée,  il  faut  décider,  conformément  aux 
principes  un  peu  rigoureux  qui  régissent  cette  matière, 
qu'elle  est  acquise  en  entier  aux  assureurs  dès  que  les 
risques  ont  commencé. 

Si  la  prime  a  été  convenue  à  une  certaine  somme  pour 
chaque  mois  écoulé  ou  par  chaque  année,  sans  limite  dé- 
terminée et  en  laissant  à  l'assuré  le  droit  de  la  prolonger 
ou  de  la  terminer  à  son  gré,  la  prime  n'est  acquise  que 
pour  le  mois  ou  l'année  commencée  (1). 

Si  c'est  par  force  majeure  et  par  suite  de  fortunes  de 
mer  que  le  vaisseau  a  navigué  dans  les  parages  défendus 
ou  hors  les  temps  permis,  nous  croyons,  conformément 
encore  aux  principes  suivis  dans  l'application  de  l'art.  351 
ci-après,  que  les  assureurs  devraient  répondre  des  ris- 
ques courus  en  semblable  circonstance  et  ne  pourraient 
reprocher  en  aucun  cas  cette  infraction  forcée  aux  clauses 
du  contrat. 

2057.  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  que  l'assureur 
à  terme  doit  recevoir  intégralement  la  prime  stipulée, 
sans  qu'elle  puisse  être  réduite  pour  le  temps  qu'ont  duré 
les  relâches  forcées.  Si,  dans  l'assurance  au  voyage,  les 
assureurs  entendent  assumer  sur  eux  les  risques  de  la 
navigation  moyennant  un  prix  déterminé  et  pendant  un 
temps  que  les  événements  de  mer  peuvent  prolonger  au 
delà  du  terme  ordinaire  ;  dans  l'assurance  à  terme,  au 
contraire,  les  chances  de  la  durée  sont  courues  par  Tas- 

(4)  Lemonnier,  n.  225,  t.  4er,  p.  347  et  suiv. 
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sure,  qui  paiera  une  prime  plus  ou  moins  considérable, 
selon  que  les  événements  de  la  navigation  activeront  ou 
prolongeront  le  voyage.  Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'il 
serait  possible  de  soutenir  que  la  relâche  forcée  par  la 
réparation  à  faire  des  avaries  souffertes,  n'est  pas  au 
nombre  des  fortunes  de  mer  qui  peuvent  prolonger  la 
durée  d'une  traversée.  Si  l'assuré  ne  veut  pas  supporter 
l'augmentation  de  prime  qu'il  contracte  à  forfait,  c'est- 
à-dire  au  voyage,  dans  le  cas  contraire  il  profitera  de  la 
traversée  rapide  et  souffrira  de  celle  qui  se  prolonge  : 
on  n'a  jamais  confondu  dans  le  louage  des  matelots  l'en- 
gagement au  mois  et  l'engagement  au  voyage. 

On  a  peine  à  comprendre  par  suite  comment,  dans 
une  espèce  portée  devant  la  Cour  de  Bordeaux,  les  assurés, 
après  avoir  posé  avec  soin  les  principes  applicables  à 
l'assurance  au  voyage,  ont  pu  prétendre  que  ces  prin- 
cipes devaient  être  étendus  de  plein  droit  à  l'assurance  à 
terme.  De  plein  droit,  au  contraire,  ils  devenaient  inap- 
plicables. 

La  Cour  de  Bordeaux,  en  rejetant  cette  prétention,  a 
refusé  également,  avec  non  moins  de  raison,  de  consi- 
dérer la  prime  à  payer  pendant  la  relâche  forcée  comme 
une  avarie  :  il  peut  être  douteux  quelquefois,  si  ce  n'est 
dans  cette  circonstance,  si  la  prime  est  due;  mais  quand 
les  assureurs  ont  un  titre  pour  la  recevoir,  ils  ne  seront 
jamais  tenus  de  rendre  d'une  main  ce  qu'ils  auront  reçu 
de  l'autre  (1). 

Si  le  contrat  d'assurance  à  terme  stipule  que  les  risques 
se  prolongent  moyennant  une  surprime  jusqu'à  l'arrivée 
du  navire  au  port  de  destination,  dans  le  cas  où  le  navire 


(<)  Bordeaux,  M  jany.  -1859  (J.P.59.,  p.  996.  —  Sic,  Emerigon,  chap.  43, 
sect.  \". 
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se  trouverait  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche  à  l'é- 
chéance convenue,  et  qu'ils  courront  du  moment  où  le 
navire  aura  commencé  à  embarquer  les  marchandises, 
la  clause  se  réalise  et  le  navire  est  couvert  par  l'assurance, 
si  le  chargement  avait  commencé  pendant  le  cours  de 
l'assurance,  bien  qu'il  ait  été  interrompu  par  des  avaries 
qui  ont  nécessité  la  remise  à  terre  des  marchandises  et 
n'ait  été  repris  qu'après  l'échéance  du  terme  (1).  Ce 
n'était  que  par  l'effet  d'une  force  majeure  que  le  char- 
gement avait  été  interrompu. 

Dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être  prévue,  si  le  navire 
a  été  l'objet  d'une  seconde  assurance  devant  produire 
son  effet  à  partir  de  la  cessation  de  la  première  police, 
cette  seconde  assurance  ne  doit  commencer  qu'après 
l'arrivée  à  destination  et  non  au  terme  qui  avait  été  fixé 
et  qu'une  clause  spéciale  a  prolongé  (2);  les  risques 
étaient  valablement  couverts  jusqu'à  ce  moment  ;  mais 
le  navire  n'est  ni  en  cours  de  voyage,  ni  en  relâche,  s'il 
est  dans  le  port,  au  moment  de  faire  voile  pour  un  nou- 
veau voyage,  avec  son  chargement  complet  et  le  capitaine 
muni  de  ses  expéditions  (3). 

L'assureur  ne  répondrait  pas  du  sinistre  survenu  depuis 
l'expiration  du  temps  convenu,  même  pendant  un  voyage, 
dont  le  but  était  de  réparer  des  avaries  éprouvées 
dans  le  délai  de  l'assurance,  s'il  était  prouvé  que  les 
avaries  pouvaient  être  réparées  au  port  où  le  navire 
se  trouvait  au  moment  de  l'assurance  (4).  Il  devrait  en 
être  autrement,  s'il  était  reconnu,  au  contraire,  que 
les  avaries  ne  pouvaient  être  réparées  au  port  de  des- 


(4)  Paris,  43  nov.  1856  (S.57.2.25;  V.  Bordeaux,  3  mars  4852  (S.52.2.326). 

(2)  Rennes,  42  mars  4862  (S.62.2.549)  ex. 

(3)  Bordeaux,  3  mars  4852  (S.S2.2.326). 

(4)  Cass.,  20  janv.  4862  (S.63.4.87).  —  Sic,  Rennes,  4  déc.  4860  (S.64 .2.340). 
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tination,  ce  qui  avait  nécessité   la  remise  en  mer  (1). 

305S.  «  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité, 
«  dit  l'art.  363,  G.  comm.,  l'assureur  est  libre  après 
«  l'expiration  du  temps,  et  l'assuré  peut  faire  assurer 
«  les  nouveaux  risques.  » 

Dans  l'assurance  à  temps  limité,  le  voyage  entrepris 
n'a  donc  plus  aucune  valeur,  qu'il  soit  terminé  ou  à 
quelque  degré  qu'il  soit  avancé,  c'est  une  considération 
tout  à  fait  nulle  dans  ces  sortes  d'assurances,  et  il  est 
tout  naturel  que  l'assuré  puisse  légalement  contracter  un 
nouveau  contrat  pour  faire  courir  les  risques  dont  l'as- 
sureur est  déchargé. 

«  L'ordonnance,  dit  Locré,  après  avoir  prévu  le  cas 
où  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  ajoutait  : 
Mais  si  le  voyage  est  désigné  par  la  police,  l'assureur  court 
les  risques  du  voyage  entier,  à  condition  toutefois  que  si  sa 
durée  excède  le  temps  limité,  la  prime  sera  augmentée  en 
proportion  »  (liv.  3,  tit.  6,  art.  36).  Le  commerce  de 
Nantes,  celui  de  Rennes  et  celui  de  Marseille  ont  de- 
mandé que  cet  article  fût  inséré  dans  le  Gode.  La  com- 
mission l'a  jugé  inutile  :  «  Ou  l'assurance,  a-t-elle  dit, 
«  est  faite  pour  un  temps  limité,  ou  pour  un  voyage  en- 
te tier  ;  et,  dans  les  deux  cas,  le  terme  des  risques  est 
«  exprimé.  On  ne  peut  outre-passer  les  limites  qu'il  a 
«  fixées  dans  le  contrat.  Le  temps  des  risques  expiré, 
«  sa  garantie  n'a  plus  lieu  ;  telle  est  la  stipulation  de 
«  son  engagement  »  (2).  Il  est  évident  que  ce  raisonne- 
ment explique  parfaitement  pourquoi  l'on  n'a  pas  fait 
droit  aux  observations  présentées  à  la  commission,  loin 
de  faire  supposer,   comme   semble  l'enseigner  Locré, 


(1)  Bordeaux,  6  déc.  4830  (S.34.2.262)  ;  Bédarride,  n.  4443. 

(2)  Esprit  du  Code  de  comm.,  t,  4,  p.  483. 
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qu'elles  aient  été  admises.  L'art.  363  a  donc  rejeté  la 
règle  qu'avait  consacrée  l'ordonnance  de  1681  (1). 

M.  Lemonnier,  après  Boulay-Paty,  a  pensé  néan- 
moins que  si  cette  clause  peu  fréquente,  il  est  vrai,  avait 
été  stipulée,  elle  devrait  encore  être  interprétée  par  la 
doctrine  comme  elle  l'avait  été  par  l'ordonnance  de  1681, 
cette  interprétation  étant  le  seul  moyen  de  donner  à  la 
convention  non-seulement  un  sens  raisonnable,  mais 
tout  l'effet  qu'elle  doit  avoir  (2). 

Pardessus  croit  que  les  circonstances  devraient  être 
prises  en  considération,  pour  faire  décider  si  le  voyage 
désigné  ou  la  limitation  du  temps  est  l'objet  principal 
du  contrat  (3). 

Au  milieu  de  cette  diversité  d'opinions  qui  s'appuient 
toutes  sur  des  raisons  très-plausibles,  on  ne  peut  trop 
engager  les  parties  à  s'expliquer  d'une  manière  claire  et 
catégorique  :  dans  tous  les  cas,  si  l'interprétation  de 
l'ordonnance  de  1681  était  admise  comme  représentant 
la  volonté  des  parties,  il  y  aurait  lieu  à  une  augmenta- 
tion proportionnelle  de  la  prime  convenue  par  le  temps 
excédant  l'époque  limitée. 

205».  Les  assurances  au  voyage  ne  stipulent  aucun 
terme,  et  sous  l'ancienne  jurisprudence,  des  difficultés 
s'étant  élevées  de  la  part  d'assureurs  refusant  de  se  con- 
sidérer comme  indéfiniment  engagés,  diverses  sentences 
déchargèrent  les  assureurs,  sur  le  fondement  que  les 
risques  ne  doivent  pas  être  éternels  et  que  le  temps 
écoulé,  d'ailleurs  fort  long,  devait  suffire  (4).  De  nos 
jours,  l'art  432  ci-après  déclare  prescrite  cinq  ans  après 


(I  )  Dageville,  t.  3,  p.  327. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  173  ;  Lemonnier,  n.  91. 

(3)  Droit  comm.,  n.  777. 

(4)  Potuier,  n.  63;  Emerigon,  cuap.  13,  sect.  2,  §  4. 
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la  date  du  contrat,  toute  action  dérivant  d'un  contrat  à 
la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance  (1). 

2060.  Les  assurances  des  navires  armés  en  course 
sont  faites,  en  général,  pour  tant  de  jours  de  course 
effectifs  à  compter  du  jour  et  de  l'heure  que  le  corsaire 
aura  mis  à  la  voile  ;  ce  délai  se  compte  de  momento  ad 
momentum,  depuis  que  le  corsaire  a  doublé  les  caps  et 
pointes  qui*  suivant  les  usages  locaux,  déterminent  un 
départ  absolu;  et  le  plus  ordinairement  on  déduit  du 
temps  de  l'assurance  les  relâches  du  navire.  Ces  règles 
seront  suivies  jusqu'à  ce  que  la  course  soit  généralement 
abolie. 

2061.  L'art.  335  ajoute  que  l'assurance  peut  être 
faite  tout  aussi  bien  pour  les  transports  par  rivières  et 
canaux  que  pour  les  transports  par  mer;  aucun  doute  ne 
pouvait  exister  à  cet  égard.  Mais,  dans  ce  cas  particulier, 
la  disposition  formelle  de  la  loi  décide  que  les  règles  du 
livre  2  du  Gode  de  commerce  s'appliquent  de  plein  droit 
à  la  navigation  fluviale  ;  sous  ce  rapport  la  disposition 
finale  de  l'art.  335  était  utile. 


Article  336. 

En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  as- 
surés, en  cas  de  supposition  ou  de  falsification, 
l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  vérification  et 
estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  les 
autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles. 


2062.  L'assurance  ne  peut  exister  sans  qu'elle   ait  un   aliment  ;   fraudes; 
erreurs. 


(I)  Lemonnier,  n.  92. 


DES  assurances.—  Art.  336.  101 

2063.  Aucune  distinction  ne  peut  être  admise  entre  l'assurance  sur  corps  et 

l'assurance  sur  facultés. 

2064.  Renonciation  des    assureurs   à  contester   l'évaluation  portée  dans  la 

police. 

2065.  L'assuré  ne  peut,  dans  aucun  cas,  revenir  sur  l'estimation  qu'il  a  faite. 

2063.  La  responsabilité  de  l'assureur,  circonscrite, 
dans  le  cercle  des  événements  qui  seuls  sont  à  sa  charge, 
par  les  temps  et  les  lieux  où  ces  événements  se  sont  pro- 
duits ;  en  un  mot,  limitée  par  l'espèce,  par  le  temps  et  par 
le  lieu  des  risques,  ne  peut  exister,  même  dans  ces  ter- 
mes, que  sous  la  condition  essentielle  que  l'assurance 
aura  un  aliment.  Si  l'aliment  a  manqué  au  contrat,  en  tout 
ou  en  partie,  par  erreur,  par  fraude  ou  par  tout  autre 
motif,  parce  que  deux  assurances  auront  été  contractées 
sur  le  même  objet,  ou  parce  que  la  valeur  en  aura  été 
exagérée,  le  contrat  n'a  pu  être  formé,  ni  la  responsa- 
bilité prendre  naissance;  il  en  serait  de  même  si  les  ris- 
ques étaient  finis,  puisqu'ils  ne  sont  pas  moins  essentiels 
à  l'assurance  que  la  matière  du  contrat  ;  toutefois  il  existe 
sur  ce  dernier  point  des  règles  particulières  que  nous 
ferons  connaître  (G.  coram.,  art.  365  et  s.). 

L'art.  336  a  été  écrit  comme  application  de  ces  règles 
fondamentales;  pour  en  bien  comprendre  l'esprit,  il  faut 
se  rappsler  que  le  système  établi  par  le  Code,  relative- 
ment à  l'estimation  des  choses  assurées,  c'est  que  la  dé- 
claration sera  vérifiée  par  l'assureur  ;  à  défaut  de  vérifi- 
cation, il  a  suivi  la  foi  de  l'assuré,  et  sa  position  doit 
être  la  même;  un  simple  soupçon  de  fraude  ne  pourrait 
donc  faire  admettre  l'assureur  à  contester  une  estimation  à 
laquelle  il  est  censé  avoir  participé  et  qui  doit  être  pré- 
sumée exacte.  La  première  rédaction  du  projet  du  Code 
de  commerce  aurait  pu  prêter  à  cette  interprétation  : 
aussi  fut-elle  changée.  Sans  doute,  l'assureur  a  pu  être 
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trompé,  c'est  dans  cette  prévision  que  la  loi  lui  accorde 
un  recours  ;  mais  il  ne  peut  revenir  sur  un  acte  auquel 
il  a  concouru  lui-même  qu'autant  qu'il  aurait  quelque 
fait  pertinent  et  admissible  à  opposer  à  renonciation  de 
la  police  :  puisqu'il  allègue  la  fraude  ou  l'erreur,  il  doit 
la  prouver  ;  la  présomption  est  en  faveur  de  l'assuré  (1). 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Fart.  336  est  également 
applicable,  qu'il  y  ait  fraude  ou  entière  bonne  foi  et 
pourvu  qu'il  y  ait  exagération  dans  l'estimation  des  ob- 
jets assurés  ;  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  enten- 
dues les  expressions  de  fraude,  de  supposition  ou  de  falsi- 
fication, dont  la  loi  s'est  servie  :  aucun  doute  n'existe  à 
cet  égard. 

S'il  y  avait  eu  erreur  commune,  l'assureur  ne  pourrait, 
dans  ce  cas,  ni  alléguer  une  fraude  qui  n'existe  pas,  ni, 
à  coup  sûr,  payer  une  valeur  exagérée.  Il  doit  être  ad- 
mis à  prouver  même  une  simple  inexactitude  ;  mais  la 
manière  de  procéder  serait  la  même,  la  charge  de  la 
preuve  serait  pour  lui  ;  la  présomption,  en  faveur  de 
l'autre  partie. 

Nous  trouverons  le  développement  de  ces  principes 
dans  les  art.  367  et  s. 

2063.  Dageville  a  établi  une  distinction  que  nous 
ne  pouvons  admettre  :  «  Pour  l'évaluation  relative  au 
corps,  dit-il,  il  faut  qu'il  y  ait  fraude  personnelle  de  la 
part  de  l'assuré,  cette  fraude  que  la  loi  appelle  dolus  ma- 
lus. Le  corps  d'un  navire  prêt  à  mettre  à  la  voile  se 
compose  d'éléments  divers,  d'achats,  de  réparations,  de 
gréements,  d'avances  à  l'équipage,  etc.,  et  ce  n'est  que 
lorsque  l'armateur  abuse,  par  fraude  personnelle,  de  la 
faculté  d'évaluer  ce  tout  composé  d'objets  divers,  que 

(1)  Bordeaux,  42janv.  4834  (D.P.33.2.75). 
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l'action  contre  lui  prend  naissance  ;  et  pour  qu'elle  soit 
suivie,  il  faut  qu'on  l'appuie  de  preuves  ou  présomptions 
propres  à  démontrer  sa  fraude  personnelle,  dolus  malus. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  évaluations  des 
marchandises.  Il  suffit  qu'il  y  ait  la  fraude  que  la  loi  ap- 
pelle reipsâ;  en  d'autres  termes,  erreur  notable  dans  le 
prix  donné  par  évaluation  à  la  marchandise.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  pour  ce  cas  de  convaincre  l'assuré 
de  mauvaise  foi  personnelle,  il  suffit  qu'il  y  ait  erreur  no- 
table dans  l'évaluation,  erreur  facile  à  constater  par  le 
cours  de  la  place  de  la  même  marchandise  au  moment 
du  contrat  »  (1). 

Il  n'existe  aucun  doute  que  l'inexactitude,  dans  Tas- 
surance  sur  corps,  ne  peut  être  établie  qu'avec  une  dif- 
ficulté beaucoup  plus  grande;  si  l'on  y  ajoute  encore 
l'obligation  de  prouver  la  mauvaise  foi  de  l'armateur, 
dans  une  matière  où  l'appréciation  repose  sur  des  élé- 
ments si  divers,  c'est  garantir,  pour  ainsi  dire,  une  com- 
plète impunité  à  l'armateur.  Les  raisons  données  par 
Dageville  nous  paraissent  donc  péremptoires  pour  faire 
repousser  son  opinion  (2). 

Mais  il  faut  admettre  en  toute  circonstance,  par  suite 
du  respect  dû  aux  contrats,  que  la  plainte  de  l'assureur 
devrait  être  repoussée,  s'il  n'alléguait  qu'une  différence 
minime. 

SOG4.  Les  auteurs  ont  examiné  si  la  clause  par  la- 
quelle les  assureurs  renonceraient  d'une  manière  expresse 
à  contester,  en  cas  de  sinistre,  l'évaluation  portée  dans 
la  police  serait  légitime  et  obligatoire  :  l'assuré,  ainsi 
que  nous  le  verrons,    doit,  lorsqu'il  allègue  une  perte, 


(1)  Code  de  commerce  expliqué,  t.  3,  p.  76. 

(2)  Dalloz,  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n.  -1634. 
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prouver  l'étendue  du  dommage  et  l'événement  qui  l'a 
occasionné  ;  une  clause  de  la  police  pourrait-elle  égale- 
ment dispenser  l'assuré  de  toute  preuve  à  cet  égard  et 
forcer  l'assureur  à  s'en  tenir  à  la  seule  déclaration  de 
l'assuré? 

Ces  questions  ont  été  vivement  controversées,  soit  par 
les  anciens  docteurs,  soit  par  les  commentateurs  de  l'or- 
donnance de  1681,  soit  de  nos  jours,  et  quelquefois  ré- 
solues en  sens  divers  par  le  même  auteur  (1).  Quant  à 
nous,  nous  croyons  difficile  d'établir  des  règles  diffé- 
rentes pour  les  trois  espèces  que  nous  venons  de  poser  : 
prouver  l'existence  d'une  chose,  sa  valeur  ou  l'événe- 
ment qui  rendra  exigible  cette  valeur  représentant 
la  chose  même,  sous  trois  faces,  c'est  toujours,  selon 
nous,  le  même  intérêt,  et  des  principes  identiques  doi- 
vent être  appliqués.  L'assurance  ne  peut  dégénérer  en 
gageure,  pas  plus  qu'un  contrat  ne  doit  contenir  une 
stipulation  ayant  pour  but  de  tromper  l'assureur  (2).  Il 
faut  donc  réduire  la  difficulté  à  savoir  s'il  y  a  immoralité 
à  stipuler  qu'on  aura  foi  à  la  déclaration  d'une  personne 
intéressée,  mais  sous  la  réserve  de  la  preuve  contraire  ; 
s'il  y  a  danger  à  intervertir  les  rôles,  comme  l'a  dit  Par- 
dessus (3),  et  à  mettre  à  la  charge  du  défendeur  la  preuve 
d'un  fait  qui,  en  droit  commun,  devrait  être  à  la  charge 
du  demandeur  ;  voilà  toute  la  question.  Dans  ces  termes, 
elle  ne  présente  pas  une  grande  importance. 

Les  clauses  peuvent  être  désirées  par  l'assuré  pour 
rendre  moins  probables  les  chicanes  qu'il  redouterait  de 
la  part  des  assureurs  ;  elles  peuvent  aussi  sans  doute  être 
mal  interprétées  quelquefois  contre  lui.  Nous  pensons 

(-1)  Emerigon,  chap.  9,  sect.  5;  chap.  M,  sect.  8,  et  chap.  -14,  sect.  3. 

(2)  Valin,  sur  l'art.  57;  tit.  6,  liv.  3;  Potbier,  n.  144  et  459. 

(3)  Droit  comm.,  n.  59i,  qui  explique  la  doctrine  enseignée  au  n.  830. 
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donc  qu'il  est  mieux  que  chacun  conserve  son  rôle  naturel. 
Toutefois,  il  n'y  a  en  aucun  cas,  ce  nous  semble,  danger 
ni  assez  évident,  ni  assez  fréquent,  pour  faire  écrire  dans 
la  loi  une  dérogation  formelle  à  la  liberté  des  conven- 
tions et  au  droit  commun  qui  la  protège;  et  en  l'absence 
de  cette  loi,  la  clause,  telle  que  nous  l'entendons  et  en 
réservant  la  preuve  contraire  à  l'assureur,  nous  paraît 
licite;  entendue  dans  un  sens  absolu,  il  nous  paraît  éga- 
lement évident  qu'elle  ne  pourrait  lier  les  tribunaux  (1). 

Cette  opinion,  nous  l'avons  dit,  est  cependant  contro- 
versée. En  Italie,  la  légitimité  de  semblables  clauses  était 
admise  sans  difficulté  et  d'une  manière  absolue  (2);  de 
nos  jours,  personne  n'a  soutenu  que  la  clause  fût  obliga- 
toire, s'il  y  a  fraude  ;  mais  si  l'indication  a  été  faite  en 
termes  qui  prouvent  l'intention  formelle  de  fixer  la  va- 
leur définitivement  et  à  forfait,  l'erreur  fût-elle  mani- 
feste, on  a  dit  que  l'assureur  devrait  être  repoussé  par  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  convention  à  forfait  qu'il 
a  librement  souscrite  (3). 

Le  libre  consentement  des  parties  ne  peut  légitimer 
une  convention  que  la  loi  prohibe  d'une  manière  absolue, 
et  l'assurance  d'un  profit  espéré  ou  d'une  valeur  qui  n'est 
pas  mise  en  risques  est  illicite.  Nous  ne  pouvons  donc 
approuver  une  doctrine  qui  tendrait  à  les  valider  (4). 

Il  devient  inutile  d'examiner  quelle  signification  les 
parties  sont  présumées  avoir  voulu  attacher  à  l'expres- 
sion :  valeur  convenue  de  gré  à  gré,  ou  bien  :  pour  tenir 


(1)  Aix,  24  mars  1830;  Cass.,  27  avril  1831  ;  Bordeaux,  12  janv-1834;  D.P. 
35.2.75);  Aix,  6janv.  1841  ;  Dalloz,  Rép.,  a.  1637;  Rouen,  21  août  1867  (S.68. 
2.340). 

(2)  Targa,  chap.  51  ;  Scaccia,  §  1,  q.  1,  n.  71  ;  Rote  de  Gênes,  Dec.  78,  n.  8; 
Casaregis,  Dite.  10,  n.  128. 

(3)  Lemonnier,  n.  133;  Boula y-Paty,  t.  3,  p.  400  et  suiv. 
h)  Bédarride,  n.  1109. 
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lieu  de  capital  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  vaille  ou  non 
vaille,  ou  autres  analogues  :  leur  volonté  ne  pouvant  lé- 
gitimer une  pareille  convention  qui  aurait  seulement 
pour  effet  de  dispenser  l'assuré  de  toute  justification  ulté- 
rieure (1). 

2065.  Quant  à  l'assuré,  il  n'est  pas  recevable  à  re- 
venir sur  l'estimation  qu'il  a  faite  lui-même  de  la  chose 
assurée  (2),  à  moins  que  l'erreur  ne  fût  évidente  et  le 
produit  d'une  inadvertance  que  les  autres  clauses  de  la 
police  même  suffiraient  à  faire  rectifier  (3). 


Article  337. 

Les  chargements  faits  aux  Échelles  du  Levant, 
aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde, 
pour  l'Europe,  peuvent  être  assurés,  sur  quelque 
navire  qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire 
ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce 
cas,  être  assurées  sans  désignation  de  leur  nature 
et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  l'expédi- 
tion est  faite  ou  doit  être  consignée,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  dans  la  police  d'assurance. 


2066.  Explication  de  cet  article. 

2067.  A  quel  moment  l'assurance  devient  définitive. 

2066.  L'ordonnance  de  1681  avait  déjà  dispensé  de 


(4)  Ronen,  2  juin  -1870  (S.70.2.270)  ;  Rennes,  2  mai  -1870  (S.74.2.28);  Cass., 
SOfév.  4872(S.73.4.67). 

(2)  Valin,  sur  l'art.  8;  Emerigon,  chap.  9,  sect.  5;  Rennes,  47  août  1 825  : 
Dalloz,  Jîép.,n.  4642. 

(3)  Cass.,  3  août  4825;  Dalloz,  Rép.,  n.  4643. 
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la  plupart  des  désignations  exigées  dans  les  cas  ordi- 
naires, les  assurances  de  chargements  faits  pour  l'Europe, 
aux  Échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  ou  autres 
parties  du  monde  autres  que  l'Europe.  On  pouvait  crain- 
dre peut-être  des  abus;  ce  danger  ne  parut  pas  toutefois 
aux  rédacteurs  de  l'ordonnance  devoir  s'opposer  à  une 
disposition  sans  laquelle,  dans  bien  des  cas,  toute  assu- 
rance fût  devenue  impossible,  puisque  celui  qui  attend 
des  marchandises  de  pays  éloignés,  quoique  instruit  de 
l'envoi,  peut  ignorer  la  nature  du  chargement  et  le  nom 
du  navire  qui  le  porte.  A  bien  des  égards,  l'établisse- 
ment de  plus  en  plus  fréquent  des  lignes  régulières  de 
bateaux  à  vapeur,  et  plus  encore  celui  des  télégraphes 
électriques  joignant  même  les  deux  mondes,  rendra 
peut-être  bientôt  ces  dispositions  d'un  usage  peu  fré- 
quent. 

L'ordonnance  exigeait  que  le  consignataire  au  moins 
fût  dénommé  dans  la  police  (art.  4,  tit.  6,  liv.  3)  ;  le 
Code  a  permis  de  se  soustraire  même  à  cette  désignation, 
sanctionnant  ainsi  un  usage  qui  s'était  introduit  contrai- 
rement aux  dispositions  de  la  loi  (1). 

«  Il  est  entendu  néanmoins,  disait  Valin,  pour  préve- 
nir les  fraudes  et  les  surprises,  que  la  police  doit  expri- 
mer précisément  la  partie  du  monde  où  les  marchandises 
doivent  être  chargées.  »  Cette  exigence  ne  semble  pas 
trop  rigoureuse,  mais  par  cela  même  serait  insuffisante 
à  prévenir  les  abus.  La  loi  est  donc  muette  à  cet  égard, 
et  si  l'assureur  a  consenti  à  signer  la  police,  même  sans 
cette  désignation,  si  largement  approximative,  elle  ne 
pourrait  être  annulée  sous  ce  prétexte.  Elle  pourra  tou- 
jours l'être,  au  contraire,  s'il  était  prouvé  que  l'assurance 

(1)  Valin,  sur  l'art.  4,  tit.  G,  liv.  3  ;  Emerigon,  chap.  6,  sect.  5. 
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n'a  été  qu'un  pari  ou  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  la 
part  de  l'assuré. 

L'énumération  comprise  dans  l'art.  337  doit  donc  être 
considérée  comme  purement  énonciative  ;  et  cette  dispo- 
sition peut  sans  difficulté  être  étendue  aux  chargements 
faits  en  Europe,  si,  du  reste,  les  raisons  qui  ont  fait 
écrire  la  dérogation  portée  dans  cet  article  existent  et 
sont  justifiées;  et  les  formules  de  presque  toutes  les 
places  (V.  formules  de  Paris  et  de  Bordeaux,  art.  10; 
formule  de  Marseille,  art.  7,  etc.)  admettent  cette  ex- 
tension; mais,  d'un  autre  côté,  les  assureurs  obligent 
l'assuré  à  faire  cesser  l'indétermination  du  risque  dans 
un  délai  variant,  suivant  les  distances,  d'un  à  six  mois 
à  partir  de  la  date  de  la  police,  ou  à  l'avènement  d'une 
condition  convenue.  Cette  stipulation  prévient  des  abus 
qui  pourraient  se  produire;  mais  elle  ne  saurait  être 
suppléée,  puisque  l'art.  337  n'établit  aucun  délai  fatal 
pendant  lequel  le  navire  et  le  capitaine  doivent  être  dé- 
signés à  l'assureur.  Il  faut  dire  encore  que  même  dans 
le  cas  où  la  police  a  stipulé  un  délai,  si  cette  police  n'at- 
tache expressément  aucune  déchéance  à  l'omission  qui 
peut  être  reprochée  à  l'assuré ,  la  jurisprudence  décide 
que  le  contrat  peut,  selon  les  circonstances,  n'être  pas 
réputé  caduc  (1);  mais,  en  règle  générale,  toutefois,  on 
doit  considérer  le  délai  stipulé  comme  une  condition 
substantielle  du  contrat  (2). 

2067.  Cette  espèce  d'assurance,  appelée  assurance 
in  quo  vis,  est  valable  et  définitive,  dès  l'instant  où  des 
marchandises  ont  été  chargées  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  contrat;  c'est  le  fait  du  chargement  qui  donne 


(4)  Cass.,  27  juilî.  1868  (S.69.4.80. 
(2)  Cass.,  26  avril  1865  (S .65.4. 32/1). 
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vie  de  plein  droit  à  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  nouvelle  manifestation  de  la  volonté  des  contrac- 
tants; et  toutes  les  marchandises  qui  se  trouvent  placées 
dans  les  conditions  de  la  police,  en  deviennent  l'aliment. 
Par  suite,  quand  il  y  a  deux  contrats  successifs  ayant  le 
même  objet,  cette  circonstance  que  la  première  assurance 
a  été  contractée  dans  les  termes  de  l'art.  337,  et  que  la 
seconde  a  été  faite  sur  navire  déterminé,  ne  modifie  pas 
les  règles  suivies,  quand  il  y  a  concours;  c'est  l'ordre 
des  dates  qu'il  faut  consulter  :  les  marchandises  les  plus 
anciennement  chargées  deviennent,  dans  tous  les  cas, 
l'aliment  du  contrat  le  plus  anciennement  signé,  fût-il 
in  quo  vis  ;  et  les  assurances  postérieures,  sur  navire  dé- 
signé, ne  sont  valables  et  ne  doivent  produire  leur  effet 
que  sur  les  marchandises  excédant  la  somme  couverte 
par  la  première  assurance  ;  l'affectation,  suivant  les  dates 
des  polices,  est  définitive  pour  les  divers  assureurs  (1). 

Par  suite  de  ces  principes,  si  le  choix  du  navire  appar- 
tient à  l'assuré,  la  faculté  d'élire,  qu'il  tenait  du  contrat, 
est  épuisé  par  le  chargement  qui  a  été  fait  ;  et  il  ne  pour- 
rait pas  faire  transborder  les  marchandises  sur  un  autre 
navire  ;  le  chargement  opéré,  la  position  de  tous  est  fixée. 

Dans  l'assurance  in  quo  vis,  où  les  marchandises  sont 
complètement  indéterminées,  l'application  de  la  police 
doit  se  faire  à  la  totalité  de  l'intérêt,  qui  appartient  à 
l'assuré  dans  les  choses  chargées.  Cette  règle  ne  peut 
changer,  parce  que  le  chargement,  par  exemple,  aurait 
été  fait  sur  plusieurs  navires  ;  les  assureurs  ne  pourraient 
prétendre  à  être  déchargés  de  tous  risques,  parce  que  les 
premiers  navires  arrivés  avaient  à  bord  une  valeur  suffi- 
sante pour  couvrir  la  somme  assurée.  L'assuré  pour  son 


<t)  Ca«.,  t  fév.  4857  (S.57M.C57). 


110  LIVRE  II,  TITRE  X.  — DO  COMMERCE  MARITIME. 

découvert,  ou  un  second  assureur,  et  les  assureurs  in 
quo  vis,  pour  la  somme  portée  au  contrat,  viennent  con- 
curremment et  par  règle  de  proportion,  sur  la  masse  de 
marchandises. 


Article  338. 

Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat 
en  monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix  que  la 
monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  France,  sui- 
vant le  cours  à  l'époque  de  la  signature  de  la  police. 

SOMMAIRE. 

2068.  Utilité  de  cette  disposition  de  la  loi. 

S068.  Cette  disposition  est  la  consécration  de  ce  qui 
devait  naturellement  avoir  lieu  et  remédie  à  un  abus  qui 
s'était  produit  sous  l'ancienne  jurisprudence  et  auquel 
déjà  la  déclaration  du  17  août  1779  (art.  11)  avait  cher- 
ché à  porter  remède.  La  première  rédaction  du  Code 
portait  :  Nonobstant  toute  convention  contraire.  Ces  der- 
niers mots  furent  retranchés  sur  les  observations  du 
tribunal  et  du  conseil  de  commerce  de  Piouen  (1),  qui 
avaient  même  demandé  que  le  texte  portât  :  à  moins  de 
conventions  contraires.  Cette  réserve  a  paru  inutile; 
mais  on  doit  conclure  de  la  modification  faite  au  texte 
primitif  que  les  parties  pourraient  déroger  à  cette  pres- 
cription et  fixer  par  le  contrat  le  cours  de  tout  autre 
moment  que  celui  de  la  signature  du  contrat.  On  ne  peut 
évidemment  étendre  la  faculté  laissée  par  la  loi  à  toute 
autre  chose  qu'à  l'époque  même  qui  devra  servir  à  fixer 
le  cours  et  la  convention  laissera,  dans  tous  les  cas,  à  la 

(i)  Observ.  da  Tr.  et  du  Cons.  de  comm.  de  Roueo,  t.  2,  2e  part.,  p.  349. 
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monnaie  étrangère  sa  valeur  véritable,  sauf  les  variations 
légères  résultant  de  la  mobilité  des  cours;  on  pourrait 
convenir  également  que  la  monnaie  étrangère  sera  éva- 
luée au  pair;  on  reviendrait  à  l'ancien  abus,  et  la  conven- 
tion serait  nulle  de  plein  droit,  si  l'on  donnait  à  la  mon- 
naie étrangère  une  valeur  toute  de  convention. 

A  défaut  de  stipulation  expresse,  l'article  doit  être 
suivi. 


Article  339. 

Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixée 
par  le  contrat,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factu- 
res ou  par  les  livres  :  à  défaut,  l'estimation  en  est 
faite  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du 
chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés  et  les 
frais  faits  jusqu'à  bord. 


2069.  Difficultés  quant  à  l'évaluation  à  faire. 

2070.  Valeur  au  lieu  de  départ  ;  valeur  d'achat. 

2071.  Troisième  mode  d'évaluation  admis  par  la  jurisprudence. 

2069.  L'ordonnance  de  4681,  se  conformant  à  ce 
que  le  Guidon  de  la  mer  avait  établi  (chap.  2,  art.  11),  dé- 
cida que  l'assurance  ne  pourrait  comprendre  que  les  9/10 
de  la  valeur  réelle  :  cette  portion  de  la  valeur  non  ga- 
rantie par  l'assureur  est  ce  qu'on  appelle  le  découvert; 
mais  en  établissant  cette  règle,  l'ordonnance  permit  en 
même  temps  d'y  déroger.  La  dérogation  devint  de  style 
et  mit,  en  fait,  la  législation  française  en  opposition  sur 
ce  point  avec  toutes  celles  qui  l'avaient  précédée  (1). 

(1)  Ord.  de  Barcelone  de  1435;  Ord.  des  Pays-Bas  de  1549,  1551  et  1563;  Ord. 
d'Amsterdam  de  1598;  Lois  de  Venise  de  1602  et  1624;  Ord.  de  Rotterdam  de 
1604,  en  ce  qui  concernait  particulièrement  les  navires» 
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La  disposition  de  l'ordonnance  insérée  dans  le  pre- 
mier projet  du  Gode  de  commerce  en  fut  retranchée  sur 
les  observations  émanées  de  diverses  places  de  commerce, 
et  liberté  entière  a  été  donnée  par  le  Gode  pour  l'assu- 
rance de  la  valeur  entière.  Il  ne  peut  y  avoir  difficulté 
qu'en  ce  qui  concerne  la  manière  de  la  fixer. 

L'art.  339  consacre  expressément  la  validité  de  la  po- 
lice qui,  contrairement  au  désir  de  l'art.  332,  ne  contient 
pas  l'évaluation  de  la  chose  assurée  :  soit,  au  reste,  que 
cette  évaluation  ait  été  faite  par  le  contrat,  soit  que  l'on 
doive  y  procéder  à  une  époque  postérieure  à  la  signature 
de  l'acte,  il  reste  a  décider  quelle  base  doit  être  adoptée 
pour  arriver  à  cette  fixation.  «  Sur  l'évaluation  des  mar- 
chandises, dit  le  Guidon  de  la  ?wer(chap.  2,  art.  12),  il 
arrive  de  grands  discords,  car  aucuns  ont  tenu  que  l'es- 
timation devait  être  faite  eu  égard  au  temps  de  la  perte; 
autres,  au  temps  que  le  navire  est  arrivé  au  port  de  salut  : 
les  plus  récents  sont  d'avis  qu'il  faut  regarder  au  temps 
de  l'achat.  »  On  ne  trouve,  dans  les  anciennes  lois  au 
moins,  aucune  trace  des  discords  dont  parle  le  Guidon  de 
la  mer;  M.  Frémery  lui-même,  qui  voudrait  voir  substi- 
tuer au  prix  d'achat  le  prix  au  port  de  destination,  pour 
régler  le  montant  de  l'assurance,  convient  que  la  cou- 
tume générale,  dans  les  temps  reculés,  s'était  éloignée 
d'une  semblable  interprétation  (1). 

L'ordonnance  de  1681  portait  qu'à  défaut  d'estimation 
par  la  police,  la  valeur  des  marchandises  devait  être  jus- 
tifiée par  livres  ou  factures;  c'est  le  système  adopté  éga- 
lement par  le  Code  de  commerce,  et  il  semble  naturel, 
au  premier  abord,  de  conclure  de  ces  termes,  ainsi  que 
le  fait  observer  Locré  sur  cet  article,  que  la  loi  ancienne, 

(I)  Eludes  du  droit  comm.,  p.  285. 
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comme  la  loi  nouvelle,  décide  que  la  valeur  assurée  sera 
réglée  sur  le  prix  d'achat.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  livres 
et  de  factures  que  l'estimation  doit  être  faite  au  temps 
et  au  lieu  du  chargement;  mais  cette  interprétation  nous 
parait  trop  rigoureuse. 

La  première  question  à  examiner  sera  donc  s'il  est 
permis  indifféremment  d'évaluer  les  marchandises  d'a- 
près le  prix  d'achat  ou  la  valeur  au  moment  du  contrat. 

S070.  «  La  valeur  d'une  marchandise  au  lieu  du  dé- 
part, dit  M.  Benecke,  est  le  prix  auquel  elle  peut  y  être 
vendue.  Telle  est  au  moins  la  définition  applicable  à  tout 
article  courant.  Pour  établir  cette  valeur,  c'est  donc  au 
prix  courant,  et  non  au  coût  primitif  de  l'article,  qu'il 
faut  avoir  égard.  Si  le  prix  courant  excède  le  coût,  c'est 
la  valeur  de  ce  prix  courant  qui  doit  être  assurée  ;  car  le 
propriétaire  qui  peut  en  retirer  ce  prix  sur  le  marché 
même  perdrait  le  profit  qu'il  peut  déjà  faire,  si,  en  cas 
de  perte,  il  n'était  remboursé  que  du  coût  primitif.  Si, 
au  contraire,  l'article  est  tombé  à  un  prix  inférieur  à  celui 
auquel  il  a  été  acheté,  c'est  ce  prix  actuel  que  l'assurance 
doit  couvrir;  car  le  propriétaire,  si  sa  marchandise  périt, 
ne  perd  réellement  que  cette  valeur  réduite.  Dire  que  les 
marchandises  doivent  être  assurées  pour  leur  coût  pri- 
mitif, parce  que  le  propriétaire  est  libre  de  les  garder 
jusqu'à  ce  qu'elles  vaillent  encore  ce  prix,  serait  un  faux 
raisonnement;  car  elles  ne  peuvent  plus  être  un  objet  de 
spéculation  au  lieu  de  départ,  du  moment  qu'elles  sont 
envoyées  sur  un  autre  marché.  Si  elles  promettent  un 
accroissement  de  valeur  à  ce  lieu  de  destination,  la 
somme  qu'elles  peuvent  produire  au-dessus  du  prix  cou- 
rant et  des  frais  est  un  profit  espéré  »  (1).  Nous  croyons 


(4)  Benecke,  traduit  par  Dubernad,  chap.  4,  p.  351  et  352. 
VI. 
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que  l'art.  339  doit  être  interprété  conformément  aux 
principes  développés  par  M.  Benecke  ;  dans  tous  les  cas, 
les  choses  assurées  devront  être  évaluées  d'après  leur 
valeur  au  moment  du  contrat;  et  si  le  prix  d'achat,  même 
justifié  par  les  factures  et  les  livres,  excédait  notable- 
ment le  prix  courant,  il  ne  pourrait  être  pris  pour  base 
de  l'estimation. 

La  question,  toutefois,  nous  en  convenons,  pourrait 
être  controversée  en  s'appuyant  sur  les  expressions  dont 
s'est  servi  l'art.  339  ;  mais  ce  qui  nous  parait  hors  de 
doute,  c'est  que  le  Code  n'a  reconnu  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  évaluations  ;  il  n'a  permis  ni  l'estimation 
d'après  la  valeur  que  devront  avoir,  ou  qu'auraient  eue 
les  marchandises  au  temps  et  au  lieu  d'arrivée,  et  moins 
encore,  évidemment,  au  temps  et  au  lieu  du  sinistre  in- 
connus souvent  l'un  et  l'autre  :  au  lieu  d'arrivée,  l'assu- 
rance aurait  pu  porter  sur  un  profit  espéré.  Toutefois, 
l'usage  a  établi,  et  la  jurisprudence  a  admis  un  mode 
d'évaluation  qui  semble  se  rapprocher  beaucoup  au 
moins  de  cette  manière  de  procéder. 

20*1.  «  Considérant,  disait  une  sentence  du  13  août 
1824,  rendue  par  arbitres,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vait Pardessus,  que  dans  les  art.  338  et  359,  le  Code  a 
formellement  consacré  le  droit  des  parties  de  fixer  par 
leurs  conventions  la  valeur  des  choses  assurées  ;  que  ces  ar- 
ticles et  plusieurs  autres  ne  se  sont  pas  servis  des  expres- 
sions prix  d'acliat,  mais  bien  du  mot  valeur  des  choses 

assurées ;  considérant que  les  contrées  situées 

dans  les  mers  des  Indes  et  de  la  Chine,  tant  par  leur 
éloignement  que  par  la  nature  particulière  des  pays  et 
des  habitants,  offrent  de  grandes  difficultés  pour  le  suc- 
cès des  opérations  qu'y  veulent  faire  les  armateurs  et 
commerçants  français,  qu'on  est  exposé  et  réduit  sou- 
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vent  à  s'y  rendre  sur  lest,  en  quelque  sorte,  ou  à  n'y 
porter  que  de  faibles  cargaisons  qui,  la  plupart  du  temps, 
donnent  de  la  perte  à  la  vente  ;  tout  espoir  de  récupérer 
est  dans  les  retours.  Il  est  donc  vrai  que  ces  retours  coû- 
tent non-seulement  tout  ce  qui  a  été  déboursé  pour  leur 
achat,  transport  et  commission,  mais  encore  ce  que  l'ex- 
pédition d'aller  a  exigé  de  sacrifices  et  de  pertes;  si  les 
parties  ne  prenaient  pas,  par  le  moyen  d'une  évaluation 
amiable,  la  précaution  de  déterminer  la  valeur  des  choses 
assurées,  il  faudrait,  pour  la  fixer  après  l'événement,  en- 
trer dans  une  multitude  de  détails  et  de  calculs,  qui  obli- 
geraient souvent  l'assuré  à  révéler  le  secret  des  diverses 
opérations  intermédiaires  qu'embrasserait  son  expédi- 
tion »  (1). 

Il  est  évident  qu'il  s'agit,  dans  le  passage  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  d'une  évaluation  qui  n'est  plus  ni  le 
prix  d'achat,  ni  la  valeur  au  temps  et  au  lieu  du  charge- 
ment ;  c'est  une  valeur  conventionnelle  basée  sur  des  élé- 
ments nombreux,  et  dont  le  résultat  est  bien  prêt  d'at- 
teindre la  valeur  au  lieu  de  l'arrivée.  L'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  rendu  dans  la  même  affaire,  est  plus  explicite 

encore  :  «  Considérant ,  dit  cet  arrêt,  qu'il  ne  suffit 

pas,  pour  faire  prononcer  la  réduction,  que  la  valeur  con- 
venue excède  le  prix  d'achat,  les  droits  payés  et  les  frais 

ordinaires  de  mise  à  bord ;  qu'il  faut  que  l'exagération 

existe  relativement  à  la  valeur  véritable  que  la  marchan- 
dise représentait  pour  l'assuré,  eu  égard,  non-seulement 
au  prix  d'acnat,  mais  encore  aux  frais  généraux  de  l'expé- 
dition et  aux  divers  éléments  dont  se  compose,  indépen- 
damment du  profit  espéré  à  la  vente,  le  prix  réel  de  la 
marchandise  au  moment  de  la  perte,  prix  dont  l'assureur 


(I)  D.P.39M.i89. 
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lui-même  profiterait  en  cas  de  sauvetage  après  le  délais- 
sement »  (1). 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  rédacteurs  du  Code,  peu 
hommes  d'affaires,  aient  songé  à  cette  manière  d'évaluer 
les  marchandises  assurées,  et  contrairement  à  l'assertion 
contenue  dans  la  sentence  arbitrale,  nous  ne  croyons  pas 
qu'aucun  des  commentateurs  de  l'ordonnance  de  1681 
ait  reconnu  de  semblables  principes  ;  enfin  nous  sommes 
loin  d'admettre,  comme  la  Cour  de  Paris,  «  que  le  Gode 
de  commerce  ayant  permis  aux  parties  de  fixer  à  l'a- 
vance la  valeur  des  marchandises,  les  règles  à  suivre, 
dans  le  cas  où  cette  fixation  a  eu  lieu,  peuvent  n'être  pas 
les  mêmes  que  dans  le  cas  où  aucune  convention  n'est 

intervenue  à  cet  égard »  (2);  et  ajoutons  qu'il  n'y  a 

aucune  bonne  raison  pour  qu'il  n'en  soit  ainsi.  Tous  les 
commentateurs  ont  conclu,  au  contraire,  très-logique- 
ment de  l'art.  339,  que  la  loi  ayant  indiqué  un  mode 
d'évaluation,  l'assuré  lui-même  devait  s'y  soumettre  dans 
tous  les  cas.  La  seule  différence  au  point  de  vue  du  Code, 
c'est  que  si  la  police  contient  cette  évaluation,  elle  doit 
être  réputée  vraie  et  dispense  l'assuré  de  toute  autre 
production  ;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  recourir  à  une 
estimation  souvent  difficile,  qui  obligera  quelquefois  l'as- 
suré à  produire  ses  factures  et  ses  livres,  et  entraînera 
au  moins  des  lenteurs  et  des  frais. 

La  pratique  et  la  jurisprudence  ont  donc  créé,  selon 
nous,  un  état  de  choses  en  dehors  de  l'esprit  de  la  loi 
écrite.  Ces  sortes  d'assurances  ont  été  maintenues  toute- 
fois, parce  qu'elles  ne  sont  pas  explicitement  proscrites 
par  le  Code  ;  qu'elles  sont  conformes  à  la  nature  du  con- 


U)  Paris,  9  avril  -1835  (D.P.39.4 .189). 

(2)  Même  arrêt. 
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trat  et  légitimes  d'après  les  principes  généraux,  mais 
contraires,  nous  le  répétons,  à  ce  que  le  Gode  avait  établi, 
pouvant,  par  suite,  donner  lieu  à  des  difficultés  et  trouver 
de  la  résistance  dans  quelques  corps  judiciaires;  si  cette 
évaluation  conventionnelle  n'a  pas  été  faite  dans  la  police 
même,  ou  si  du  moins  la  police  ne  dit  pas  expressément 
que  c'est  d'après  cette  base  qu'elle  devra  être  faite, 
l'art.  339  exigera  que  l'on  y  procède  d'après  d'autres 
éléments  :  dans  ce  sens,  l'évaluation  omise  dans  la  police 
ne  pourrait  être  suppléée. 

Il  peut  résulter  de  cette  manière  d'évaluer,  en  cas  de 
sinistre  suivi  de  délaissement,  et  lorsque  plusieurs  assu- 
rances partielles  ont  été  prises  sur  le  même  charge- 
ment, une  difficulté  qui  a  donné  lieu  à  la  sentence 
et  à  l'arrêt  rapportés  par  nous  tout  à  l'heure,  et  à  un 
arrêt  de  cassation  sur  lequel  nous  reviendrons  sous 
l'art.  369 ,  en  traitant  du  délaissement  fait  par  l'as- 
suré. 

L'art.  339  dit  expressément  qu'on  peut  comprendre 
dans  la  valeur  à  donner,  tous  les  droits  payés  et  les  frais 
faits  jusqu'à  bord.  Cette  expression  comprend  tout  ce 
qui  a  été  déboursé  à  quelque  titre  que  ce  soit  pour 
amener  la  marchandise  à  bord,  et  exclut  nécessaire- 
ment le  fret,  qui  sera  le  prix  du  voyage  futur.  L'article 
347  ci-après  contient  une  disposition  formelle  à  cet 
égard  :  en  l'expliquant  nous  parlerons  du  fret  stipulé 
payable  à  tout  événement  et  qui  pourrait  seul  faire  diffi- 
culté. 

Dans  un  contrat  d'assurance  pour  l'aller  et  le  retour, 
l'évaluation  des  marchandises  d'aller  peut,  d'après  les 
termes  des  conventions  et  les  circonstances,  s'appliquer 
aux  marchandises  de  retour,  de  telle  sorte  que  leur  va- 
leur soit  suffisamment  établie  par  cette  évaluation  à  l'é- 
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gard  de  l'assureur  auquel,  en  cas  de  perte,  le  délaisse- 
ment en  est  fait  (1). 


Article  340. 

Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où 
le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  l'esti- 
mation des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par  la 
police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de 
celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y  joignant 
les  frais  de  transport. 

SOMMAIRE. 

2072.  Cette  disposition,  dans  la  pratique,  trouve  peu  d'application. 

SOT2.  Le  projet  primitif,  conforme  à  l'ordonnance 
de  la  marine,  ne  permettait  pas  de  déroger  à  cette  règle 
par  des  conventions  particulières;  les  tribunaux  de  Bor- 
deaux et  de  Nantes  demandèrent  qu'on  laissât  les  parties 
maîtresses  de  faire  à  cet  égard  toute  convention  qui  leur 
paraîtrait  utile  (2),  et  l'on  fit  droit  à  ces  réclamations.  A 
cela  près,  les  observations  de  Pothier  et  d'Emerigon  sur 
la  disposition  analogue  que  contenait  l'ordonnance  peu- 
vent encore  servira  faire  bien  comprendre  la  disposition 
de  la  loi. 

«  Cet  article,  dit  Pothier,  parle  du  cas  où  la  per- 
sonne qui  fait  assurer  les  marchandises  de  rapport,  les  a 
achetées  des  sauvages  par  échange,  dans  un  lieu  où  l'on 
ne  se  sert  d'aucune  monnaie  pour  compenser  dans  le 
commerce  l'inégalité  des  choses.  A  défaut  de  mesure  qui 
doit  faire  connaître  la  proportion  de  valeur  que  les  effets 
ont  les  uns  aux  autres,  on  ne  peut  se  diriger  que  par  le 

(1)  Cass.,  8  déc.  1852  (S.53.1.420). 

(2)  Observ.  des  trib.,  t.  %  1"  part,  p.  182,  et  2e  part.,  p.  U3. 
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troc  lui-même,  et  on  est  forcé  d'estimer  les  marchandises 
de  retour  sur  le  pied  de  celles  d'entrée,  auxquelles  on 
joint  tout  ce  qui  en  a  coûté  pour  les  transporter  au  lieu 
où  elles  ont  été  données  en  échange  »  (4). 

«  Mais  si,  dans  l'endroit  de  la  traite,  ajoute  Emerigon, 
les  marchandises  respectives  sont  estimées,  par  exemple, 
en  barres,  en  caris,  en  pièces,  en  macoutes,  ou  autres 
signes  qui  représentent  la  valeur  des  choses,  dès  lors  ce 
n'est  plus  un  troc,  c'est  une  double  vente.  Je  vous  vends 
une  marchandise  au  prix  de  1,000  coris,  et  vous  me 
vendez  au  même  prix  votre  esclave  :  il  ne  reste  plus  qu'à 
réduire  en  argent  de  France  la  monnaie  africaine  ou 
asiatique  pour  déterminer  la  somme  qu'il  est  permis  de 
faire  assurer  de  sortie  de  Congo  ou  des  îles  Mal- 
dives »  (2). 

Cette  disposition,  dans  la  pratique,  trouve  peu  d'ap- 
plications. 

Par  frais  de  transport,  il  faut  entendre  non-seule- 
ment le  fret  d'aller,  mais  encore  l'assurance  et  tous  les 
frais  accessoires  tels  que  ceux  de  chargement,  séjour, 
déchargement,  etc.  (3). 


Article  341. 

Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  temps 
des  risques,  les  risques  commencent  et  finissent 
dans  le  temps  réglé  par  l'art.  328  pour  les  contrats 
à  la  grosse. 

SOMMAIRE. 

2073.  Renvoi  à  l'art.  328  ci-dessus. 


(1)  Polluer,  n.  450. 

(2)  Emerigon,  chap.  9,  scct.  7;  Pardessus,  n.  SI9, 

(3)  Yalin,  sur  l'art.  65,  lit.  G,  Iiv.  3. 
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2073.  Cet  article  renvoie  à  l'art.  328  ci-dessus,  que 
nous  avons  déjà  expliqué  et  sur  lequel  nous  n'avons  pas 
à  revenir.  Nous  avons  dit,  sous  cet  article,  que  les  règles 
à  suivre  étaient  exactement  les  mêmes  en  ce  qui  concerne 
le  temps  des  risques,  quand  il  s'agit  du  contrat  d'assu- 
rance que  lorsqu'il  s'agit  du  contrat  à  la  grosse. 

Ces  règles,  toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  égale- 
ment, ne  doivent  être  suivies  qu'à  défaut  de  désignation 
spéciale,  et  nous  avons  fait  connaître  les  stipulations  les 
plus  ordinairement  suivies  par  la  pratique  commerciale. 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications  déjà  don- 
nées par  nous. 

Article  342. 

L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les 
effets  qu'il  a  assurés. 

L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou 
plus  forte  que  celle  de  l'assurance. 

SOMMAIRE. 

2074.  Assurance  de  solvabilité  ;  reprise  d'assurance. 

2075.  Position  du  second  assureur. 

2076.  Assurance  de  la  prime  et  de  la  prime  des  primes. 

2077.  La  réassurance  ne  donne  pas  une  action  directe  à  l'assuré  contre  le 

second  assureur. 

2078.  L'assureur  peut,  comme  l'assuré,  faire  assurer  la  prime  des  primes. 

2074.  Le  Code  de  commerce  autorise  expressément 
le  contrat  de  réassurance  ;  il  n'a  pas  parlé  d'un  droit 
corrélatif  qui  doit  appartenir  à  l'assuré;  l'art.  342  a 
donné  un  moyen  à  l'assureur  de  s'exonérer  des  risques 
qu'il  a  pris  à  sa  charge,  sans  qu'il  ait  besoin  de  l'assen- 
timent de  l'autre  partie  nécessaire  pour  résilier  le  contrat; 
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l'assuré,  s'il  craint  d'avoir  fait  un  mauvais  choix,  doit 
pouvoir  aussi,  sans  rompre  la  convention,  se  mettre  à 
l'abri  du  danger  qu'il  redoute;  si  donc  le  Code  de  com- 
merce n'a  pas  répété  les  dispositions  par  lesquelles  l'or- 
donnance de  1681  autorisait  expressément  l'assurance 
de  solvabilité,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait  voulu 
défendre  un  contrat  légitimé  par  les  principes  généraux. 
L'assurance  de  solvabilité  des  assureurs  constitue  une 
espèce  particulière,  en  ce  qu'elle  est  faite  pour  une 
créance  dont  l'existence  même  est  éventuelle.  Ces  sortes 
de  contrats,  usités  dès  les  temps  les  plus  reculés,  sont 
défendus  en  Angleterre  :  «  Chacun,  dit  Marshal,  peut 
faire  deux  assurances  sur  le  même  intérêt.  L'assuré  a  le 
droit  de  poursuivre  les  deux  assureurs  ensemble,  sans 
qu'il  puisse  recevoir  au  delà  de  la  part  réelle.  S'il  ne 
s'adresse  qu'à  l'un  d'eux  pour  la  totalité,  l'assureur  qui 
a  payé  conserve  une  action  contre  son  coassureur  pour 
le  faire  contribuer  au  paiement  »  (1). 

Ces   doubles   assurances  ne  sont  point  connues  en 
France. 

L'usage  y  a  introduit  un  contrat  particulier  appelé 
reprise  d'assurance. 

Si  l'assuré  a  des  craintes  sur  ia  solvabilité  de  son  assu- 
reur, ou  s'il  veut  s'affranchir,  quel  qu'en  soit  le  motif, 
des  obligations  qu'il  a  contractées  envers  lui,  il  s'adresse 
à  un  second  assureur  substitué,  à  son  égard,  au  premier 
qu'il  avait  pris.  C'est  à  lui  qu'il  demandera,  s'il  y  a  lieu, 
la  réparation  ^les  dommages  soufferts,  il  est  déchargé  de 
toutes  ses  obligations  envers  le  premier  assureur  et 
perd,  en  même  temps,  tous  ses  droits  contre  lui  : 
charges  et  bénéfices  passent  au  nouvel  assureur;  c'est 

(1)  Liv.  \",  chap.  4,  scct.  4. 
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ce  qu'on  appelle,  nous  le  répétons,  reprise  d'assurance. 

20T5.  Lorsque  l'assuré  contracte  une  véritable  assu- 
rance de  solvabilité,  le  second  assureur  doit-il  être  re- 
gardé comme  ayant  simplement  cautionné  le  premier,  et 
pouvant,  par  conséquent,  opposer  le  bénéfice  de  discus- 
sion, ou  est-il  tenu  directement  par  un  contrat  principal 
et  direct?  Pothier  (1)  et  Valin  (2)  pensent  que  le  bénéfice 
de  discussion  peut  être  opposé,  s'il  n'y  a  eu  renonciation 
expresse;  c'est,  en  d'autres  termes,  considérer  le  second 
assureur  comme  une  simple  caution.  Emerigon  soutient 
un  avis  opposé,  mais  par  des  raisons  qui  nous  semblent 
peu  décisives  (3).  Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être 
invoqué,  selons  nous,  dans  l'assurance  de  solvabilité, 
parce  que  c'est  précisément  un  des  caractères  qui  diffé- 
rencient ce  contrat  d'avec  le  cautionnement;  il  n'existe 
pas  dans  l'un,  il  est  de  droit  dans  l'autre. 

L'assuré  n'en  est  pas  moins  tenu  évidemment  de  prou- 
ver l'événement  qui  donne  naissance  à  l'obligation  éven- 
tuelle contractée  par  le  réassureur;  et  c'est  l'insolvabilité 
du  contractant  primitif.  Mais  faudra-t-il,  pour  prouver 
cette  insolvabilité,  commencer  des  poursuites  et  les  con- 
tinuer jusqu'aux  dernières  limites?  Ce  serait,  par  une 
autre  voie,  arriver  au  même  but  et  rétablir  le  bénéfice  de 
discussion  :  nous  ne  pouvons  donc  admettre  une  sem- 
blable règle.  Un  premier  commandement  resté  sans  ré- 
sultat doit  suffire,  sauf  au  réassureur  à  continuer  ensuite 
les  poursuites  à  ses  risques  et  périls  et  comme  sauve- 
tage de  la  créance  qui  devrait  lui  être  délaissée. 

20T6.  L'art.  342  permet  expressément  à  l'assuré  de 
faire  assurer  le  coût  de  l'assurance  ou  la  prime. 

(4)  Contrat  d'assurance,  n.  33. 

(2)  Sur  l'art.  20,  tit.  6,  liv.  3. 

(3)  Traité  des  Assurances,  chap.  8,  scct.  16.  —  Sic,  Bédarride,  n.  4 461. 
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Si  la  prime  n'est  pas  toujours  payée  comptant,  il  est 
rare,  au  moins,  qu'elle  ne  soit  pas  stipulée  payable  à 
tout  événement  ;  ainsi,  lorsqu'une  valeur  de  10,000  fr. 
a  été  garantie  à  raison  d'une  prime  de  dix  pour  cent, 
l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  retiendra  1,000  fr.  sur  la 
somme  dont  il  sera  débiteur,  s'il  ne  les  a  pas  déjà  reçus, 
et  l'assuré  ne  touchera  en  réalité  que  9,000  fr. 

L'art.  343,  G.  comm.,  donne  à  l'assuré  le  moyen  de 
recevoir  la  somme  entière  portée  au  contrat,  en  lui  per- 
mettant de  faire  assurer  la  prime  et,  par  suite,  la  prime 
des  primes.  Dans  l'espèce  posée  par  nous,  l'assurance 
des  objets  mis  en  risque  devait  coûter,  à  raison  de  dix 

pour  cent  de  prime 1,000  fr. 

pour  l'assurance  de  cette  prime,  l'assuré 

paierait  encore 100 

pour  la  prime  de  cette  dernière  somme,  10 

Puis  enfin 1 

Il  devra  donc  à  l'assureur  une  somme 

totale   de 1,111  fr. 

mais  en  cas  de  sinistre,  il  est  libéré  de  toute  obligation 
et  touchera  intégralement  les  10,000  fr.  exposés  par  lui. 

En  effet,  l'expéditeur  a  fait  quatre  contrats  :  la  pre- 
mière assurance  doit  lui  rapporter  9,000  fr.,  s'il  y  a  si- 
nistre; la  seconde,  900  fr.  ;  la  troisième,  90  fr.  ;  la  qua- 
trième enfin,  9  fr.  ;  et  ainsi  de  suite  à  l'infini.  L'obliga- 
tion de  payer  une  somme  plus  forte,  ainsi  répartie,  en 
cas  d'heureuse  arrivée,  compense  l'avantage  de  ne  subir 
aucune  déduction  s'il  y  a  sinistre,  et  rend  la  convention 
parfaitement  licite.  Cette  opération  ne  change  pas  de 
caractère,  que  tous  les  contrats  successifs  qui  la  consti- 
tuent soient  faits  avec  le  premier  assureur  ou  qu'ils  aient 
lieu  avec  diverses  personnes. 
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On  arrive  au  même  résultat,  et  la  somme  assurée  est 
due  également  sans  aucune  déduction,  en  stipulant  que 
la  prime  sera  payable  seulement  en  cas  d'heureuse  arri- 
vée; le  taux  en  est  fixé,  en  conséquence,  par  l'assureur. 

L'usage  a  donné  a  certaines  expressions  un  sens  dé- 
terminé :  cette  clause  :  «  et  vous  permettons  de  faire  assurer 
la  prime  et  les  primes  des  primes,  dit  Valin,  vaut  autant 
que  si  les  assureurs  eussent  déclaré  en  termes  formels 
assurer  effectivement  tant  le  capital  entier  que  la  prime 
et  toutes  les  primes  de  prime  »  (1).  Pardessus  constate 
que  l'étendue  attribuée  par  la  coutume  à  une  semblable 
expression  s'est  maintenue  (2);  l'usage  à  cet  égard  serait 
facile  à  constater  ;  il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que 
les  formules  imprimées  des  principales  places  de  France 
ne  contiennent  aucune  disposition  sur  l'assurance  des 
primes  ;  il  faut  en  excepter  la  seule  formule  de  Marseille, 
et  elle  porte,  art.  23  :  Les  assurés  déclarent  faire  tout 
assurer,  la  prime,  la  prime  des  primes  et  l'escompte.  » 

2077.  La  réassurance  contractée  par  l'assureur  a  fait 
naître  une  difficulté. 

«  La  réassurance,  dit  Emerigon,  est  un  contrat  par 
lequel,  moyennant  une  certaine  prime,  l'assureur  se  dé- 
charge sur  autrui  des  risques  maritimes  dont  il  s'était 
rendu  responsable,  mais  dont  il  continue  cependant 
d'être  tenu  vis-à-vis  de  l'assuré  primitif.  Le  premier 
contrat  subsiste  tel  qu'il  a  été  conçu,  sans  novation  ni 
altération.  La  réassurance  est  absolument  étrangère  à 
l'assuré  primitif,  avec  lequel  le  réassureur  ne  contracte 
aucune  sorte  d'obligation.  Les  risques  que  l'assureur 
avait  pris  forment  entre  lui  et  le  réassureur  la  matière  de 


(1)  Sur  l'art.  20,  lit.  6,  liv.  3. 

(2)  Droit  comm.,  n.  700.  —  Sic,  BédarridCj  n.  Hod. 
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la  réassurance,  laquelle  est  un  contrat  nouveau  tout  à 
fait  distinct  du  premier,  qui  n'en  subsiste  pas  moins  dans 
toute  sa  force  (1). 

Cette  convention  ne  pourrait  donc  être  faite  avec  l'as- 
suré lui-même,  car  ce  serait  la  résiliation  pure  et  simple 
du  contrat  primitif;  faite  avec  tout  autre,  la  réassurance 
ne  peut  avoir  pour  résultat  de  donner  à  l'assuré  action  di- 
recte contre  le  second  assureur  en  cas  d'insolvabilité  du 
premier,  et  privilège  sur  le  montant  de  la  réassurance. 
Cette  question  avait  été  agitée,  toutefois,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence.  La  Cour  de  Rennes  proposait  de 
décider  textuellement  la  négative  (2)  ;  son  observation 
n'a  pas  été  accueillie,  sans  doute  parce  que  le  droit  com- 
mun parut  suffisant.  On  considéra  que  ce  contrat  était, 
par  rapport  au  premier  assuré,  res  inter  alios  acta;  qu'un 
acte  de  l'assureur  tout  à  fait  facultatif  de  sa  part,  n'en- 
traînant aucun  sacrifice  pour  l'assuré,  ne  pouvait  donner 
à  celui-ci  un  bénéfice  ;  qu'il  était  libre  de  s'acheter,  d'ail- 
leurs, un  avantage  équivalent  en  faisant  assurer  la  solva- 
bilité de  son  assureur.  L'assuré  doit  dons  être  mis  au 
même  rang  que  tous  les  autres  créanciers,  et  ne  peut 
obtenir  sur  eux  ni  préférence  ni  privilège. 

L'art.  342  ajoute,  comme  l'art,  21  de  l'ordonnance  de 
1681,  que  la  prime  de  réassurance  peut  être  moindre 
ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance  ;  cette  circonstance 
ne  peut  influer  en  rien  sur  la  validité  du  contrat. 

2078.  On  a  demandé  encore  si  l'assureur  pouvait, 
comme  l'assure,  faire  assurer  la  prime  des  primes,  sans 
être  obligé  de  déduire  de  son  contrat  la  prime  de  la  pre- 
mière assurance,  lorsqu'elle  lui  est  acquise  à  tout  évé- 
nement? 


(1)  Traité  des  assurances,  cliap.  8,  scct.  44. 

(2)  Ohscrv.,  t.  I*  i>.  3ol. 
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En  accordant  ce  droit  sans  limitation  aucune,  il  peut 
résulter  que. l'assureur,  dans  certaines  circonstances,  re- 
tire  un  bénéfice  par  suite  du  sinistre  ;  Emengon  a  exa- 
miné spécialement  cette  hypothèse  et  n'a  pas  balancé  à 
trouver  la  convention  licite;  les  parlements  jugèrent 
dans  ce  sens  :  le  bénéfice  obtenu  dans  ce  cas  parut  la 
juste  récompense  du  sacrifice  plus  considérable  imposé 
en  cas  d'heureuse  arrivée;  le  bénéfice,  disait-on,  était 
bien  le  prix  d'un  risque  (1). 

Pothier  a  passé  à  côté  de  la  difficulté,  en  supposant 
que  la  prime  avait  été  promise  à  l'assureur,  non  à  tout 
événement,  mais  en  cas  seulement  d'heureuse  arrivée  (2); 
et  Yalin  réprouve  cette  convention,  mais  sans  entrer 
dans  aucun  développement  (3).  De  nos  jours,  les  auteurs 
sont  également  partagés,  et  nous  avions  embrassé,  dans 
notre  Traité  général  des  assurances,  l'opinion  soutenue  par 
Émerigon;  un  nouvel  examen  a  modifié  notre  avis. 

Nous  ne  pouvons  souscrire  au  raisonnement  de  Dage- 
ville,  disant  qu'on  s'élèverait  mal  à  propos  contre  le  droit 
qu'il  accorde  en  cas  de  réassurance,  «  quand  on  tolère 
chaque  jour,  dit-il,  des  évaluations  et  des  conditions  qui 
font  de  l'assurance  une  vraie  gageure,  la  gageure  pro- 
hibée par  la  loi  entre  les  intéressés  directs  »  (p.  175  et 
176)  ;  un  abus  n'en  légitime  pas  un  autre,  et  si  Ton  ne 
peut  entièrement  les  faire  disparaître  tous  les  deux,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  proscrire  celui  qu'on 
peut  atteindre. 

«  On  ne  prétend  pas  imposer  au  réassuré,  dit  M.  Le- 
monnier,  des  règles  ni  des  obligations  particulières  : 


(1)  Traité  des  Assurances,  chap.  8,  sect.  14.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  337; 
Dageville,  t.  3,  p.  169. 

(2)  Du  Contrat  d'assurance,  n.  35. 

(3)  Snr  l'art.  20,  tit.  6,  liv.  3.—  Sic,  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  431  et  saiv. 
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comme  tout  autre,  il  a  droit  de  faire  assurer  ses  risques, 
mais  comme  tout  autre,  il  ne  peut  rien  faire  assurer  au 
delà.  Or,  quels  sont  ses  risques?  d'où  proviennent-ils? 
Ses  risques  sont  ceux  que  le  contrat  d'assurance  passé 
entre  lui  et  le  premier  assuré  met  à  sa  charge.  Le  réassu- 
reur a  donc  le  droit  de  s'immiscer  dans  le  premier  con- 
trat et  d'en  connaître  les  conditions,  puisque  ces  condi- 
tions constituent  précisément  le  risque  qui  doit  alimenter 
la  réassurance;  il  a  donc  le  droit  de  s'enquérir  de  la 
prime  comptée  ou  due  au  réassuré  ;  il  a  donc  le  droit  de 
lui  dire  que  le  risque  couru  par  lui,  et  dont  il  veut  faire 
la  réassurance,  n'est  point  exactement  celui  qui  a  fait 
l'objet  de  l'assurance  originaire.  En  payant  une  prime  à 
tout  événement,  le  premier  assuré  a  limité  à  une  somme 
fixe  et  inférieure  à  sa  perte  possible  le  dommage  dont  sa 
chose  était  menacée  ;  or,  cette  part  de  risque  dont  il  de- 
meure chargé  diminue  d'autant  la  perte  qui  peut  frapper 
l'assureur  :  ce  dernier  ne  saurait  donc  soutenir  avec  vé- 
rité qu'il  puisse  donner  à  la  réassurance  exactement  l'ali- 
ment qu'avait  le  premier  contrat  »  (1). 

Ces  raisons  nous  paraissent  décisives.  Le  réassuré 
pourrait  faire  assurer  la  prime  qu'il  paie  lui-même;  mais 
s'il  fait  peser  sur  son  réassureur  le  risque  de  la  somme 
totale  assurée  par  lui,  il  doit  s'abstenir  de  faire  assurer 
la  prime  des  primes.  En  d'autres  termes,  il  doit  pouvoir, 
comme  l'assuré,  se  garantir  de  toute  espèce  de  dommage; 
il  ne  peut  pas,  plus  que  lui,  retirer  du  sinistre  un  béné- 
fice. Ce  n'est  pas  assez  que  de  comparer  cette  opération 
à  une  assurance  de  bénéfice  espéré,  car  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  ce  bénéfice  peut  se  réaliser  en  effet;  il  faut 
la  classer  parmi  les  gageures  faites  sur  l'issue  du  voyage: 

(1)  Comm.  sur  les  Pr.  pol.,  t.  1er,  p.  425,  n.  -H8. 
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dire,  pour  la  justifier,  que  le  bénéfice  réalisé  a  été  com- 
pensé par  la  chance  de  perte,  c'est  ne  rien  dire;  car  c'est 
là  évidemment  la  théorie  des  paris;  la  chance  de  béné- 
fice dans  tous  les  jeux  est  compensée  par  la  chance  de 
perte*,  et  ici  le  réassuré  gagne  si  le  sinistre  arrive.  Ce 
résultat  n'est  pas  admissible. 


Article  343. 

L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée 
en  temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pour- 
rait survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura  pas  été  dé- 
terminée par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée 
par  les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux 
circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  police 
d'assurance. 

SOMMAIRE. 

2079.  Les  conventions  des  parties  peuvent  modifier  la  règle  qui  rend  inva- 

riable la  prime  stipulée  ;  pouvoirs  des  tribunaux. 

2080.  Dans  quels  cas  l'augmentation  de  prime  stipulée  est-elle  due  ;  et  com- 

ment doit-elle  être  arbitrée  ? 

2081.  Primes  stipulées  pendant  les  boslilités,  si  la  paix  survient. 

2082.  De  quel  moment  existe  l'état  de  guerre  et  quand  est-il  réputé  connu  ? 

2079.  Les  conventions  des  parties  pourraient  modi- 
fier la  règle  qui  rend  invariable  la  prime  stipulée.  En 
effet,  si  pendant  le  cours  du  voyage  l'état  de  guerre  se 
déclare,  les  dangers  de  la  navigation  augmentent  tout  à 
coup  par  ce  seul  fait  d'une  manière  très-grande,  et  l'on 
peut  stipuler  que  la  prime  devra  être  élevée.  Si  les  par- 
ties ont  déterminé  le  taux  auquel  devrait  être  portée  la 
prime,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté,  et  les  conven- 
tions devront  être  exécutées  ;  dans  le  cas  contraire,  l'ar- 
ticle 343  devient  applicable,  et  les  tribunaux  achèveront 
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ce  que  les  parties  ont  manifesté  avoir  l'intention  de 
faire.  Le  juge  fixera  donc  le  taux  de  l'augmentation,  dont 
le  principe  seul  a  été  convenu.  Mais  pourrait-il  suppléer 
complètement  l'intention  des  parties,  et  créer  pour  l'as- 
sureur le  droit  même  à  l'augmentation,  si  les  parties  ne 
s'en  étaient  pas  expliquées?  Sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, l'état  de  guerre  fit  naître  encore  une  autre  ques- 
tion :  les  primes  stipulées  à  un  taux  excessif  pendant  les 
hostilités  doivent-elles  subir  une  réduction  au  retour  de 
la  paix? 

Des  arrêts  du  Conseil,  dans  les  deux  circonstances  que 
nous  venons  de  poser,  faisant  fléchir  par  des  raisons 
d'équité  la  règle  de  droit  qui  défend  de  modifier  une 
convention  librement  acceptée  sans  le  consentement 
des  deux  parties,  ordonnèrent  que  les  primes  seraient 
augmentées,  dans  le  premier  cas,  au  bénéfice  des  assu- 
reurs, et  modérées  dans  le  second  au  bénéfice  des  assu- 
rés (1).  Le  pouvoir  que  le  Conseil  privé  s'arrogea,  con- 
testable même  pour  le  législateur,  ne  saurait  à  coup  sûr 
appartenir  de  nos  jours  aux  tribunaux  ;  il  y  a  unanimité 
sur  ce  point.  L'interprétation  par  voie  d'autorité  a  été  dé- 
clarée par  le  Conseil  d'Etat  également  inapplicable  (2). 

Il  n'est  donc  pas  douteux  :  1°  qu'en  cas  de  silence 
complet  gardé  par  la  police  sur  l'augmentation  de  prime 
qui  devra  être  due  en  cas  de  survenance  de  guerre,  l'as- 
sureur ne  peut  obtenir  aucune  augmentation  ;  2°  que  si 
l'augmentation,  au  contraire,  a  été  non-seulement  stipu- 
lée en  principe;  mais  que  la  quotité  en  ait  été  fixée,  la 
clause  doit  être  strictement  ^observée.  Ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  de  ces  deux  cas  il  ne  peut  y  avoir  difficulté; 


H)  Voir  notre  Traité  gén.  des  Assuurances,  t.  -1er,  p.  454,  il,  238. 
(2)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  germ.  an  xui. 

vi.  9 
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le  contrat  sera  exécuté  purement  et  simplement,  sans 
qu'il  soit  permis  d'y  rien  ajouter,  ni  d'en  rien  retrancher. 
L'art.  343  s'applique  à  une  troisième  hypothèse  et 
prévoit  le  cas  où  le  droit  à  l'augmentation  de  prime 
aura  été  accordé  par  le  contrat,  et  que  ce  même  contrat 
n'en  aura  pas  fixé  la  quotité.  Dans  ce  cas  encore,  les  par- 
ties peuvent  avoir  désigné  d'avance  l'autorité,  à  laquelle 
elles  donnaient  le  droit  de  fixer  l'augmentation  de  prime 
et  déterminé  la  base  qui  serait  choisie.  Dageville  fait 
connaître  qu'en  1802,  et  en  prévision  de  la  guerre,  les 
polices  portaient  que  l'augmentation  de  prime  serait  ré- 
glée, disait  la  police  de  Marseille,  par  amis  communs; 
celle  de  Bordeaux,  par  la  chambre  de  commerce,  à  propor- 
tion des  risques  courus;  celle  de  Nantes,  au  cours  de  la 
place. 

Si  les  clauses  décidaient  en  outre  sur  quelles  bases 
doit  être  fait  le  règlement,  et  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre 
en  considération  le  degré  d'avancement  de  voyage  et  la 
partie  déjà  accomplie,  en  tenant  compte  des  circonstan- 
ces qui  ont  pu,  dans  la  réalité  des  faits,  modifier  les  ris- 
ques, ces  conventions  devraient  être  suivies  ;  il  n'y  aura 
difficulté  que  pour  bien  interpréter  la  commune  inten- 
tion des  parties  ;  mais  il  est  certain  qu'elle  doit  être  sou- 
veraine. 

En  toute  autre  circonstance,  c'est  aux  tribunaux  à  pro- 
noncer; et  ils  doivent  avoir  égard,  dit  le  texte  aux  ris- 
ques, aux  circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  po- 
lice, ce  n'est  que  sous  cette  réserve  que  leur  impose  la 
loi,  qu'ils  ont  toute  latitude  pour  prononcer  (I). 

2080.  Il  est  sans  difficulté  que  si  les  actes  officiels 
des  parties  belligérantes  ont  accordé  un  délai,  pendant 

(4)  Cass.,  48  déc.  4810;  Dalloz,  Bép.,  n.  4740. 
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lequel  les  propriétés  privées  seront  respectées,  la  prime 
de  guerre  ne  pourra  être  due  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai. 

Elle  ne  serait  pas  due  encore  si  le  voyage  ayant  été 
raccourci,  en  prévision  même  de  la  guerre,  il  était  ter- 
miné en  réalité  avant  toute  hostilité  ou  toute  déclara- 
tion (1). 

Dageville  rapporte  une  difficulté  qui  a  été  soulevée 
pour  savoir  si  l'augmentation  de  prime  est  due,  lorsque 
les  marchandises  assurées  sont  chargées  sur  navires  neu- 
tres ;  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  13  ventôse  an  xn, 
décida  l'affirmative,  parce  que  la  clause  était  absolue  et 
ne  parlait  pas  du  cas  spécial  où  il  y  aurait  guerre  avec 
les  pavillons  assurés.  Dageville  approuve  cette  déci- 
sion, parce  que  les  marchandises  étaient  pour  compte 
français,  et  qu'en  temps  de  guerre  le  pavillon  ne  couvre 
pas  la  marchandise  (2).  Mais  si  les  puissances  belligé- 
rantes proclamaient  des  principes  contraires  ;  si  en  réa- 
lité l'état  de  guerre  n'a  pas  existé  pour  le  navire  porteur 
de  marchandises  et  qu'il  n'ait  pu  être  exposé  à  aucun  des 
dangers  qu'il  entraîne,  l'augmentation  de  prime  serait 
un  non-sens  et  ne  pourrait  être  due. 

Il  est  donc  bien  certain  que  les  juges,  dans  l'exercice 
du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  doivent  se  baser  exclusi- 
vement, non  sur  les  événements  accomplis  et  les  sinistres 
arrivés,  mais  sur  les  risques  réellement  courus,  qui  les 
ont  amenés  ou  pu  les  amener.  Ainsi  deux  navires  sup- 
posés naviguant  dans  la  même  mer,  partis  le  même  jour 
et  se  dirigeant  vers  le  même  port,  ont  évidemment  couru 
les  mêmes  risques  ;  l'un  cependant  a  pu  être  pris  ;  l'autre, 


(V)  Rennes,  28  mars  1821. 
(2)  Dageville,  t.  3,  p.  488. 
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arriver  à  bon  port  ;  ce  n'est  pas  le  fait  de  la  prise  ou 
celui  de  l'heureuse  arrivée  qui  déterminera  l'augmenta- 
tion à  accorder,  mais  les  risques  courus;  et  ils  ont  été 
les  mêmes  pour  l'un  et  pour  l'autre.  L'augmentation  de 
la  prime  devra  donc  être  la  même. 

Cette  manière  d'opérer  laisse  parfaitement  au  contrat 
son  caractère  aléatoire. 

Dageville  propose  un  autre  système  :  il  veut  prendre 
pour  base,  non  l'état  de  choses  réel  et  désormais  connu 
au  moment  où  le  règlement  est,  mais  l'état  de  choses  qui 
aurait  dû  être  présumé:  ainsi  deux  navires,  le  Triton  et 
le  Jeune-Paul,  sont  partis,  tous  deux,  le  même  jour  de 
Pondichéry  pour  Marseille,  mais  parce  que  l'un  a  avancé 
son  départ  d'un  mois  et  l'autre  l'a  retardé  ;  Dageville  ne 
veut  point  tenir  compte  de  ces  deux  faits;  et  il  prendra 
pour  base  de  l'augmentation  de  prime,  non  le  jour  du  dé- 
part effectif,  mais  le  jour  où  ce  départ  aurait  dû  s'ac- 
complir (1). 

Nous  n'admettons  pas  cette  manière  de  procéder. 
L'un  des  deux  navires  partis  de  Pondichéry  a  pu  faire 
naufrage  trois  jours  après  avoir  pris  la  mer  et  n'a  plus 
couru,  par  suite,  aucun  risque  de  guerre.  Si  la  perte  du 
navire  a  affranchi  les  assureurs  de  tout  risque  ultérieur, 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  en  tenir  compte  pour 
refuser  à  ceux-ci  l'augmentation  de  prime  pour  les  ris- 
ques de  guerre;  il  faut  tenir  compte,  nous  le  répétons, 
des  risques  que  pouvait  courir  le  navire  dans  le  cours 
du  voyage  entrepris,  s'il  avait  été  entièrement  accompli; 
et  à  quelque  moment  de  ce  voyage  que  le  naufrage,  la 
prise  ou  tout  autre  sinistre  soit  arrivé,  que  ce  soit  en  vue 
même  du  port  de  départ  ou  du  port  d'arrivée,  celte  cir- 

(1)  Dageville  sur  l'art.  343,  t.  3,  p.  480  et  suit. 
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constance  est  indifférente  et  Dageville  lui-même  l'a  re- 
connu (I). 

2081.  Le  Code  n'a  point  parlé  des  primes  stipulées 
pendant  les  hostilités  et  dont  le  taux  devient  excessif  par 
le  retour  de  la  paix.  Les  mêmes  règles,  que  nous  venons 
d'enseigner,  seraient  applicables  de  tous  points  à  cette 
hypothèse,  et  si  le  contrat  était  muet,  l'assuré  ne  pour- 
rait obtenir  aucune  réduction. 

2082.  Il  peut  y  avoir  également  débat  pour  savoir  : 
1°  de  quel  moment  l'état  de  guerre  existe  ;  2°  quand  il 
est  réputé  connu  dans  chaque  lieu,  de  manière  à  créer 
le  droit  à  l'augmentation  de  prime  stipulée. 

Il  est  arrivé  quelquefois,  en  effet,  que  des  hostilités  de 
fait  ont  précédé  toute  déclaration  de  guerre  ;  mais  il  est 
désormais  admis  que  ce  sont  les  actes  mêmes  d'hostilité 
qui  constituent  l'état  de  guerre,  et  non  pas  ^déclaration 
requise  par  le  droit  des  gens,  pour  rendre  ces  actes  légi- 
times, et  qui  aurait  dû  les  précéder.  Nous  aurons  occasion 
de  parler  de  nouveau  de  l'état  de  guerre  sous  l'art.  350, 
qui  énumère  les  risques  à  la  charge  des  assureurs. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question  posée  tout  à 
l'heure,  un  arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  19  juil- 
let 1779  avait  décidé  que  le  pacte  d'augmentation  de 
prime  est  vivifié  dès  le  moment  de  la  première  hostilité 
caractérisée,  sans  distinction  de  lieu.  Ces  principes  ont 
été  suivis  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  déclaré  égale- 
ment le  pacte  vivifié  par  le  fait  de  la  déclaration  de 
guerre  ou  de  tout  acte  d'hostilité,  quoique  cette  déclara- 
tion n'ait  pu,  en  fait,  être  connue  dans  les  lieux  où  navi- 
guait le  navire  (2),  et  il  ne  peut  exister  de  doute,  en  ef- 


(I)  Sic,  Dageville,  t.  3,  p.  194  el  suiv. 

».,  28  janv.  4807,  el  tous,  les  ailleurs. 
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fet,  que  la  nouvelle  n'a  pu  arriver  que  successivement  et 
plus  ou  moins  rapidement  selon  les  distances.  Mais  il 
semblerait  d'autant  plus  difficile  que  la  loi  établit,  pour 
un  pareil  cas,  des  délais  légaux,  calculés  en  raison  des 
distances,  qu'il  faudrait  commencer  à  constater  tous  les 
actes  d'hostilité  antérieurs  à  la  déclaration,  actes  qui 
peuvent  avoir  lieu  sur  tous  les  points  du  globe,  et  qui 
suffisent,  nous  l'avons  dit,  pour  constituer  l'état  de 
guerre. 

Si,  lorsque  les  hostilités  existent,  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire  entre  celles  qui  ont  précédé  et  celles  qui 
ont  suivi  seulement  la  déclaration  officielle,  il  faut  déci- 
der de  même  entre  les  hostilités  exercées  par  un  gouver- 
nement reconnu  ou  un  simple  gouvernement  de  fait  (1). 

On  ne  pourrait  considérer,  bien  entendu,  comme  état 
de  guerre  un  acte  d'hostilité  désavoué  et  réparé  par  le 
gouvernement  de  celui  qui  l'aurait  commis  :  ce  fait  serait 
tout  particulier  au  navire  qui  l'a  souffert. 

Sous  le  bénéfice  des  principes  que  nous  venons  de 
poser,  les  tribunaux,  nous  le  répétons,  tiendront  compte 
des  circonstances  dont  l'appréciation  leur  est  dévolue  par 
la  loi. 


Article  344. 

En  cas  de  perte  de  marchandises  assurées  et  char- 
gées pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau 
qu'il  commande,  le  capitaine  est  tenu  de  justifier 
aux  assureurs  l'achat  des  marchandises,  et  d'en 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des  prin- 
cipaux de  l'équipage. 

(1)  Rennes,  28  mars  1821  et  27  janv.  1821  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  1713. 
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Article  345. 

Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui 
apportent  des  pays  étrangers  des  marchandises  as- 
surées en  France  sont  tenus  d'en  laisser  un  connais- 
sement dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue, 
entre  les  mains  du  consul  de  France ,  et,  à  défaut, 
entre  les  mains  d'un  Français  notable  négociant,  ou 
du  magistrat  du  lieu. 

SOMMAIRE. 

2083.  Motifs  qui  ont  fait  écrire  les  art.  344  et  345. 

2083.  La  garantie  que  présente  le  connaissement 
disparaît  presque  entièrement,  si  c'est  le  capitaine  lui- 
même  qui  est  chargeur  :  plus  de  double  signature  ;  l'in- 
térêt du  capitaine  à  ne  pas  exagérer  le  chargement 
n'existe  plus,  puisqu'il  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  lui- 
même  ;  les  originaux  destinés  au  chargeur  et  au  capi- 
taine se  confondent  ;  celui  du  cosignataire  devient  inu- 
tile. On  a  dû  craindre,  dans  une  pareille  situation,  des 
fraudes  devenues  si  faciles,  et  c'est  ce  qui  a  fait  écrire 
l'art.  344.  Le  Code  de  commerce  a  ajouté  aux  précau- 
tions qu'avait  prises  l'ordonnance  de  la  Marine,  en  exi- 
geant, comme  Valin  l'avait  conseillé  (1),  en  outre  delà 
signature  des  deux  principaux  de  l'équipage,  que  le  ca- 
pitaine justifiât  l'achat  des  marchandises  assurées. 

La  rédaction  de  l'article  est  impérative,  et  faute  par  le 
capitaine  de  remplir  les  conditions  qui  lui  sont  imposées, 
sa  demande  serait  repoussée,  à  moins,  sans  doute,  qu'il 
ne  justifiât  d'un  événement  de  force  majeure  ayant  dé- 
truit les  pièces  qu'il  devait  produire.  L'accomplissement 

(1)  Sur  l'art.  02,  lit.  6,  liv.  3. 
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même  des  conditions  ne  peut  créer,  du  reste,  en  faveur 
du  capitaine,  une  présomption  légale,  que  l'assureur  ne 
puisse  combattre  ;  il  conserve  toujours  le  droit  de  con- 
tester; mais  la  demande  du  capitaine  assuré  est  régu- 
lièrement formée  dans  ces  termes. 

Cet  article  est  applicable,  même  dans  le  cas  où  le 
chargement  n'appartiendrait  que  pour  partie  au  capi- 
taine, si  les  formalités  exigées  n'ont  pas  été  remplies, 
les  assureurs  peuvent  refuser  le  paiement  :  ils  le  peuvent 
également  si  les  dispositions  de  la  loi  n'ont  pas  été 
strictement  exécutées  :  on  n'admet  point  en  pareille  ma- 
tière d'équivalents  (1). 

Si  l'on  a  dû  craindre  les  fraudes  du  capitaine,  on  a 
dû  penser  aussi  que,  dans  le  cas  où  le  chargeur  serait 
sur  le  navire,  il  pourrait  y  avoir  collusion  entre  les  deux 
signataires  du  connaissement  ainsi  réunis  pour  tromperies 
assureurs;  et  en  cas  de  perte,  pour  faire  un  faux  connais- 
sement après  l'événement,  afin  d'exagérer  l'importance 
du  chargement  ;  l'article  345  a  pourvu  à  ce  danger,  que 
le  chargeur  appartienne  à  l'équipage  ou  soit  un  passager. 
L'original  du  connaissement  restant  déposé  en  mains 
tierces,  il  n'est  plus  possible  de  le  modifier.  Malgré  la 
généralité  des  termes  de  cet  article,  on  ne  peut  le  croire 
applicable  au  capitaine,  puisqu'une  disposition  expresse 
de  la  loi  a  réglé  sa  position  particulière. 

L'art.  345  ne  s'applique  pas  aux  chargements  faits  en 
France  ou  dans  les  colonies  françaises  ;  l'acquit  des 
droits  de  douane  a  paru  sans  doute  un  moyen  suffisant 
pour  constater  le  chargement  (2). 

Nous  avons  parlé,  sous  l'art.  283,  des  marchandises 


(1)  Bordeaux,  8  août  4828  (D.P.29.3.47)  :  Aix,  I  juin  1840  (J.P.40.2.Î69). 
'-)  D^lloz,  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n.  4708. 
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chargées  pour  le  compte  d'un  parent  du  capitaine,  et  du 
droit  qui  appartiendrait  aux  tribunaux  d'apprécier  avec 
plus  de  sévérité,  en  pareil  cas,  les  justifications  qui  se- 
raient faites  par  la  partie  intéressée. 


Article  346. 

Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque 
n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander  cau- 
tion ou  la  résiliation  du  contrat. 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de 
l'assuré. 

SOMMAIRE. 

2084.  La'faillite  ne  résout  pas  le  contrat  de  plein  droit. 

2085.  Procédure  à  suivre  pour  l'exercice  du  droit  accordé  par  l'art.  346  ; 

défaut  de  paiement  de  la  prime  ;  assurance  d'aller  ou  de  retour. 

2086.  En  cas  de  faillite  de  l'assureur,  l'assuré  peut-il  retenir  le  montant  de 

la  prime  ? 

2084.  Lorsque  la  résolution  du  contrat  n'a  pas  été 
expressément  stipulée  pour  l'événement  de  la  faillite, 
elle  ne  peut  être  demandée  et  obtenue  qu'en  s'adressant 
aux  tribunaux  et,  faute  par  le  défendeur  de  fournir  cau- 
tion; en  effet,  l'art.  34(3,  comme  l'art.  1184,  G.  civ,,  ne 
peuvent  se  prêter  à  l'interprétation  qui  résoudrait  de 
plein  droit  le  contrat  d'assurance  ;  et  tant  que  cette  réso- 
lution n'est  pas  demandée,  en  cas  de  faillite,  soit  de  l'as- 
sureur, soit  de  l'assuré,  l'obligation  subsiste.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai,  établissant  ces  principes,  déféré  à  la 
Cour  de  cassation,  a  été  maintenu  (1);  mais  ces  règles 
avaient  été  acceptées  par  les  deux  parties,  et  le  débat  ne 
s'engagea  même  pas  sur  ce  point  devant  la  Cour  de 
cassation.  Si  donc,  même  postérieurement  à  la  faillite, 


(<)  Ca        i" juill.  1828. 
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une  nouvelle  assurance  était  faite,  il  y  aurait  lieu  à  ris- 
tourne ;  une  réassurance  ou  une  assurance  de  solvabilité 
au  contraire  seraient  valables,  mais  il  nous  semble  im- 
possible d'admettre  que  cette  réassurance  puisse  être 
faite  aux  dépens  de  la  faillite,  avec  privilège  pour  le  rem- 
boursement de  la  nouvelle  prime  ;  nous  convenons  avec 
Dageville  que  l'assuré  peut  avoir  à  souffrir  de  la  faillite 
de  l'assureur,  mais  il  a  cela  de  commun  avec  tous  les  au- 
tres créanciers  (1). 

L'art.  346  ne  permet  de  demander  la  résiliation  du 
contrat  que  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini;  en 
effet,  à  ce  moment,  tout  est  consommé,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas,  les  présomptions  établies 
par  les  art.  366  et  367.  Si  la  loi  a  permis,  par  une  large 
dérogation  aux  principes,  qu'une  assurance  pût  être  faite 
après  la  cessation  du  risque,  des  motifs  tout  particuliers 
ont,  jusqu'à  un  certain  point,  justifié  cette  disposition  ; 
mais  ces  motifs  seraient  sans  force  pour  expliquer  que  la 
loi  eût  voulu  également  permettre  de  demander  l'annu- 
lation du  contrat,  quand  tout  est  consommé,  et  moins 
encore  pour  autoriser  le  juge  à  suppléer  la  loi  ou  à  l'en- 
freindre. La  disposition  de  l'art.  346  n'existait  pas  dans 
l'ordonnance  de  1681  ;  elle  a  été  écrite  dans  le  Code, 
sur  une  observation  de  Valin  ;  mais  cet  auteur,  en  admet- 
tant, en  cas  de  faillite,  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  police,  ajoutait  :  «  Si  les  choses  sont  entières, 
c'est-à-dire  si  les  risques  ne  sont  pas  finis  »  (2).  Il  im- 
porte peu,  par  suite  que  l'assureur  comme  l'assuré, 
ignorassent  l'événement  qui  a  mis  fin  aux  risques,  si  plus 
tard  l'événement  est  prouvé  (3). 

(1)  Dageville,  t.  3,  p.  224. 

(2)  Sur  l'art.  20,  lit.  6,  Ht.  3. 

(3)  Bordeaux,  5  mars  -1861  (S.61. 2.501). 
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L'état  de  déconfiture  ne  peut  être  assimilé  à  l'état  de 
faillite,  dont  l'art.  346  a  seul  fait  mention  (1). 

2085.  Le  demandeur,,  lorsque  la  faillite  existe,  ne 
peut  être  astreint  à  fournir  la  preuve  que  les  risques 
durent  encore  ;  ce  serait  lui  faire  perdre,  dans  bien  des 
cas,  tout  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  346  ;  il 
suffit  de  donner  au  défendeur  le  droit  de  prouver  le 
contraire. 

Lorsqu'une  demande  en  résiliation  sera  formée,  si 
personne  ne  peut  fournir  au  tribunal  la  preuve  que  les 
risques  sont  finis,  on  devra  bien  présumer,  non  en  vertu 
d'aucune  disposition  légale,  mais  parla  force  des  choses, 
qu'ils  durent  encore.  Si,  pendant  le  cours  de  l'instance, 
on  apprend  la  nouvelle  de  la  perte  et  qu'elle  ait  précédé 
la  demande  en  résiliation,  cette  demande  devra  être  re- 
jetée; si  la  nouvelle  n'arrive  qu'après  le  jugement  rendu, 
mais  avant  qu'il  soit  définitif,  on  pourra  s'en  prévaloir 
en  appel  évidemment  et  faire  réformer  le  jugement. 

Mais,  après  même  un  jugement  devenu  inattaquable 
et  exécuté,  lorsqu'on  rapportera  la  preuve  que  le  contrat 
ne  pouvait  plus  être  annulé,  on  sera  toujours  admis  par 
action  nouvelle  à  en  exiger  l'exécution;  le  jugement 
passé  en  fo/ce  de  chose  jugée  n'a  pas  décidé  si  les 
risques  étaient  ou  non  finis  ;  cette  question  n'a  pas  été 
soumise  aux  juges  ;  ils  n'ont  décidé  qu'une  chose,  c'est 
qu'en  présence  de  l'état  de  faillite  du  défendeur,  -le  con- 
trat serait  résolu,  si  les  risques  duraient  encore  ;  la  ré- 
solution n'était  et  ne  pouvait  être  que  conditionnelle; 
jusqu'au  moment  où  la  prescription  aura  éteint  toute 
action,  le  défendeur  pourra  donc  se  prévaloir  de  son 
contrat,  en  prouvant  que  la  condition  sous  laquelle  la 

(1)  Toulouse,  18  nov.  -1854  (S.B3.2.429). 
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résolution  avait  été  prononcée  ne  s'est  pas  accomplie. 
La  condition  peut  tout  aussi  bien  être  posée  par  un  ju- 
gement que  par  un  contrat;  elle  peut  tout  aussi  bien 
s'appliquer  à  l'exécution  qu'à  la  résolution  d'une  obliga- 
tion. Nous  croyons  que  ce  sont  ces  principes  en  défini- 
tive qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Àix  a  voulu  poser  et  que  la 
Cour  de  cassation  a  voulu  confirmer;  mais  le  tort  du 
premier  arrêt  est  d'être  trop  prolixe;  celui  du  second, 
d'être  trop  concis  (1). 

Le  défaut  de  paiement  de  la  prime  donnerait  ouver- 
ture dans  tous  les  cas,  qu'il  y  eût  ou  non  faillite,  à  une 
demande  en  résiliation,  mais  seulement  de  la  part 
de  l'assureur  évidemment  ;  on  ne  peut  admettre  que  l'as- 
suré se  fît  à  lui-même,  de  l'inexécution  des  engage- 
ments dont,  il  est  tenu,  un  motif  de  résiliation  (2),  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  déjà. 

La  loi  pour  l'application  de  l'art.  346  ne  distingue  pas 
entre  l'assurance  d'aller  et  celle  de  retour  (3).  Valin  et 
Pothier  disaient  que  dans  le  cas  où  l'assurance  est  faite 
sur  retour,  les  assureurs  auraient  mauvaise  grâce  de  se 
plaindre  du  défaut  de  paiement  de  la  prime,  attendu  leur 
privilège  sur  la  chose  assurée.  Ils  resteront  juges  de  leur 
intérêt  ;  mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Emerigon,  le 
privilège  peut  devenir  illusoire,  et,  en  droit,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  différence  dans  les  deux  cas. 

2086.  La  faillite  de  l'assureur  auquel  la  prime  est 
encore  due,  soulève,  quand  il  y  a  sinistre,  une  question 
assez  embarrassante.  L'assuré  débiteur  de  la  prime  et 
créancier  de  la  somme  assurée  peut-il  retenir  la  somme 


(1)  Aix,  28  juin  1813;  Cass.,  8  décJ  1814;  Dolloz,  Rép.,  n.  -1740.  V.  Bédarride, 
n.  H  89. 

(2)  Paris,  23  août  1822. 

(3)  Bonlay-Paty,  t.  3,  p.  340  ;  Emerigon,  chap.  3,  i>e»-t.  7 
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dont  il  est  débiteur,  l'imputer  sur  le  montant  de  la  somme 
assurée  et  se  présenter  à  la  faillite  seulement  pour  la  dif- 
férence? Tous  les  auteurs  ont  répondu  affirmativement 
et  décidé  que  l'assuré  pouvait  invoquer  le  droit  de  réten- 
tion et  refuser  de  se  dessaisir  d'une  somme  qui  est  entre 
ses  mains  une  espèce  de  gage,  dont  le  paiement,  dans 
tous  les  cas,  était  la  condition  de  l'obligation  contractée 
par  l'assureur,  que  celui-ci  ne  pouvait  plus  remplir  en 
son  entier.  C'est  l'application  des  principes  posés  par 
l'art.  1613,  C.  civ.,  et  non  des  règles  de  la  compensa- 
tion, 

Cette  décision  sera  donc  applicable,  même  dans  le  cas 
où  le  navire  est  encore  en  risques  et  que  l'assuré  n'est 
que  créancier  éventuel. 

Si  la  prime  et  la  somme  assurée  ne  forment  point  deux 
dettes  corrélatives  et  qu'il  s'agisse  de  divers  risques  et 
de  contrats  différents,  les  règles  de  la  compensation  de- 
viennent seules  applicables  ;  et  le  paiement  de  la  prime 
ne  peut  être  compensé  avec  le  paiement  des  pertes  qu'au- 
tant que  les  deux  dettes  se  seraient  trouvées  respective- 
ment échues  avant  la  faillite  (1). 

Dans  l'ancien  droit,  quand  on  a  parlé  de  la  faillite  de 
l'assuré,  on  a  souvent  supposé  que  l'assurance  n'avait 
été  faite  que  sous  la  condition  que  la  prime  serait  payée 
comptant  (2)  ;  on  ne  peut  plus  raisonner  à  ce  point  de 
vue  aujourd'hui,  et  l'art.  346  a  dû  poser  la  même  règle 
pour  l'assuré  et  l'assureur. 


Article  347. 
Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour  objet 


(-1)  Emerigon,  chap.  3,  sect.  8. 

(î)  Rocens,  note  83:  Casaretfi-,  Disc.  I.  n.  ^"S. 
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S087.  Les  prohibitions  portées  dans  cet  article  exis- 
taient déjà  dans  l'ordonnance  de  la  marine.  Sur  un  seul 
de  ces  objets,  les  législations  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  ont  été  unanimes,  c'est  sur  les  loyers  des  gens 
de  mer  ;  même  aux  Etats-Unis,  ces  assurances  sont  pro- 
hibées (1);  sur  les  autres  points,  les  règles  ont  varié,  soit 
dans  les  temps  anciens,  soit  dans  les  temps  modernes. 
Ainsi,  de  nos  jours,  aucune  loi  n'a  proscrit  en  Angle- 
terre l'assurance  du  fret  ;  il  en  est  de  même  aux  Etats- 
Unis,  en  Hollande,  en  Portugal,  en  Prusse  ;  dans  les 

(1)  Anthoine  de  Saint-Joseph,  Concordance,  etc.,  2e  part.,  p.  214,  n.  89. 
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mêmes  contrées,  il  est  permis  de  faire  assurer  le  profit 
espéré  des  marchandises  et  les  profits  maritimes  des 
sommes  à  la  grosse  (1).  Le  Gode  français  suit,  ainsi  qu'on 
le  voit,  des  règles  différentes  :  nous  allons  examiner  l'une 
après  l'autre  les  diverses  dispositions  de  l'art.  347.  Le 
contrat  fait  en  violation  des  prescriptions  de  l'art.  347 
ne  devrait  pas,  dans  tous  les  cas,  être  annulé  en  son  en- 
tier; la  nullité  ne  s'appliquerait  qu'aux  stipulations  re- 
latives aux  objets  prohibés;  l'assurance  serait  valable 
pour  le  surplus  (2). 

S088.  1°  Le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du 
navire.  La  disposition  prohibitive  du  Code  de  commerce, 
quelque  généraux  qu'en  soient  les  termes,  ne  s'applique 
toutefois  qu'au  fret  à  faire  ;  tous  les  auteurs  l'ont  distin- 
gué avec  soin  du  fret  acquis;  ce  sont  les  termes  consa- 
crés :  il  y  a  unanimité  pour  reconnaître  que  le  premier 
ne  peut  être  l'objet  d'un  contrat,  d'après  la  loi  française; 
qu'il  en  est  autrement  pour  le  second.  Le  dissentiment 
ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  de  définir  nettement  la 
signification  des  deux  expressions  et  de  faire  connaître  à 
quoi  elles  s'appliquent. 

L'ordonnance  de  la  marine  et  le  commentaire  de  Va- 
lin  qui  a  traité  cette  question  sur  l'art.  15  du  titre  des 
Assurances;  Pothier;  la  déclaration  de  1779,  dont  l'art.  6 
était  spécialement  destiné  à  mettre  fin  à  toute  controverse 
à  ce  sujet  ;  Emerigon,  qui  pouvait  discuter  ces  textes  et 
ces  autorités  ;  avaient  laissé  la  question  assez  obscure. 
Plusieurs  des  corps  judiciaires  auxquels  le  projet  de  Gode 
de  commerce  avait  été  communiqué  présentèrent  des 
observaiions  ;  il  y  eut  débat  au  Conseil  d'Etat,  et  cepen- 


(4)  Code  hollandais,  art.  593;  Code  portugais,  art.   1700;  Code  prussien, 
art.  4980  et  suiv.  —  Sic,  Code  allemand,  art.  783. 
(2)  Bédarride,  n.  4202.  V.  Bordeaux,  20  août  4835  (8.36.2.441). 
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dant  la  disposition  du  Gode  de  commerce  est  loin  d'avoir 
mis  fin  à  toute  controverse. 

Le  fret  est  ce  qui  est  dû  au  propriétaire  du  navire  par 
l'affréteur  ou  chargeur;  il  représente  pour  l'un  une 
créance  ;  pour  l'autre  une  dette  :  au  moment  du  départ, 
cette  dette  est  non-seulement  à  terme,  mais  encore 
éventuelle  ;  car  en  droit  commun  et  sauf  stipulations 
contraires,  ce  fret  ne  sera  peut-être  jamais  dû.  On  peut 
donc,  sans  préjudice  de  nouvelles  subdivisions,  s'il  était 
nécessaire,  séparer  le  iretàpayer  du  fret  à  recevoir,  et 
cette  première  division,  au  moins,  présentera  pour  tous 
une  idée  parfaitement  claire. 

Section  Ire.  —  Fret  à  recevoir. 

SOS9.  «En  France,  dit  M.  Benecke,  la  loi  permet 
d'assurer  le  corps  du  navire,  les  agrès  et  apparaux,  les 
provisions,  les  munitions,  les  gages  d'équipage  payés 
d'avance  et  autres  dépenses  faites  au  départ  du  navire 
et  comprises  dans  le  mot  armement;  mais  l'assurance  sur 
fret  est  prohibée.  La  raison  de  cette  restriction  est  que, 
lorsque  tous  les  articles  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  compris  dans  l'assurance  d'un  navire,  il  ne  reste 
rien  à  découvert  que  le  profit  espéré  sur  le  fret  »  (1),  En 
effet,  si  les  marchandises  périssent,  ou  si  même,  après 
le  naufrage  du  navire  au  sortir  du  port,  les  marchandises 
sont  sauvées,  mais  ne  trouvent  pas  d'autre  vaisseau  pour 
les  conduire  au  lieu  de  leur  destination,  il  n'est  dû  au- 
cun fret  (2)  :  l'assurance  n'aurait  donc  porté  sur  rien 
que  sur  un  profit  espéré  qui  ne  se  serait  pas  réalisé. 

La  disposition  de  l'art.  347,  C.  comra.,  bonne  en 


(1)  Traité  des  principes  d'indemnité,  etc.,  chap.  2,  p.  1 96. 

(2)  Emerigon,  cliap.  8,  sect.  8. 
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principe,  selon  nous,  ne  peut  donc,  en  fait,  donner  lieu 
à  aucune  discussion  pour  le  cas  que  nous  venons  de  pré- 
voir. Mais  la  loi  nouvelle,  en  changeant  les  termes  de 
l'ordonnance  de  1681  et  de  la  déclaration  de  1779,  a- 
t-elle  voulu  prohiber  l'assurance  du  fret  des  marchandises 
existant  à  bord  du  navire,  d'une  manière  générale  et 
absolue?  Tout  autorise  à  croire  que,  fidèle  à  l'esprit  qui 
a  présidé  à  la  rédaction  du  titre  des  Assurances,  le  Gode 
n'a  voulu  proscrire  que  le  profit  espéré  que  devaient 
donner  ces  marchandises,  et  non  le  gain  réalisé  qu'elles 
avaient  produit  déjà  au  propriétaire  du  navire. 

Le  projet  du  Gode  de  commerce  portait  le  fret  du 
navire;  au  Conseil  d'Etat,  M.  Berlier  fit  observer  que 
cette  rédaction  soulevait  une  difficulté;  que  dans  l'usage, 
on  avait  toujours  distingué  le  fret  fait  du  fret  à  faire,  et 
que  le  premier  avait  pu  être  assuré  ;  que  si  l'on  avait  des 
motifs  pour  changer  cet  état  de  choses,  il  fallait  les  faire 
connaître  et  dire  alors  :  le  fret  tant  fait  qu'à  faire;  que 
dans  le  cas  contraire,  il  fallait  modifier  également 
l'expression  dont  on  s'était  servi  dans  un  autre  sens. 
Cette  observation  fut  accueillie,  et  la  rédaction  fut 
modifiée;  mais  celle  à  laquelle  on  s'arrêta  a  peut-être 
besoin  du  commentaire  que  fournissent  les  procès-ver- 
baux du  Conseil  d'Etat  pour  être  parfaitement  com- 
prise (1). 

2090.  Le  Code  de  commerce  permet  en  effet  de 
stipuler  que  le  fret  sera  payable  à  tout  événement 
(C.  comm.,  art.  302);  dans  ce  cas,  ou  il  a  été  payé  comp- 
tant, ou  un  terme  a  été  accordé  ;  mais  la  créance,  quoi- 
que à  terme,  d'éventuelle  qu'elle  était,  n'en  est  pas 
moins  devenue  certaine. 


(1)  Procès- verbaux,  M  août  4807  ;  Locré,  t.  48,  p.  435. 

vi.  10 
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Si  le  fret  a  été  payé  comptant,  il  se  résout  en  un  capi- 
tal que  rien  ne  distingue  de  tout  autre. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille,  consultée  sur 
le  projet  de  déclaration  du  17  août  1779,  paraissait 
mettre  en  doute  que  l'on  pût  faire  assurer  des  marchan- 
dises achetées  avec  le  montant  réalisé  d'un  fret  acquis  et 
payé.  Le  cas  peut  se  présenter,  même  quand  le  fret  n'a 
pas  été  stipulé  payable  à  tout  événement,  dans  les  voyages 
des  caravanes,  pour  des  marchandises  mises  successive- 
ment à  terre  et  remplacées  par  d'autres,  ou  lorsque  le 
fret  de  l'aller  ayant  été  payé,  le  navire  opère  son  retour. 
Emerigon  fait  observer  avec  raison  que  ce  ne  serait 
même  pas  alors  faire  assurer  le  fret  acquis  ;  ce  serait 
simplement  faire  assurer  des  effets  achetés  par  n'importe 
quel  moyen  (1).  On  ne  pourrait  élever  sur  ce  point  de  dif- 
ficulté sérieuse.  Les  choses  se  présentent  de  la  même  ma- 
nière chaque  fois  qu'il  y  aura  fret  acquis  et  payé. 

Si  le  fret  stipulé  payable  à  tout  événement  n'est 
dû  toutefois  qu'à  l'expiration  d'un  terme  fixé  entre  tou- 
tes les  parties,  il  constitue  une  créance  désormais  cer- 
taine et  déterminée,  et  qui,  en  tant  que  créance,  n'est 
susceptible  de  courir  d'autre  risque  que  celui  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur.  La  seule  chose  que  l'armateur  pour- 
rait faire  assurer,  ce  serait  donc  la  solvabilité  de  celui 
qui  doit  le  fret,  et,  à  coup  sûr,  l'assurance  serait  très- 
valable. 

Le  fret  à  recevoir  ne  peut  donc  donner  lieu  à  aucune 
difficulté,  et  les  questions  qu'il  soulève  sont  faciles  à  ré- 
soudre ;  dans  une  seule  occasion  peut-être,  un  doute  est 
possible. 

2091 .  Quelquefois  le  capitaine  est  libre  de  déposer 

(1)  Assurances,  chap.  8,  scct.  S 
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son  chargement  en  un  lieu  déterminé,  soit  Bordeaux, 
moyennant  un  fret  dont  le  taux  a  été  fixé,  mais  avec  la 
faculté  de  continuer  sa  route,  s'il  le  juge  à  propos,  et 
d'aborder  à  un  port  plus  éloigné,  soit  Lisbonne,  moyen- 
nant, dans  ce  cas,  un  fret  plus  élevé.  Ce  fret,  qui  aurait 
pu  être  exigé  en  déchargeant  à  Bordeaux,  constitue-t-il 
pour  l'armateur  un  fret  acquis,  une  fois  que  le  navire  a 
dépassé  cette  ville  pour  continuer  sa  route,  et  peut-il  être 
assuré  ? 

Dans  l'ancien  droit,  on  doutait  qu'une  pareille  assu- 
rance fût  légitime  ;  la  déclaration  de  1779,  toutefois,  pa- 
raissait l'autoriser.  Emerigon,  pour  concilier  les  prin- 
cipes du  contrat  avec  le  sens  que  l'on  attribuait  à  l'art.  6 
de  la  déclaration,  dit  que  l'assurance  de  ce  fret  prétendu 
acquis  est  une  espèce  de  gageure  autorisée  pour  l'avan- 
tage du  commerce  (1). 

De  nos  jours,  et  sous  l'empire  du  Code  de  commerce 
revenu  aux  principes  de  l'ordonnance  de  1681,  que  la  dé- 
claration de  1779  avait  modifiés,  Pardessus  a  soutenu 
encore  que  ce  fret  pouvait  être  assuré  (2).  Boulay- 
Paty  a  embrassé  la  même  opinion  (3);  mais  ce  dernier 
auteur  s'appuie  sur  une  raison  de  fait,  qui  n'est  rien 
moins  que  concluante  :  il  prétend  que  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  au  sein  du  Conseil  d'Etat  a  tranché  la  question, 
et  qu'elle  ne  peut  plus  être  controversée.  Il  fait  confusion. 
Le  Conseil  d'Etat  a  bien  déclaré,  en  effet,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  tout  à  l'heure,  qu'à  la  différence  du  fret  à 
faire,  le  fret  acquis  pourrait  être  assuré  ;  mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  précisément  si  le  fret  dont  nous  nous 
occupons  est  acquis  ou  à  faire,  et  elle  n'a  pas  été  posée 


(\)  Assurances,  chap.  8,  sect.  8. 
(2)  Droit  comm.,  n.  76o. 
(3j  Boula  y-Pat  y,  t.  3,  p.  485. 
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au  conseil  d'Etat,  qui  n'a  donc  pu  la  résoudre.  M.  Dal- 
loz,  revenant  sur  l'opinion  soutenue  par  lui  dans  la  pre- 
mière édition  de  son  Répertoire,  croit  également  que  la 
doctrine  de  Pardessus  est  préférable(l).  Nous  persistons, 
quant  à  nous,  dans  l'opinion  contraire  (2). 

De  ce  qu'un  capitaine  aurait  pu  décharger  à  un  port  et 
recevoir  le  fret,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  l'ait  fait.  Ce  fret 
qu'il  aurait  pu  acquérir  ne  constitue  pas  un  fret  distinct 
du  complément  qui  lui  sera  payé  pour  la  dernière  partie 
de  son  voyage.  C'était  un  fret  alternatif;  il  a  choisi  l'un, 
et  n'a  plus  droit  à  l'autre  :  le  voyage  est  un  et  le  fret 
aussi;  et  l'armateur  l'a  si  peu  acquis  par  parties,  que  si 
le  navire  fait  naufrage  après  avoir  quitté  le  premier  port 
où  il  a  touché  et  qui  n'a  été  qu'un  lieu  de  relâche,  il  est 
incontestable  qu'il  ne  sera  rien  dû  pour  les  marchandises 
perdues.  Nous  considérons  comme  acquis,  non  ce  qui 
aurait  pu  être  réalisé,  mais  ce  qui  l'a  été  en  effet. 

Faisons  observer,  avant  de  terminer,  que  le  fret,  lors- 
qu'on y  comprend  les  frais  d'armement,  prend  le  nom 
de  fret  brut;  si  ces  frais  ont  été  joints  à  la  valeur  du  na- 
vire, il  faut  les  déduire  du  fret,  et  ce  qui  reste  est  le  fret 
net  :  c'est  de  celui-là  seulement  qu'il  est  question  d'habi- 
tude, car  il  est  hors  de  doute,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
que  le  Code  de  commerce  permet  l'assurance  des  frais 
d'armement  :  ils  peuvent  faire  corps  avec  le  navire  et 
être  compris  avec  lui  dans  la  même  assurance. 

Section  II.  ■ —  Fret  à  payer. 

S092.  Si  le  fret  a  été  stipulé  payable  à  tout  événe- 
ment, il  n'est  pas  douteux  que  le  chargeur  ne  puisse  l'a- 

(i)  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n.  4580. 

(2)  V.  Traité  gén.  des  Assurances,  n.  251.  —  Sic,  Estrongin  sur  Pothier, 
n.  36. 
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jouter  à  la  valeur  de  sa  marchandise,  et  le  comprendre 
dans  l'assurance  avec  les  autres  frais  faits  jusqu'à 
bord  (1). 

Ce  cas,  il  est  vrai,  est  exceptionnel;  il  est  onéreux 
pour  l'affréteur  et  n'est  pas  sans  danger  pour  l'ordre  pu- 
blic. En  effet,  une  pareille  convention  offre  à  l'armateur 
tous  les  avantages  que  lui  aurait  offerts  l'assurance  du 
fret  à  faire,  et  si  l'on  a  eu  de  bonnes  raisons  pour  la 
défendre,  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  elle  est  permise, 
quand  elle  se  présente  sous  une  forme  détournée.  Mais, 
nous  l'avons  dit,  le  Gode  de  commerce  toutefois  a  permis 
cette  stipulation,  et  la  légitimité  n'en  peut  être  attaquée. 

En  général,  et  sauf  convention  formelle  et  explicite, 
le  fret  n'est  payable  qu'en  cas  d'arrivée  au  lieu  de  desti- 
nation et  devra  être  ajouté  alors  à  la  valeur  de  la  mar- 
chandise. Le  chargement  représente  donc  pour  le  pro- 
priétaire, au  lieu  d'arrivée  :  1°  la  valeur  au  départ,  ou  le 
prix  d'achat  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord;  2°  les  frais 
accessoires  de  déchargement,  de  magasinage,  de  com- 
mission, de  courtage,  etc.;  3°  les  droits  d'entrée  ;  4°  le 
fret. 

Si  les  marchandises  se  perdent  complètement  en  route, 
par  naufrage,  prise  ou  autrement,  le  propriétaire  peut 
délaisser;  il  reçoit  le  montant  intégral  de  l'assurance, 
qui  comprend  tous  les  frais  faits  jusqu'à  bord,  et  comme 
il  n'a  à  payer  ni  frais  accessoires  de  déchargement,  ni 
droits  d'entrée,  ni  fret,  il  est  complètement  indemnisé  et 
se  trouve  dans  la  même  situation  que  s'il  n'avait  pas  fait 
son  expédition. 

Si  le  navire,  au  contraire,  parvient  au  lieu  de  sa  des- 
tination, mais  que  les  marchandises  aient  été  avariées, 

(I)  Conlrà,  Bcdarride,  n.  1129. 
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le  fret  est  dû  ;  les  droits  d'entrée,  prélevés  quelquefois 
sur  les  articles  endommagés  en  proportion  seulement  de 
leur  valeur,  sont  souvent  aussi  dus  en  totalité,  malgré 
l'avarie,  parce  qu'ils  sont  calculés  sur  le  poids,  la  capa- 
cité ou  de  toute  autre  manière,  ne  tenant  aucun  compte 
de  la  valeur  ;  les  frais  accessoires  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur restent  les  mêmes  ;  et  comme  l'assuré  ne  reçoit 
que  le  montant  de  l'avarie  calculée  sur  la  valeur  de  la 
marchandise  au  lieu  du  départ,  il  en  résulte  pour  lui 
une  perte,  chaque  fois  que  l'avarie  est  représentée  par 
une  détérioration.  Si,  au  contraire,  la  moitié  du  charge- 
ment avait  été  jetée  à  la  mer,  le  reste  parvenant  dans  un 
état  parfait,  l'assuré  n'ayant  pas  de  frais  à  supporter 
pour  la  partie  perdue,  la  somme  qu'il  reçoit  de  l'assu- 
reur l'indemnise  complètement  de  la  perte  soufferte.  Un 
exemple  rendra  ce  résultat  évident. 

Un  chargement  d'une  valeur  de  12,000  fr.  au  lieu  de 
départ,  se  composant  d'objets  d'une  grande  pesanteur, 
destiné  à  faire  une  longue  traversée,  abordant  à  un  pays 
où  les  droits  de  douane  seront  très-élevés,  peut  avoir  à 
supporter  18,000  fr.  pour  frais  de  toutes  sortes,  lorsqu'il 
aura  été  mis  à  terre.  Ce  chargement,  s'il  n'eût  pas  été 
avarié,  se  fût  vendu  30.000  fr.;  mais  à  cause  des  ava- 
ries qu'il  a  éprouvées,  il  ne  se  vend  que  15,000  fr.  L'as- 
sureur établit  une  règle  de  proportion,  d'où  il  résulte 
que  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  l'assuré  est  de  6,000  fr., 
parce  que  6,000  fr.  sont  à  12,000  fr.,  montant  de  la  va- 
leur assurée,  comme  15,000  fr.  sont  à  30,000  fr.  C'est 
la  seule  manière  de  procéder  qui  soit  praticable.  Mais  l'as- 
suré qui  reçoit  15,000  fr.  de  l'acheteur  et  6,000  fr.  de 
l'assureur  est  loin  d'être  indemnisé  des  30,000  fr.  qu'il 
a  dépensés  pour  achat  de  marchandises  et  frais  faits  jus- 
qu'au lieu  de  débarquement. 
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Pour  remédier  à  cet  inconvénient  très-réel,  on  tombe 
dans  un  abus  fort  grave.  Les  assurés  exagèrent  la  valeur 
du  chargement  ;  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
loi,  ils  assurent  le  fret  et  souvent  aussi  le  profil  espéré. 
En  cas  d'heureuse  arrivée,  aucune  difficulté  n'existe;  il 
y  a  une  prime  plus  forte  à  payer  et  l'assuré  ne  peut  éle- 
ver la  voix.  En  cas  de  sinistre,  les  procès  naissent  sou- 
vent de  cet  état  de  choses.  Les  prohibitions  de  la  loi 
sont  formelles  et  ne  peuvent  être  violées  impunément  et 
l'évaluation  stipulée  dans  la  police  de  gré  à  gré  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  s'opposer  à  l'application  des  princi- 
pes établis  par  les  art.  357  et  358,  G.  comm. 

La  Cour  de  cassation,  s'appuyant  sur  les  termes  de  la 
loi,  décide  en  effet  que  la  défense  est  d'ordre  public  ; 
qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  particu- 
lières ;  que  la  nullité  est  absolue  et  que  l'acte  ne  peut 
être  validé  par  aucun  consentement;  la  ratification,  dit 
la  Cour,  ne  serait  qu'une  illégalité  de  plus.  Cette  règle  a 
a  été  appliquée  même  alors  que  la  convention  était  inter- 
venue dans  un  pays  étranger  où  la  loi  ne  prohibe  pas 
l'assurance  sur  fret  (1).  La  loi  défendant  d'assurer  une 
somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés,  l'assureur 
est  donc  toujours  recevable  à  contester  cette  évaluation  ; 
en  cas  d'arrivée,  il  reçoit  une  prime  exagérée  ;  en  cas  de 
sinistre,  il  fait  réduire  la  somme  à  payer.  Ces  abus  pour- 
raient être  évités. 

S093.  Le  Code  de  commerce,  nous  le  croyons  du 
moins,  n'a  s^nge  qu'au  fret  à  recevoir,  nullement  au  fret 
h  payer.  Les  principes  les  plus  rigoureux  de  la  matière 
ne  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'on  fasse  assurer  celui-ci. 
Si  l'assurance  du  fret  à  recevoir  est  prohibée,  c'est  qu'il 

(1)  Cass.,  !3  juin  1832  et  i  dcc.  180^  (S.3J.-I.32I,  cl  63.2.178). 
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constitue  un  profit  espéré  ;  ce  sera  le  fruit  d'une  naviga- 
tion heureuse,  si  le  navire  l'obtient  et  quand  elle  sera  ac- 
complie, mais  jusque-là  il  ne  représente  rien.  Le  fret 
b  payer  et  les  autres  dépenses  à  faire  au  lieu  d'arrivée 
constituent  tout  autre  chose  qu'un  profit  espéré.  L'as- 
suré doit  être  remis,  quoi  qu'il  arrive,  clans  la  même  si- 
tuation que  s'il  n'avait  pas  fait  son  expédition  :  ce  résul- 
tat est  obtenu  en  cas  de  perte  totale  effective  et  dans  tous 
les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement;  il  doit  se 
produire  également,  si  la  perte  n'est  que  partielle  pour 
la  portion  sur  laquelle  porte  le  sinistre,  l'assuré  restant, 
pour  l'autre  portion,  dans  la  même  situation  que  s'il  n'y 
avait  pas  eu  avarie.  Que  cette  avarie  ait  lieu  par  la  dété- 
rioration ou  par  la  perte  partielle  sur  la  quantité,  la  po- 
sition de  l'assuré  ne  devrait  pas  changer,  parce  que  la 
loi  assimile  toujours  l'un  et  l'autre  cas. 

Il  serait  nécessaire,  toutefois,  que  cette  assurance  du 
fret  à  payer  et  des  frais  accessoires  fût  faite  séparément 
et  que  le  montant  de  ces  dépenses  ne  fût  pas  confondu 
avec  la  valeur  de  la  marchandise,  parce  que,  si  elle  périt 
dans  la  traversée,  l'assuré  ne  devant  aucun  fret,  ne  doit 
pas  recevoir  une  indemnité  pour  une  perte  qu'il  ne  sup- 
porte pas,  ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent  maintenant  en 
cas  de  délaissement,  par  suite  de  la  méthode  abusive  qui 
s'est  introduite  et  que  nous  avons  signalée  (1). 

2094.  Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
l'assurance  du  fret,  nous  croyons  devoir  parler  de  diffi- 
cultés qu'a  soulevées  devant  la  Cour  de  Paris  une  con- 
vention parfaitement  licite  et  aux  termes  de  laquelle  le 
fret  est  payé  d'avance,  sans  que  l'affréteur  s'engage  d'au- 
cune façon,  toutefois,  à  le  payer  à  tout  événement. 

(1)  Des  principes  analogues  à  ceux  que  nons  venons  de  développer  ont  été  sou- 
tenus après  nous  par  H.  Cauvet,  Tr.  sur  les  Assur.  maril.,  n.  GO  et  suiv. 
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En  effet,  le  fret  stipulé  dans  des  conditions  ordinaires 
et  dont  le  montant  ne  sera  dû  qu'à  la  condition  expresse 
que  les  marchandises  parviendront  au  lieu  de  destina- 
tion, peut  également  être  payé  avant  le  départ  du  navire, 
ou  n'être  exigible  qu'à  l'expiration  du  voyage.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  il  n'est,  pour  le  propriétaire  du  navire, 
qu'une  créance  éventelle  et  incertaine;  et  si  la  condition 
sous  laquelle  a  été  contractée  l'obligation  du  chargeur 
n'est  point  accomplie,  le  propriétaire  du  navire  n'aura 
plus  aucun  droit  à  exercer  contre  lui,  ou  sera  forcé  de 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  et  qu'il  n'a  plus  aucune  cause 
pour  retenir. 

C'est  une  semblable  hypothèse  qui  s'était  réalisée.  — 
Aucunes  stipulations  n'auraient  été  nécessaires  à  cet 
égard  ;  c'est  de  plein  droit  que  les  sommes  avancées  de- 
vaient être  restituées  ;  mais,  par  surcroît  de  précaution, 
la  charte-partie  passée  entre  M.  Gay-Bazin  et  comp. 
d'une  part,  et  l'Etat,  disait  cependant  qu'en  cas  de  non- 
livraison  des  marchandises  chargées,  le  montant  des 
avances  devrait  être  remboursé. 

Le  risque  de  l'insolvabilité  était  donc  couru,  dans  ce 
cas,  non  par  l'armateur  évidemment,  mais  par  le  char- 
geur, et  pouvait  être  l'objet  d'une  assurance. 

Les  armateurs,  MM.  Gay-Bazin  et  comp.,  avaient  fait 
assurer,  de  leur  côté,  leur  navire,  corps,  quille,  agrès 
et  apparaux  pour  une  valeur  de  200,000  fr.;  cette  assu- 
rance couvrait  l'intérêt  tout  entier  qu'ils  exposaient  aux 
risques  maritimes.  Si  les  avances  sur  fret  qui  leur  avaient 
été  faites,  avaient  été  employées,  en  effet,  ainsi  qu'ils 
le  disaient,  aux  dépenses  de  l'armement,  elles  étaient, 
dans  ce  cas,  parfaitement  garanties  par  l'assurance  sur 
corps  ;  et  en  recevant  200,000  fr.  de  leurs  assureurs,  les 
armateurs  se  trouvaient  dans  la  même  position  que  s'ils 
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n'eussent  pas  tenté  l'entreprise  maritime  que  les  événe- 
ments de  mer  avaient  fait  échouer.  Tout  ce  qu'ils  au- 
raient reçu  au  delà  de  cette  somme  eût  été  la  réalisation 
d'un  profit  espéré,  qu'ils  ne  pouvaient  se  faire  garantir 
au  moyen  d'aucune  stipulation. 

Sans  doute,  ils  pouvaient  être  tenus,  en  cas  de  sinistre, 
à  rembourser  à  l'Etat  le  fret  qui  leur  avait  été  payé 
d'avance  ;  mais  au  moyen  d'aucune  stipulation,  nous 
le  répétons ,  ils  ne  pouvaient  le  garder  et  en  bénéfi- 
cier. 

S095.  Quant  à  l'Etat,  qui  avait  avancé  à  MM.  Gay- 
Bazin  et  comp.  une  somme  de  21,400  fr.,  prix  du  service 
qu'ils  s'étaient  engagés  à  lui  rendre  en  cas  de  non-livrai- 
son des  marchandises  chargées,  il  se  trouvait  privé,  et 
du  service  qu'il  attendait  des  armateurs  et  de  la  somme 
qu'il  leur  avait  avancée;  c'était  le  résultat  qu'avait  pour 
lui  le  naufrage;  il  était  donc  en  présence  d'un  risque 
maritime.  Son  droit  à  s'en  garantir  par  une  assurance 
n'était  pas  contesté  ;  et  il  avait  exigé,  en  conséquence, 
qu'une  assurance  fut  contractée  pour  son  compte  par 
MM.  Gay-Bazin  et  comp.,  qui  n'étaient  évidemment, 
dans  cette  occasion,  que  de  simples  commissionnaires. 

Le  navire  ayant  péri,  MM.  Gay-Bazin  et  comp.  rem- 
boursèrent sans  difficulté  la  somme  qu'ils  avaient  tou- 
chée à  titre  d'avance;  mais  ils  prétendirent  avoir  un  recours 
contre  la  Compagnie  d'assurance  à  laquelle  ils  s'étaient 
adressés  dans  les  termes  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître, soit  comme  cessionnaires  des  droits  de  l'Etat, 
qui  seul  avait  été  assuré,  soit  comme  subrogés  dans  ces, 
mêmes  droits. 

MM.  Gay-Bazin,  pour  soutenir  leur  [demande,  allé- 
guaient que  l'administration  de  la  marine  avait  fait  assu- 
rer, non  leur  solvabilité,  mais  le  droit  d'abandon  que 
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leur  confère  l'art.  216,  C.  comm.  L'arrêt  écarte  cette 
proposition  de  la  manière  la  plus  complète.  M.  l'avocat 
général  avait  déjà  fait  observer  que  la  faculté  d'abandon 
n'étant  pas  d'ordre  public,  MM.  Gay-Bazin  n'avaient  au- 
cun motif  pour  acheter,  au  moyen  d'une  prime,  l'équi- 
valent d'un  droit  dont  ils  pouvaient  user  en  toute  liberté. 
Et  puis  le  risque,  dans  ce  système,  c'était  l'abandon  ; 
en  fait,  l'abandon  n'avait  pas  eu  lieu,  et  l'on  voulait  que 
l'assureur  fût  condamné  à  payer  ;  qui  donc  pourrait  com- 
prendre que,  le  risque  ne  s'étant  pas  réalisé,  l'assureur 
fût  tenu  !  Enfin,  il  reste  toujours  la  question  de  chiffres; 
déjà  couverts,  par  l'assurance  sur  corps,  de  toute  la 
fortune  de  mer  représentée  par  le  navire,  comment 
MM.  Gay-Bazin  pourraient-ils  à  aucun  titre  toucher  en- 
core une  somme  quelconque  qui  ne  fût  la  réalisation 
d'un  bénéfice  qu'ils  avaient  pu  espérer,  mais  que  le  nau- 
frage avait  dû  faire  disparaître  ? 

Il  nous  faut  donc  répéter,  et  après  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  que  le  seul  risque  à  courir,  si  éloigné  qu'il 
pût  être,  c'était  le  non-remboursement  du  fret  avancé 
par  l'Etat,  ou,  en  d'autres  termes,  celui  de  l'insolvabilité 
de  son  débiteur.  Le  débiteur  ayant  payé,  le  risque  ne 
s'est  point  ouvert,  et  l'assureur  a  bénéficié  de  la  prime, 
ainsi  qu'il  y  avait  droit. 

La  même  question  s'est  représentée  sous  une  autre 
forme,  dans  la  seconde  espèce,  devant  la  Cour  de  Paris; 
il  s'agissait  encore  de  savoir  si,  par  cela  seul  que  tout  ou 
partie  du  fret  a  été  payé  d'avance,  les  règles  s'appliquant 
aux  loyers  des  navires  peuvent  être  modifiées. 

Dans  la  seconde  espèce,  comme  dans  la  première,  la 
moitié  du  fret  avait  été  payée  d'avance  par  le  chargeur 
à  l'armateur,  mais  sans  déroger  à  la  règle  en  vertu  delà- 
quelle  il  n'était  dû,  il  n'était  acquis,  qu'après  l'arrivée 
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des  marchandises  chargées  à  leur  destination.  Dans  ce 
dernier  cas,  c'étaient  les  assureurs  qui  prétendaient  que 
ce  fret  ainsi  payé  d'avance  devait  être  assimilé  au  fret 
payable  à  tout  événement,  et  ne  pouvait  être  distingué 
du  fret  dû  pour  les  marchandises  sauvées  du  naufrage, 
lequel  constitue  un  loyer  légitimement  acquis,  puisque 
les  marchandises  sont  parvenues  au  port  de  destina- 
lion. 

Celte  prétention  des  assureurs  et  l'interprétation  qu'ils 
voulaient  donner  de  l'art.  386,  G.  comm.,  étaient  insou- 
tenables ;  du  moment  que  l'armateur  était  tenu  de  resti- 
tuer au  chargeur  la  partie  du  fret  qui  avait  été  avancée, 
il  ne  pouvait,  en  même  temps,  le  délaisser.  Une  discus- 
sion ne  semblait  pas  possible.  Si  l'art.  386,  G.  comm., 
invoqué  par  les  assureurs  à  l'appui  de  leur  prétention, 
a  donné  lieu  à  quelques  incertitudes,  ce  n'est  point,  à 
coup  sûr,  à  un  semblable  point  de  vue.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  14  déc.  1825,  que  l'on  a  cité  dans 
le  cours  des  débats,  n'avait  point  à  statuer  sur  cette  es- 
pèce; il  s'agissait  de  savoir  si  le  délaissement  devait 
comprendre  «  des  frets,  précédemment  et  successive- 
ment acquis  et  gagnés  dans  le  cours  de  la  navigation  »  ; 
et,  à  cet  égard,  le  doute  était  possible.  Si  la  décision  de 
la  Cour  de  cassation  est  inattaquable,  en  présence  du 
texte  du  Code  de  commerce,  au  point  de  vue  de  l'équité, 
il  est  permis  de  regretter  que  le  législateur  n'ait  pas 
adopté  une  règle  différente. 

Nous  avons  eu  occasion  d'examiner  également  si 
même  le  fret  payable  à  tout  événement  devait  être  délaissé; 
mais,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  la  prétention  des 
assureurs  est  tout  à  fait  insoutenable  quand  il  s'agit 
d'un  fret  que  l'armateur  est  tenu  de  restituer  au  char- 
geur, et  que  rien  ne  peut  distinguer  de  celui  qui  est  seu- 
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lement  exigible  après  l'arrivée  au  port  de  destina- 
tion (1). 

2096.  2°  Le  profit  espéré  des  marchandises.  Le  prin- 
cipe souvent  rappelé  par  nous,  que  le  contrat  d'assurance 
doit  avoir  pour  but  unique  d'indemniser  d'une  perte,  ne 
permet  pas  qu'on  puisse  faire  assurer  un  profit  espéré, 
mais  bien  seulement  un  profit  acquis.  Cette  règle  n'a 
pas  toujours  été  consacrée,  et  de  nos  jours  n'est  pas  suivie 
dans  tous  les  pays  (2).  En  France,  la  règle  n'est  pas  su- 
jette à  contestation  ;  mais,  le  principe  admis,  un  débat 
analogue  à  celui  qu'a  soulevé  le  fret  à  recevoir  s'est  élevé 
quelquefois  pour  savoir  ce  qui  constituait  un  profit 
espéré  ou  un  profit  acquis. 

Un  auteur  contemporain,  dont  le  nom  fait  autorité, 
Pardessus,  a  dit  :  «  Si  des  marchandises  qui  ont  coûté 
20  fr.le  quintal,  à  leur  départ  du  lieu,  sont  arrivées  dans 
un  autre  lieu  où,  d'après  le  cours,  elles  pourraient  être 
vendues  25  ou  30  fr.  le  quintal,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'on  les  fasse  assurer  pour  le  prix  moyennant  lequel 
elles  pourraient  être  vendues  clans  ce  lieu,  quoique  supé- 
rieur à  celui  qu'elles  avaient  au  moment  du  départ. 
La  différence  qui  existe  entre  le  nouveau  prix  et  celui 
d'achat  primitif  n'est  plus  un  bénéfice  éventuel,  mais  un 
profit  véritable  que  le  propriétaire  est  maître  de  réaliser 
à  l'instant  où  il  les  fait  assurer  »  (3). 

Cette  doctrine,  il  faut  en  convenir,  est  tout  a  fait  con- 
traire à  la  manière  dont  les  auteurs  ont  expliqué  le  profit 
acquis.  Laissant  de  côté  les  anciens  docteurs,  dont  la 


(4)  Paris,  46  mai  et  7  déc.  4863  (J.P.64,  p.  47). 

(2)  Les  Codes  de  Hollande  (art.  593),  de  Portugal  (art.  1700),  de  Prusse 
(art.  -1981  et  4994),  de  Hambourg  (2,  tit.  41),  les  usages,  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  autorisent  l'assurance  du  profit  espéré. 

(3)  Droit  comm.,  n.  589-4°,  et  n.  766. 
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plupart  admettent  les  assurances  par  gageure,  nous  trou- 
vons Pothier  d'abord,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsque  le 
profit  est  fait  et  acquis,  le  marchand  peut  le  faire  assu- 
rer contre  le  risque  qui  court  de  ne  pas  le  conserver. 
Par  exemple,  si  un  marchand,  qui  a  fait  assurer  pour  le 
voyage  et  le  retour  une  cargaison  de  50,000  liv.,  qu'il 
aurait  sur  un  navire  pour  le  cap  Saint-Domingue,  a  eu 
avis  que  ses  marchandises,  arrivées  au  Cap,  ont  été  ven- 
dues avec  un  bénéfice  très-considérable,  et  ce  qui  en  est 
provenu,  chargé  en  retour,  est  de  la  valeur  de  100,000  liv. , 
il  peut  faire  assurer  les  50,000  liv.  qu'il  a  d'augmenta- 
tion, car  c'est  un  profit  fait  et  acquis  »  (1).  La  question 
posée  en  ces  termes  ne  peut  être  douteuse,  et  Valin 
ainsi  qu'Emerigon  ne  l'entendent  pas  autrement  (2). 

Enfin  Merlin  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  pourquoi  un 
négociant  qui  a  fait  assurer  pour  l'aller  et  le  retour  une 
cargaison  envoyée  au  Levant,  peut  valablement  faire  assu- 
rer le  bénéfice  résultant  de  la  vente  faite  de  cette  cargai- 
son à  Constantinople  »  (3). 

Les  auteurs  sont  donc  unanimes  pour  demander  que 
la  vente  ait  eu  lieu,  il  ne  peut  exister  qu'à  ce  prix  de 
profit  acquis;  jusque-là,  c'est  une  espérance  plus  ou 
moins  bien  fondée,  mais  qui  ne  peut  constituer  une  va- 
leur réelle  et  existante.  Tant  qu'un  profit  n'est  pas 
réalisé  par  la  vente,  il  n'est  qu'un  profit  espéré  et  ne 
peut  donner  lieu  à  une  assurance. 

Pothier  fait  observer  qu'une  prise  faite  en  temps  de 
guerre  par  un  vaisseau  corsaire  est  un  profit  acquis  aus- 
sitôt qu'elle  est  faite  :  elle  peut  donc  être  assurée  contre 


(1)  Contrat  d'assurance,  n.  36. 

(2)  Comm.  sur  l'ordoun.,  art.  -15  et  47;  Traité  gén.  des  Assurances,  cbap.  8, 
sert.  9. 

(3)  Rép.,  v°  Police  d'assurance. 
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les  dangers  qu'elle  court,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  amenée 
dans  un  port  français  (1). 

S09T.  3°  Les  loyers  des  gens  de  mer.  Les  législations 
de  tous  les  pays  ont  été  unanimes  pour  proscrire  l'assu- 
rance des  loyers  des  gens  de  mer  ;  on  a  toujours  craint 
que,  certains  de  toucher  leurs  loyers,  ils  ne  fussent 
moins  attentifs  à  la  conservation  du  navire.  Toutefois, 
ils  pourraient  faire  assurer  les  objets  achetés  au  moyen 
des  avances  ou  à-compte  reçus  par  eux,  parce  que  ces 
sommes  leur  sont  irrévocablement  acquises. 

2098.  4°  Les  sommes  empruntées  à  la  grosse;  les  pro- 
fits maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  La  raison  qui 
fait  prohiber  l'assurance  des  sommes  empruntées  à  la 
grosse  est  facile  à  comprendre  :  puisqu'en  cas  de  sinistre 
l'emprunteur  n'est  pas  tenu  de  les  restituer,  il  ne  court 
la  chance  d'aucune  perte  contre  laquelle  il  puisse  se 
faire  garantir,  et  l'assurance  n'a  pas  d'aliment. 

Les  considérations  qui  ont  fait  proscrire  par  beaucoup 
de  législations  l'assurance  du  profit  maritime  des  som- 
mes prêtées  à  la  grosse,  au  contraire,  sont  tout  à  fait 
étrangères  aux  principes  du  contrat  d'assurance,  car  il 
est  certain  quepc'est  un  profit  acquis  et  soumis  seulement 
aux  risques  maritimes  ;  mais  on  a  craint  que  les  prêts  à 
la  grosse  ne  vinssent  à  dégénérer  en  usures,  si  d'autres 
principes  étaient  suivis.  Ce  danger,  s'il  était  à  redouter, 
n'a  pas  été  complètement  évité  (2). 

2099.  Les  emprunts  à  la  grosse  sont  contractés  dans 
deux  occasions  bien  différentes.  Au  lieu  de  l'embarque- 
ment, l'emprunt  sera  souvent  contracté  pour  acheter  une 
marchandise  dont  l'emprunteur  veut  faire  l'objet  d'une 


(1)  Contrat  d'assurance,  n.  39.  —  Sic,  Pardessus,  n.  766. 

(2)  V.  notre  Traité  yen,  des  Assurances,  n.  255,  t.  4er,  p.  491. 
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spéculation  qui  sans  doute  sera  malheureuse,  puisque  la 
valeur  primitive  de  la  marchandise  achetée  se  trouve 
grevée  de  la  prime  extraordinaire  que  l'emprunteur  est 
contraint  de  payer.  En  cours  de  voyage,  l'emprunt  peut 
être  nécessité  par  les  besoins  du  navire,  et  le  capitaine 
obligé,  dans  l'intérêt  commun  de  l'armateur  et  des  char- 
geurs, de  recourir  à  la  garantie  qui  résulte  de  ce  contrat 
dans  un  pays  où  sa  personne  est  inconnue.  Le  Code  de 
commerce,  pas  plus  que  l'ordonnance  de  la  marine  pré- 
cédemment, n'a  distingué  l'un  de  ces  contrats  de  l'autre; 
les  anciennes  lois  avaient  été  plus  exactes,  l'emprunt 
fait  sur  le  corps  et  les  accessoires  du  navire  se  nommait 
bodomerie  ou  bomerie;  celui  qui  était  fait  sur  les  marchan- 
dises s'appelait  change  maritime.  Tout  en  convenant  que 
l'un  de  ces  deux  contrats  mérite  autant  la  protection  du 
législateur  que  l'autre  est  ruineux  pour  celui  qui  le  con- 
tracte et  doit  exciter  peu  d'intérêt  (1),  nous  ne  pensons 
pas  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'interpréta- 
tion la  plus  large  pût  arrivera  légitimer,  dans  aucun  cas, 
l'assurance  du  profit  maritime  d'un  contrat  à  la  grosse, 
quels  qu'en  soient  le  but  et  l'objet.  Les  termes  de  la  loi 
sont  formels  et  précis. 

Un  projet  de  loi,  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  pro- 
posait de  modifier  ainsi  l'art.  347  :  «  Le  contrat  d'assu- 
«  rance  est  nul  s'il  a  pour  objet  les  sommes  empruntées 
«  à  la  grosse.  »  Cette  modification  était  la  conséquence 
de  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  l'art.  334  par  le 
même  projet  (2). 

Article  348. 
Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la 

(•1)  Dubernad  sur  Benecke,  chap.  3,  t.  4",  p.  444. 

(2)  Séance  du  5  janv.  4875,  annexe  n.  2795,  p.  40  et  sniv.  —V.  $uprà,  p.  78. 
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part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le  contrai 
d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminueraient 
l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  an- 
nulent l'assurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  ré- 
ticence, la  fausse  déclaration  ou  la  différence  n'au-* 
rait  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'ob- 
jet assuré. 
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celles  qui  se  rattacheraient  à  des  faits  postérieurs. 
2H0.  Est-il  nécessaire  de  déclarer  les  assuranees  extralégales,  telles  que  celles 
du  fret,  qui  donnent  à  l'assuré  un  bénéfice  même  en  cas  de  sin;stre? 

21 OO.  Il  ne  suffit  pas  pour  la  validité  du  contrat  d'as- 
surance que  la  déclaration  de  l'assuré  soit  exacte,  quant 
à  la  consistance  matérielle  de  l'objet  assuré  et  à  la  valeur 
qu'il  représente  ;  il  faut  encore  que  les  circonstances  qui 
peuvent  faire  apprécier  à  l'assureur  toute  l'étendue  du 
péril  dont  il  se  charge  soient  énumérées  avec  soin.  Cette 
cause  de  nullité  est  celle  qui,  dans  la  pratique,  est  le  plus 
souvent  invoquée. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  peut  paraître  sé- 
vère :  «  L'assureur,  disait  M.  Gorvetto  dans  l'exposé  des 
motifs,  a  le  droit  de  connaître  toute  l'étendue  du  risque 
dont  on  lui  propose  de  se  charger  :  lui  dissimuler  quel- 
que circonstance  qui  pourrait  changer  le  sujet  de  ce  ris- 
vi.  il 
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que  ou  on  diminuer  l'opinion,  ce  serait  lui  faire  sup- 
porter des  chances  dont  il  ne  voulait  peut-être  pas  se 
charger,  ou  dont  il  ne  se  chargerait  qu'à  des  conditions 
différentes  ;  ce  serait,  en  un  mot.  le  tromper. 

«  Dès  lors,  le  consentement  réciproque,  qui  seul  peut 
animer  le  contrat,  viendrait  à  manquer.  Le  consente- 
ment de  l'assuré  se  porterait  sur  un  objet,  et  celui  de 
l'assureur  sur  un  autre  ;  les  deux  volontés,  marchant 
dans  un  sens  divergent,  ne  se  rencontreraient  pas,  et  il 
n'y  a  cependant  que  la  réunion  de  ces  volontés  qui  puisse 
constituer  le  contrat.  » 

Si  la  disposition  de  l'art.  348,  quoique  rigoureuse, 
peut  recevoir  une  explication  satisfaisante,  elle  ne  sera 
juste  qu'à  la  condition  de  n'en  pas  étendre  les  termes  ; 
lorsque  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  n'ont  pas 
diminué  l'opinion  du  risque,  ou  n'en  ont  pas  changé  le 
sujet,  elles  ne  peuvent  influer  sur  le  sort  de  l'assurance, 
et  doivent  être  considérées  comme  une  simple  inexacti- 
tude sans  conséquence.  Dans  le  cas  contraire,  l'assuré 
ne  pourrait  trouver  une  excuse  dans  sa  bonne  foi,  pour 
faire  maintenir  le  contrat  ;  la  Cour  de  Bordeaux  a  dé- 
claré avec  raison  «  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
mauvaise  foi  de  la  part  de  l'assuré  pour  faire  annuler  le 
contrat  dans  le  cas  de  réticence;  qu'il  suffit  que  le  fait, 
dont  la  connaissance  n'a  pas  été  donnée  à  l'assureur,  fut 
de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque  et  à  n'en  pas 
faire  connaître  toute  l'étendue  »  (1). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  quand  il  y  a  diffé- 
rence entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement, 
conformément  à  la  règle  également  posée  par  l'art.  348; 
il  faut  dire,  en  outre,  que,  dans  ce  cas,  l'aliment  man- 

(1)  Bordeaux,  7  avril  4835  ;  Djlloz,  Rép.,  n.  1679,  et  Journ.  Pal,  à  sa  date. 
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quera  le  plus  souvent  à  l'assurance  ;rsi  l'un  de  ces  actes 
indique  du  coton  et  l'autre  de  la  laine;  l'un  de  l'huile  et 
l'autre  du  vin,  le  contrat  évidemment  n'a  pu  se  former. 
Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit  d'un  contrat  à  la  grosse  de 
1000  francs,  par  exemple,  et  que  l'assurance  porte 
2000  francs  :  ce  sont  deux  objets  différents.  Mais  l'hypo- 
thèse où  la  différence  entre  les  deux  actes  a  empêché  le  con- 
trat de  se  former  n'est  point  celle  qui  a  été  prévue  par  le 
législateur,  quand  il  a  rédigé  le  texte  que  nous  examinons. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  quand  l'assu- 
rance a  été  contractée  par  commissionnaire;  il  n'y  a 
même  pas  à  rechercher  à  qui  la  faute  doit  être  imputée, 
puisque  en  semblable  circonstance  la  question  de  bonne 
foi  est  sans  importance;  il  suffit  que  l'assureur  n'ait  pas  été 
instruit,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  d'un  fait  qu'il 
avait  intérêt  à  connaître  (1). 

21  Ol.  La  loi  serait  également  applicable  et  l'assu- 
rance devrait  être  annulée,  si  l'on  avait  dissimulé,  par 
exemple,  que  le  navire  était  armé  en  guerre,  quoiqu'il 
pérît  par  tempête  (2).  M.  Gorvetto  en  donnait  encore  la 
raison  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Le  contrat  d'assu- 
rance n'ayant  pas  existé,  disait-il,  aucune  conséquence, 
aucun  effet,  n'en  ont  pu  résulter.  Dès  lors,  il  est  indiffé- 
rent, à  l'égard  de  l'assureur,  que  le  navire  périsse  ou  ne 
périsse  pas,  ou  qu'il  périsse  par  une  chance  sur  laquelle 
la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  n'aurait  pas  influé.  » 

Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'apprécier  les  faits  de 
réticence,  les  juges  décideront  souverainement  d'après 
les  circonstances  de  l'affaire,  le  Code  ayant  gardé  le  si- 


Ci)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  \%  déc.  1821,  et  Aix,  43  nov.  4822;  Dalloz, 
Rép.,  n.  4688. 
(2)  Pardessus,  n.  883. 
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lence  sur  les  causes  qui  constituent  la  réticence  (1), 
Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  clause  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  indiquait  suffisamment  aux  assu- 
reurs que  le  chargement  était  la  propriété  d'un  sujet 
d'une  nation  belligérante  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  mainte- 
nant, sauf  aux  juges  à  apprécier  :  ainsi,  dans  une  espèce 
où  cette  clause  avait  servi  à  masquer  la  propriété  d'un 
sujet  de  l'Espagne,  en  guerre  avec  ses  colonies  révoltées, 
la  Cour  de  Bordeaux  refusa  d'annuler  l'assurance,  mais 
elle  avait  fait  constater  d'abord,  par  de  nombreux  parè- 
res, que  les  assureurs  ne  mettaient  aucune  différence, 
pour  le  taux  de  la  prime,  entre  le  risque  des  marchan- 
dises espagnoles  chargées  sur  bâtiments  neutres  et  celui 
des  marchandises  françaises.  Son  arrêt,  déféré  à  la  Cour 
de  cassation,  a  été  maintenu,  par  le  motif  «  qu'un  pre- 
mier arrêt,  qu'aucune  des  parties  n'avait  attaqué  et  au- 
quel elles  avaient  respectivement  acquiescé,  avait  réduit  la 
question  au  seul  point  de  savoir  si  le  défaut  de  mention  que 
la  propriété  de  la  cargaison  était  espagnole  aurait,  dans 
les  circonstances,  dû  changer  l'opinion  du  risque  »  (2). 

Il  semble  donc  résulter  de  ces  arrêts  que,  si  la  ques- 
tion de  propriété  eût  influé  sur  l'opinion  du  risque,  l'as- 
surance aurait  dû  être  annulée  (3)  ;  mais,  après  avoir  dé- 
cidé en  fait  qu'une  réticence  n'a  pu  influer  sur  l'opinion 
du  risque,  le  contrat  doit  nécessairement  être  maintenu. 
Ainsi  encore,  la  réticence  sur  la  nationalité  ne  pour- 
rait donner  ouverture  à  l'annulation,  si  les  risques  de 
guerre  avaient  été  exceptés;  ce  n'est  que  sur  l'opinion 
de  cette  espèce  de  risque  que  la  question  de  nationalité 
peut  exercer  une  influence. 


(4)  Cass.,  24  fév.  4835  (S.3S.4.479),  et  25  mars  1835;  Dalloz,  Réf.,  d.  468*1. 

(2)  Cass.,  7  dée.  4824. 

(3)  Ah,  26  juin  1826;  Dalloz.  Rép..  n.  4692. 


DES  ASSURANCES.  —  Art.  348.  165 

Sous  ces  réserves,  lorsque  l'assuré  omet  de  déclarer 
la  nationalité  du  navire,  mais  fait  connaître,  au  contraire, 
sous  quel  pavillon  il  naviguera,  les  assureurs,  qui  accep- 
tent une  semblable  déclaration  devraient  être  considérés 
comme  suffisamment  avertis  que  la  nationalité  du  navire 
est  différente  du  pavillon. 

21 02.  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  à  la 
contrebande.  La  contrebande  ne  constitue  pas  une  for- 
tune de  mer  ;  si  la  marchandise  est  saisie  pour  contra- 
vention aux  lois  de  douane,  l'assureur  n'en  répond  pas  ; 
il  faut  en  conclure  que  la  réticence  sur  ce  point  n'a  pu 
influer  sur  l'opinion  des  risques. 

Dans  une  espèce  où  cette  circonstance  avait  'été  dissi- 
mulée, les  assureurs  alléguaient  que,  bien  qu'ils  ne  ré- 
pondissent pas  de  la  contrebande,  ils  avaient  cependant 
intérêt  à  connaître  la  véritable  destination  du  navire, 
parce  que  le  contrebandier  ne  tient  pas  le  large,  mais 
rase  les  côtes,  brave  les  écueils  et  affronte  les  tempêtes, 
afin  d'épier  le  moment  favorable  pour  décharger  sur  la 
plage  ;  que  cette  circonstance  aggravait  donc  en  réalité 
le  risque  à  courir  et  ne  pouvait  être  passée  sous  silence. 
Ces  raisons  ne  manquaient  pas  de  force;  mais  ici  encore 
la  Cour  d'Aix  acquit  la  certitude  que  les  assureurs  ne 
faisaient  aucune  différence  dans  le  taux  des  primes  à  rai- 
son de  ce  fait,  quand  il  était  connu  d'eux,  et  le  contrat 
fut  maintenu  (1). 

Plusieurs  arrêts  ont  décidé  la  question  dans  le  même 
sens,  soit  pour  les  marchandises,  soit  pour  le  navire  (2), 

Il  faut  dire  cependant  que  les  formules  déclarent 
presque  toujours  les  assureurs  exempts  de  tous  événe- 

(4)  Aix,  9janY.  4827. 

(2)  Pau,  11  jnill.  1834,  et  Cass.,  25  août  1 83-">  (§.35.4.673)  ;  Aix,  30  août  1833 
(S.34.2.161)  ;  Cass.,  25  mars  4835  (S. 35.4 .804). 

VI.  *11 
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ments  quelconques  résultant  de  contrebande  ou  de  com- 
merce prohibé  ou  clandestin;  par  suite,  si  la  perte  résul- 
tait des  périls  d'une  navigation  aventureuse  bravée  dans 
la  seule  intention  d'assurer  le  succès  de  la  contrebande, 
les  assureurs  pourraient,  sans  doute,  invoquer  cette  cir- 
constance pour  être  déchargés  :  on  ne  peut  aggraver 
contre  eux  les  hasards  d'une  traversée  régulière  (1),  il  y 
a  eu  faute  de  la  part  des  propriétaires  affréteurs  et  char- 
geurs. 

Les  lois  de  douane  sont  en  tout  pays  assez  précises 
pour  que  le  doute  ne  puisse  jamais  exister  sur  les  faits 
qui  constituent  la  contrebande  proprement  dite.  Mais 
l'état  de  guerre  donne  naissance  à  une  espèce  particu- 
lière de  contrebande  dite  contrebande  de  guerre,  qui  n'a 
jamais  pu  être  définie  d'une  manière  bien  précise,  et  a 
donné  lieu  à  des  difficultés. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  suffisait  que  la 
police  exceptât  des  risques  à  la  charge  de  l'assureur,  la 
capture  et  la  confiscation  ayant  pour  cause  la  contrebande 
et  le  commerce  prohibé  et  clandestin,  pour  qu'ils  fussent 
déchargés  de  tout  dommage  arrivé  aux  marchandises 
réputées  contrebande  de  guerre,  et  qu'il  fallait  considérer 
comme  telles  tout  objet  pouvant  procurer  à  une  partie 
belligérante  des  ressources  pour  l'attaque  et  la  dé- 
fense (2). 

Cette  définition  un  peu  large  laisse  aux  juges  du  fond 
une  grande  latitude  d'appréciation.  Les  publicistes  les 
plus  distingués  ont  cherché  en  vain  une  définition  plus 
précise. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  n'est  pas  à 


(4)  Bédarride,  n.  4242;  Rouen,  Ujanv.  4878  (S.78.2.476). 
(-2)  Cass.;  42  mai  4868  (S.68.4.385). 
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coup  sûr  dans  les  lois  de  douane  que  l'on  pourrait  cher- 
cher, à  défaut  d'une  définition  générale,  une  nomencla- 
ture qui  servirait  de  règle  ;  mais  quelquefois  cette  cnu- 
mération  se  trouve  dans  les  traités  diplomatiques  de 
nation  à  nation.  Ou  peut  citer,  par  exemple,  l'art.  13  du 
traité  du  30  septembre  J  800,  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis.  La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter,  a  décidé,  au  moins  implicitement, 
que  la  nomenclature  essayée  dans  ce  document  n'é- 
tait pas  limitative  ;  et  il  semble  bien  difficile  que  l'on 
puisse  jamais,  en  effet,  donner  autre  chose  que  desimpies 
énonciations,  utiles  peut-être  dans  certains  cas,  mais 
qui  n'auront  rien  d'absolu. 

2103.  Une  circonstance  qui  a  toujours  été  consi- 
dérée comme  caractérisant  la  réticence,  est  celle  qui  se 
rapporte  à  l'époque  où  le  vaisseau  a  pris  la  mer,  et  la 
nullité  a  été  prononcée  lorsque,,  le  bâtiment  étant  en  mer 
depuis  le  10,  il  a  été  déclaré  le  21,  date  de  l'assurance, 
que  le  navire  n'était  descendu  que  depuis  quatre  ou  cinq 
jours  (1);  lorsque  l'assuré  n'avait  pas  déclaré  que  le  bâ- 
timent était  parti  depuis  plus  de  deux  mois  et  demi  (2); 
ou  comptait  quatre-vingt-trois  jours  de  navigation  (3); 
dans  un  autre  cas,  où  l'assurance  avait  été  faite  trois 
mois  et  demi  après  le  départ  du  vaisseau  (4).  Enfin,  la 
Cour  d'Aix  a  trouvé  une  réticence  dans  le  silence  gardé 
sur  ce  fait,  que  deux  navires  partis  du  même  lieu  quatre 
jours  après  celui  de  l'assuré  étaient  arrivés  depuis  deux 
jours,  le  trajet  a  parcourir  étant  du  reste  fort  court  (5). 


(1)  Bordeaux,  4  fruct.  an  vin. 

(2)  Aix,  44  avril  4818  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  1685. 

(3)  Aix,  47  juill.  4829;  Dalloz,  Rép.,  u.  4686. 

(4)  Aix,  43  uov.  \,.il. 

(oj  Aix,  9  fév.  1830  (S.30.2.79).  V.  é^leuu-ut  Aix,  8  déc.  4820;  Bordeaux, 
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Il  faut  avoir  également  une  réticence,  lorsque  le  na- 
vire est  simplement  déclaré  en  relâche,  si  l'assuré  savait 
que  le  navire  en  réalité  était  mouillé  en  haute  mer  et  que 
son  ancre  avait  chassé  (1).  Il  faut  en  dire  autant  de  l'o- 
mission faite  dans  les  déclarations  de  l'assuré  d'un  pro- 
jet de  relâche  préexistant,  constaté  par  le  connaissement 
du  navire  et  la  déclaration  faite  à  la  douane  au  moment 
du  départ,  relâche  qui  était  de  nature  à  augmenteras 
risques  (2). 

2f04.  On  a  considéré  comme  réticence  de  nature  à 
faire  annuler  le  contrat  le  silence  gardé  par  l'assuré  sur 
des  bruits  même  vagues,  parvenus  à  sa  connaissance  et 
annonçant  la  perte  du  navire  (3);  ou  même  sur  un  simple 
retard  dans  l'arrivée,  déclarant  une  traversée  plus  lon- 
gue que  d'ordinaire  (4). 

«  En  jurisprudence  comme  en  commerce,  a  dit  la 
£our  d'Aix,  on  entend  par  un  navire  en  retard  celui  qui 
a  déjà  dépassé  d'un  certain  temps  la  durée  ordinaire  du 
voyage  qu'il  effectue.  »  Le  même  arrêt  décide  en  outre 
avec  raison  que,  pour  que  la  réticence  puisse  être  oppo- 
sée, il  est  nécessaire  de  justifier  que  l'assuré  avait  con- 
naissance du  fait  non  déclaré,  de  nature  à  influer  sur 
l'opinion  que  l'assureur  pouvait  se  faire  du  risque  (o). 

Il  pourrait  y  avoir  réticence  également  dans  les  dési- 
gnations exigées  pour  faire  connaître  le  vaisseau  ou 
l'espèce  de  marchandises  sur  lesquels  porte  le  contrat, 


3  avril  -1827  ;  Bordeaux,  7  déc.  1836;  Aix,  28  janv.  1822  et  29  août  1823  ;  Rennes, 
25  juill.  1840;  Paris,  27  nov.  1841  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  1701. 

(1)  Bordeaux,  7  avril  1833;  Dalloz,  Rép.,  n.  1696. 

(2)  Paris,  1«  avril  t84o  (S.46.2.147). 

(3)  Aix,  8  oct.  1813;  Dalloz,  Rép.,  n,  1684. 

(4)  Rennes,  30  déc.  1824  et  24  janv.  1844;  Dalloz,  Rép  ,  n.  1685,  RoueD, 
7  déc.  1848  (D.P. 49.2.22). 

(8    Aix,  16  avril  1839;  Dalloz,  Rép  ,  n    1 4"? 
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et  dans  bien  des  circonstances  qu'il  est  impossible  d'énu- 
mérer;  et  pour  dernier  exemple,  disons  que  le  silence 
gardé  par  l'assuré  sur  le  refus  de  l'administration  si  con- 
nue sous  le  nom  de  Veritas,  de  coter  le  navire,  a  été  dé- 
claré une  réticence  entraînant  lanullité  de  l'assurance (1); 
et  quelquefois,  au  contraire,  comme  ne  pouvant  entraî- 
ner une  semblable  conséquence  (2);  cette  dernière  solu- 
tion nous  paraît  préférable. 

21  or».  Dans  l'assurance  d'un  billet  de  grosse,  il  sera 
nécessaire  de  faire  connaître  les  circonstances  qui  se- 
raient de  nature  à  en  faire  prononcer  la  nullité  ;  à  dimi- 
nuer les  sûretés  ou  les  garanties  du  prêteur  et,  par 
exemple,  que  le  contrat  n'a  point  été  enregistré  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  (3)  :  il  faut  se  reporter 
aux  explications  que  nous  avons  données  en  parlant  du 
contrat  à  la  grosse;  et  quant  aux  différences  qui  pour- 
raient exister  entre  les  énonciations  du  billet  de  grosse 
et  de  la  police,  si  l'identité,  du  reste,  n'est  point  dou- 
teuse, l'assurance  doit  être  déclarée  valable  (4). 

2iO«.  11  faut  dire  enfin  que  la  fausse  déclaration 
sera  vue,  en  général,  d'un  œil  plus  défavorable  que  la 
réticence;  on  a  pu  croire  un  fait  indifférent  ou  connu 
déjà  de  l'assureur  et  s'abstenir,  par  suite,  de  le  déclarer; 
on  sera  difficilement  amené,  au  contraire,  à  déclarer  une 
inexactitude;  et  elle  pourra  être  reprochée  à  l'assuré, 
selon  les  circonstances,  même  quand  elle  porte  sur  un 
fait  dont  la  mention  n'était  pas  exigée  et  qui  aurait  pu 
être  passée  complètement  sous  silence. 

L'art.  348  ne  présentera  jamais  à  décider  aux  juges 


(1)  Paris,  16  fév.  1860  (S. 60.2.438). 

(2)  An,  8  août  1866  (S. 67.2.347). 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  28  janv.  1829  (J. M.  10. 1.1 8*) 
,'4>  Ah,  S  Me.  1820;  Dalloz,  R'p  ,  n.  1388. 
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que  les  questions  de  fait,  non  des  questions  de  droit; 
l'appréciation  souveraine  des  faits  qui  constituent  la  ré- 
ticence n'appartient  donc  pas  à  la  Cour  de  cassation  (1). 
Les  Cours  d'appelprendront  toujours  pour  guide  le  prin- 
cipe général  posé  par  laloi,  etauquelelle  devait  se  borner: 
aux  termes  de  la  loi,  nous  le  répétons,  la  réticence  est 
une  cause  d'annulation,  si  elle  a  diminué  l'opinion  du 
risque  ou  en  a  changé  le  sujet,  et  dans  le  cas  contraire 
est  sans  importance  (2).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'en 
cas  de  réassurance  maritime  la  réticence  n'est  pas  plus 
possible  que  le  dol,  alors  que  l'assureur  n'est  tenu  de 
payer  que  sur  pièces  et  documents  qui  justifient  l'exis- 
tence et  la  valeur  du  sinistre  réassuré  (3).  Il  a  également 
été  jugé  que  dans  le  cas  d'assurance  de  marchandises 
chargées  ou  à  décharger,  la  déclaration  dans  l'avenant 
de  régularisation,  d'un  nombre  de  balles  inférieur  à  ce- 
lui déclaré  dans  la  police  d'assurance,  ne  constitue  de  la 
part  de  l'assuré,  ni  réticence,  ni  fausse  déclaration,  ni 
différence  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque  ou 
à  en  changer  le  sujet,  et  n'entraîne  point  par  suite  la 
nullité  de  l'assurance,  alors  que  les  balles  contiennent 
identiquement  la  même  marchandise,  en  mêmes  poids  et 
quantité  (4). 

21©?.  L'art  348,  nous  devons  le  répéter,  suppose 
chez  l'assuré  une  entière  bonne  foi  ;  il  y  a  erreur  de  sa 
part,  négligence  peut-être  ;  il  n'y  a  pas  dol  :  le  cas  de 
dol  est  prévu  par  d'autres  dispositions  que  nous  verrons 
tout  à  l'heure  ;  aussi  l'exposé  des  motifs,  dont  nous  avons 


(1)  Cass.,  46  déc.  4823;  Dalloz,  Rép.,  n.  1681  ;  24  fév.  4825  et  24  déc.  4826  ; 
ld.,  24  fév.  4835  (S.33.4.4  79),  et  25  mars  4835;  Dalloz,  Rép.,  n.  4684  ;  Cass., 
20  fév.  4872(S.73.4.67). 

(2)  Paris,  26  nov.  4843;  Dalloz,  Rép.,  n.  4690  et  suiv. 

(3)  Cass.,  4"  déc.  4869  (S. 70.4 .4  28). 

(4)  Rouen,  2  juin  4870  (S.70.2.270). 
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rapporté  les  termes,  dit  expressément  que  le  contrat  n'a 
pu  se  former  ;  que  l'assurance  n'a  pas  existé  ;  da  consé- 
quence non-seulement  est  formelle,  mais  générale  ;  si  le 
contrat  n'a  pu  se  former,  il  n'y  a  d'obligation  ni  de  part 
ni  d'autre;  il  y  a  lieu  à  ristourne,  et  l'assureur  pourra 
réclamer  seulement  le  demi  pour  cent. 

M.  Bédarride  cependant,  suivant  l'opinion  de  Dage- 
ville,  enseigne  que  la  nullité  est  tout  dans  l'intérêt  des 
assureurs,  et  qu'eux  seuls  peuvent  l'invoquer  (1)  ;  ni  le 
texte,  ni  l'exposé  des  motifs  ne  se  prêtent  à  une  sem- 
blable doctrine,  que  la  loi  a  consacrée,  au  contraire,  d'une 
manière  certaine  quand  il  y  a  dol  et  fraude,  et  les  cita- 
tations  faites  par  Dageville  supposent  toutes  la  mauvaise 
foi.  Sans  doute,  quand  les  choses  ne  sont  plus  entières 
et  que  le  navire  est  désormais  arrivé  à  bon  port,  l'assuré 
ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'erreur"  qu'il  a  commise, 
pour  refuser  d'exécuter  un  contrat,  dont  l'assureur  a 
couru  les  chances  en  fait,  quoiqu'il  eût  pu,  en  droit,  en 
prouvant  l'erreur,  puiser  dans  son  défaut  de  consente- 
ment une  insurmontable  exception  à  toute  demande  de 
paiement  ;  mais  c'est  le  seul  avantage  qui  puisse  être 
fait  à  l'assureur.  On  ne  peut  aller  plus  loin  ;  et  nous  di- 
rons avec  M.  Lemonnier,  si  l'assuré,  s'apercevant  de 
l'erreur  commise,  la  dénonce  à  l'assureur,  toutes  choses 
entières,  et  l'événement  du  risque  demeurant  inconnu,  il 
forcera  par  cela  seul  l'assureur,  ou  à  tenir  le  contrat  pour 
rectifié,  ou  à  en  demander  immédiatement  la  nullité, 
sans  que  celui-ci  puisse,  comme  ]dans  le  cas  de  fraude, 
attendre  l'événement  du  risque  pour  faire  connaître  sa 
décision  (2). 


(<)  Bédarride,  n.  \ 220;  Dageville,  t.  3,  p.  231 . 
(2)  Lemonnier,  n.  69. 
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Nous  ne  pensons  pas  qu'en  présence  de  la  police  d'as- 
surance, l'assuré  fût  admis  à  établir  qu'il  avait  instruit 
verbalement  les  assureurs  des  faits  inexacts  ou  omis  qu'il 
leur  importait  de  connaître  (1). 

2108.  Le  juge  peut,  [selon  les  circonstances,  annu- 
ler ou  maintenir  le  contrat  ;  mais  il  faut  dire  avec  Eme- 
rigon  qu'il  rendrait  une  sentence  évidemment  injuste  et 
nulle,  si,  laissant  subsister  le  contrat,  il  se  bornait  à 
soumettre  l'assuré  au  paiement  d'une  prime  plus  forte  (2)  ; 
l'opinion  un  peu  hésitante  de  Valin,  sur  ce  point,  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération  (3). 

2109.  Nous  ne  quitterons  pas  cette  grave  question 
de  réticence  en  matière  d'assurance,  sans  rapporter,  pour 
faire  bien  comprendre  notre  pensée,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rendu  sur  cette  matière,  et  les  observations 
dont  nous  avons  cru  devoir  l'accompagner. 

Aux  termes  de  cette  décision,  rejetant  un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  du  29  juillet  1851,  rendu  par  la 
Gourde  Paris,  l'art.  348,  C.  comm.,  qui  prononce  la 
nullité  de  l'assurance  dans  tous  les  cas  de  réticence  ou 
fausse  déclaration  pouvant  diminuer  l'opinion  du  risque 
ou  en  changer  le  sujet,  ne  distinguant  pas  entre  les  réti- 
cences contemporaines  du  contrat  et  celles  qui  se  ratta- 
cheraient à  des  faits  postérieurs,  s'appliquerait  à  toutes 
les  réticences  de  cette  nature  qui  interviennent  pendant 
la  durée  du  risque,  jusqu'à  la  consommation  des  effets 
de  l'assurance. 

Ainsi,  lorsqu'une  assurance  sur  fret  et  bonne  arrivée, 
contractée  postérieurement  à  une  assurance  sur  corps, 
n'a  pas  été  déclarée  au  premier  assureur,  ce  défaut  de 

(1)  Aix,  44  ami  4818;  Dalloz,  Rép.}  n.  4685. 

(2)  Traité  des  Assurance/,  chap.  3,  sect.  3. 

(3)  Valin,  sur  l'art.  7,  lit.  6,  liv.  3. 
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déclaration  constituerait  une  véritable  réticence  de  na- 
ture à  modifier  l'opinion  que  cet  assureur  aurait  pu  se 
faire  du  risque,  et  entraîne  dès  lors  l'annulation  de  son 
assurance  (1). 

Nous  ne  pouvons  adopter  les  doctrines  que  cet  arrêt  a 
voulu  consacrer. 

Un  des  principes  les  plus  certains  du  contrat  d'assu- 
rance, c'est  que  l'assuré  est  tenu  de  faire  des  déclara- 
tions exactes  et  complètes.  Ce  n'est  point  parce  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  de  bonne  foi,  car  la  loi  a  dit  que  l'as- 
surance était  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la 
fausse  déclaration  ou  la  différence  n'auraient  pas  influé 
sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré  ;  c'est  en 
vertu  des  principes  généraux  du  droit  que  le  contrat  n'a 
pu  se  former.  Si  le  contrat,  au  contraire,  a  été  réguliè- 
rement formé,  des  causes  légitimes  pourront  encore  en 
faire  prononcer  la  résiliation.  Il  faut  placer  au  premier 
rang  des  risques  nouveaux  qui  seraient  mis  à  la  charge 
de  l'assureur  tout  acte  de  l'assuré  qui  viendrait  empirer 
la  condition  faite  par  le  contrat  à  l'autre  partie.  Mais  il 
n'est  pas  exact  de  prétendre  que  l'art.  348,  C.  comm., 
n'a  pas  distingué  entre  les  réticences  contemporaines  du 
contrat  et  celles  qui  se  rattacheraient  à  des  faits  posté- 
rieurs. 

Cette  distinction  résulte  de  la  nature  même  des  choses, 
des  principes  les  plus  essentiels  du  droit  ;  et  si  l'exposé 
des  motifs  a  cru  devoir  le  rappeler  en  termes  explicites, 
on  avait  pu  cruire  jusqu'ici  que  ce  soin  était  inutile.  Nous 
admettrons  sans  difficulté- que  l'assurance  est  un  contrat 
continu,  sur  les  effets  et  la  portée  duquel  les  assureurs 
ont  besoin  d'être  complètement  éclairés  pendant  tout  le 

(I)  Cass,,  13  juill,  1832  (J,P.5i<M3o). 
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temps  que  durent  les  risques  ;  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  qu'une  fois  le  contrat  régulièrement  formé, 
l'art.  348  cesse  d'être  applicable. 

La  Cour  de  Paris  avait-elle  jugé  en  fait  que  de  nou- 
velles assurances  étaient  de  nature  à  augmenter  les  ris- 
ques pris  par  les  premiers  assureurs,  et  la  Cour  de  cas- 
sation s'est-elle  crue  liée  par  une  appréciation  que  le 
cercle  de  ses  attributions  ne  lui  aurait  pas  permis  de  faire 
elle-même?  Il  resterait  à  examiner,  dans  ce  cas,  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  Paris. 

La  loi  a  prévu  qu'il  pourrait  être  fait  des  assurances 
successives,  et  même  pour  une  somme  excédant  l'entière 
valeur  des  effets  chargés.  «  S'il  existe  plusieurs  contrats 
«  d'assurance  faits  sans  fraude  sur  le  même  chargement, 
«  dit  l'art.  359,  C.  comm.,  et  que  le  premier  contrat 
«  assure  l'entière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera 
«  seul.  »  La  loi  a  prévu  également  que  les  premiers  as- 
sureurs pourraient  n'avoir  pas  été  informés  de  ces  con- 
trats nouveaux.  En  effet,  l'art.  379  dit  que  «  l'assuré  est 
«  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer  toutes  les 
«  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles 
«  qu'il  a  ordonnées  »  .  Si  l'assuré  se  soustrait  à  cette  in- 
jonction, même  au  moment  du  délaissement,  le  délai 
pour  le  paiement  est  suspendu  :  c'est  la  seule  pénalité 
que  la  loi  ait  prononcée. 

Les  polices  de  quelques  compagnies  d'assurance  ter- 
restre ont  voulu  être  plus  sévères  que  la  loi  :  elles  impo- 
sent à  l'assuré  l'obligation  de  déclarer,  sous  peine  de 
déchéance,  les  assurances  qu'il  pourrait  faire  par  la 
suite  sur  l'objet  du  contrat.  Même  dans  ce  cas,  nous  ne 
mettons  pas  en  doute  que  les  assureurs  seraient  repous- 
sés, s'il  ne  justifiaient  pas  d'un  intérêt  légitime,  s'ils  ne 
prouvaient  pas  un  tort  réel  dont  ils  auraient  souffert. 
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Mais  le  doute  est-il  permis,  quand  il  n'est  pas  allégué 
qu'une  semblable  stipulation  ait  été  insérée  dans  la  po- 
lice ? 

Sans  doute  l'assurance  est  un  contrat  de  bonne  foi; 
mais  n'est-ce  que  de  la  part  de  l'assuré?  Et  est-il  bien 
équitable  que  l'assureur  qui  a  reçu  la  prime  puisse  re- 
fuser d'exécuter  un  contrat  régulièrement  formé,  sans 
justifier  d'aucun  préjudice  résultant  pour  lui,  non  de  la 
réticence  qui  aurait  vicié  le  contrat  dès  son  origine, 
mais  d'un  fait  postérieur,  qui  ne  pouvait  en  aucun  cas, 
faut-il  le  répéter,  empêcher  le  contrat  d'avoir  existé? 

La  loi,  pas  plus  que  les  tribunaux,  ne  protège  la 
fraude.  «  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  dit  l'art.  380, 
C.  comm.,  «  l'assuré  est  privé  des  effets  de  l'assurance.» 
Est-ce  abuser  de  l'interprétation.,  que  de  regardercomme 
trop  sévère  l'application  d'une  peine  semblable,  quand 
aucune  fraude,  pas  plus  qu'aucun  préjudice,  n'est  éta- 
bli ? 

Les  nouvelles  assurances,  dans  l'espèce,  étaient,  il 
est  vrai,  prohibées  par  la  loi.  Ces  sortes  de  contrats, 
beaucoup  trop  fréquents,  sans  doute,  sont  regrettables  : 
mais  que  conclure  d'un  pareil  fait,  si  ce  n'est  que  ces 
assurances,  nulles  de  plein  droit,  ne  pouvaient  produire 
aucun  effet;  et  quel  tribunal  eût  hésité  à  le  proclamer, 
si  une  contestation  s'était  élevée  en  justice  pour  con- 
traindre l'assureur  à  s'exécuter? 

2110.  La  question,  quand  il  s'agit  de  certaines 
assurances,  teiles  que  celles  du  fréta  recevoir,  prohibées 
par  la  loi  française,  peut  se  présenter  dans  des  circon- 
stances un  peu  plus  favorables  à  l'assureur,  lorsque  le 
contrat  qui  a  placé  l'assuré  dans  une  situation  telle  qu'il 
avait  intérêt  peut-être  à  la  perte  du  navire,  a  été  conclu 
avant  les  assurances  nouvelles,  dont  il  demande  le  paie- 


176  LIVRE  II,  TITRE  X.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

ment.  Aucune  faute  ne  pouvant  être  reprochée  à  l'as- 
suré, le  tribunal  de  Marseille  a  jugé,  et  selon  nous  avec 
raison,  que  l'assuré  ne  pouvait  être  obligé  de  déclarer 
quel  est  l'intérêt  qui  s'attache  pour  lui  à  l'issue  du 
voyage  (1).  

SECTION  II. 
Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 


Article  349. 

Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vais- 
seau, même  par  le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  est 
annulée;  l'assureur  reçoit,  à  titre  d'indemnité,  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée. 


211  i.  Principes  généraux  sur  le  ristourne  ; 

21 12.  Signification  et  origine  du  demi  pour  cent  accordé  à  l'assureur. 

2113.  La  loi  ne  distingue  pas  si  le  voyage  est  rompu  par  force  majeure  ou 

par  le  fait  de  l'assuré  ;  mais  seulement  si  le  voyage  est  ou  non  com- 
mencé. 

2111.  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  d'assurance 
sera  annulé,  résilié  ou  réduit,  et  sans  distinguer  si  cette 
nullité  ou  cette  résiliation  doivent  être  imputées  à  une 
force  majeure,  à  une  erreur  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  parties,  ou  à  leur  dol,  il  y  aura  ristourne;  sous  un 
rapport  au  moins,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  aucune 
distinction,  puisque,  dans  tous  les  cas,  l'assuré  ressortira 
d'un  contrat  où  il  s'était  engagé.  Mais  ce  ristourne,  quel- 
quefois, ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité  ;  en  d'autres 
occasions,  il  sera  du  à  l'assureur,  soit  demi  pour  cent  de 


(1)  Tiïb.  de  comni.  de  Marseille,  28  janv.  4861  (J.M.39.4.89). 
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la  somme  assurée,  soit  une  somme  égale  à  la  prime  sti- 
pulée, ou  s'élevant  au  double  de  cette  prime  ;  d'autres 
fois,  au  contraire,  ce  sera  l'assureur  qui  sera  tenu  de 
payer  à  l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  qu'il  a 
reçue  ;  nous  trouverons  dans  la  section  2  du  titre  des 
Assurances  les  différentes  règles  que  la  loi  a  posées  à 
cet  égard  (1). 

Dans  le  cas  prévu  par  Part.  339,  la  loi  accorde  à  l'as- 
sureur demi  pour  cent  de  la  somme  assurée;  celle  règle, 
sauf  les  cas  exceptionnels  que  nous  ferons  connaître  sous 
les  articles  suivants,  forme  le  droit  commun  en  matière 
de  ristourne. 

Les  ordonnances  de  Barcelone  avaient  déjà  établi  ce 
principe  incontestable  que  l'assurance  ne  pouvait  jamais 
excéder  la  valeur  mise  en  risques;  elles  avaient  prévu  le 


(1)  Nous  avons  écrit  dans  (ont  le  cours  de  cet  ouvrage,  le  ristourne,  et  non  la 
rislorne,  ainsi  que  le  porte  la  dernière  édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie. 

Le  mot  ristourne  est  de  création  assez  récente  ;  il  ne  se  trouve  pas  dans  le 
Guidon  de  la  mer;  il  y  est  suppléé  par  ressortiment  ou  restor  ;  l'ordonnance  do 
la  marine  de  4681  ne  l'emploie  pas  encore  ;  il  apparaît  pour  la  première  fois  dans 
les  jurisconsultes  postérieurs  à  cette  époque  qui  ont  écrit  sur  le  contrat  d'assu- 
rance. Valin  n'ose  pas  s'en  servir,  mais  Polhier  et  Emerigon  l'écrivent  sans  scru- 
pule. Il  avait  'Hé  usité  d'abord  en  Provence,  où  on  l'avait  pris  du  mot  italien  storno 
qui  est  masculin;  il  signifie  retour  et  remplace  ressortiment,  l'un  et  l'autre  mas- 
culins ;  et  d'un  commun  accord  on  écrivit  le  ristourne.  Tous  les  auteurs  modernes 
se  sont  conformés  à  cette  orthographe.  Dans  la  pratique,  à  Paris  comme  dans  les 
ports  de  mer,  on  dit  le  ristourne;  on  «trouve  cette  expression  dans  la  police  de 
Bordeaux  (art.  \"),  dans  celle  de  Marseille  (art.  20),  à  chaque  page  dans  le  Guide 
de  l'assureur  et  de  l'assuré,  par  M.  Lafond,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  V  Union  des  ports. 

Les  jurisconsultes  et  les  hommes  d'affaires  forment  l'universalité  des  personnes 
qui  emploient  cette  expression  tout  à  fait  technique  ;  elle  n'existe  ni  dans  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux  ni  dans  les  éditions  du  Dictionnaire  de  l'Académie  qui  ont 
précédé  la  dernière.  Cette  omission  a  été  réparée  dans  celle-ci;  mais  l'Académie  a 
baptisé  ce  mot  substantif  féminin. 

L'Académie  a  eu  peut-être  de  fort  bonnes  raisons  pour  écrire  ainsi  ;  mais  nous 
ne  connaissons  pas  une  seule  autorité  pour  appuyer  cette  orthographe,  que  l'Aca- 
démie elle-même  a  créée.  Quel  que  soit  notre  respect  pour  ce  corps  savant,  nous  ne 
pouvons  lui  reconnaître  le  droit  de  juger  ce  qui  n'est  pas  en  cause  :  nos  habitudes 
juridiques  ne  nous  le  permettent  pas  ;  c'est  un  pouvoir  qui  n'est  attribué  à  aucun 
tribunal  ;  et  il  n'existait  pas  ici  la  plus  légère  contestation.  Sauf  meilleur  avis,  nous 

vu  12 
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cas  aussi  de  rupture  de  voyage.  L'ordonnance  de  1458 
(art.  15),  dans  le  cas  où  les  marchandises  ne  seraient  pas 
chargées,  établissait  que  les  assureurs  ne  gagneraient  la 
prime  qu'en  proportion  de  la  valeur  pour  laquelle  ils 
auraient  couru  les  risques;  mais  elle  astreignait  l'assuré 
à  prouver  quele  défaut  de  chargement  partiel  ou  total,  oula 
rupture  de  voyage,  provenait  d'un  empêchement  légitime. 

L'ordonnance  des  Pays-Bas  de  1563  (art.  14,  15  et 
16)  suivit  les  mêmes  règles  en  les  développant  et  en  les 
présentant  d'une  manière  plus  claire  :  elle  établit  aussi 
que,  dans  tous  les  cas,  les  assureurs  garderaient  demi 
pour  cent  pour  les  assurances  annulées,  suivant  l'ancien 
usage,  ajoule-t-elle,  usage  qui  n'avait  pas  laissé  de  trace 
dans  les  lois  antérieures  et  que  ne  mentionnent  pas  les 
ordonnances  de  Barcelone. 

Ce  demi  pour  cent  devint  à  partir  de  ce  moment,  et 
est  resté  jusqu'à  nos  jours  le  droit  commun  ;  mais,  en 
présence  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1458,  que 
nous,  avons  rappelées,  on  ne  peut  pas  dire  avec  Pardes- 
sus, dans  sa  note  sur  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1563(1), 
que  la  théorie  du  ristourne,  dont  on  voyait  là  une  appli- 
cation, n'avait  pas  laissé  de  traces  dans  les  ordonnances 
de  Barcelone.  La  seule  chose  nouvelle,  c'est  le  demi  pour 
cent  ;  et  dans  le  système  de  l'ordonnance  de  Barcelone, 
qui  exigeait,  pour  que  la  prime  fût  restituée,  que  l'as- 
suré justifiât  d'un  empêchement  légitime,  on  pouvait 
fort  bien  admettre  qu'il  n'était  pas  dû  ;  bien  longtemps 
après,  Pothier  a  soutenu  cette  opinion. 

L'ordonnance  de  Rotterdam  de  1604  (art.  19)  voulait 
que  les  assurés  fussent  tenus,  dans  tous  les  cas,  de  payer 


maintenons  que  la  ristome  est  en  droit  une  expression  tout  à  fait  fantaisiste,  et 
nous  ne  pouvons  l'adopter. 
(I)  Coll.  des  Loismarit.,  t.  4,  cbap.  24,  p.  99. 
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toute  la  prime.  Les  lois  italiennes  sont  muettes  ;  mais  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  avaient  établi  une  règle 
moins  rigoureuse  que  l'ordonnance  de  Rotterdam,  obli- 
geant toutefois  l'assuré  à  payer  toute  la  prime,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  il  ne  justifiait  pas  d'un  empê- 
chement légitime. 

L'ordonnance  de  1681  se  conforma  aux  règles  écrites 
dans  le  Guidon  de  la  mer,  et  qu'il  avait  empruntées  à  l'or- 
donnance d'Amsterdam  de  1598;  elle  distingue  lorsqu'il 
y  a  erreur  ou  bien  dol  ;  en  cas  de  fraude,  elle  prononce 
des  peines  contre  ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupa- 
bles ;  mais  elle  maintenait  le  principe  qui  annulait  l'as- 
surance dans  l'un  et  l'autre  cas. 

2112.  L'assurance  a  souvent  été  comparée  à  une 
vente  :  si  un  homme  vend  une  chose  qui  n'existe  pas,  il 
n'y  a  pas  vente  ;  mais  le  vendeur  est  en  faute  d'avoir,  par 
son  fait,  rendu  nul  le  contrat  qui  avait  été  signé  :  que 
veut  alors  le  droit  commun  ?  qu'il  soit  passible  de  dom- 
mages-intérêts. Il  en  est  de  même  pour  l'assurance. 
L'assuré  contracte  pour  des  risques,  et  ces  risques  n'exis- 
tent pas  ;  l'assurance  est  nulle  ;  l'assuré  doit  des  dom- 
mages-intérêts s'il  a  causé  un  préjudice  à  autrui  ;  c'est 
le  droit  commun.  S'il  y  est  dérogé  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  ce  serait  tout  au  plus  en  fixant  par  avance  les 
dommages-intérêts. 

Si  l'on  considère  ce  demi  pour  cent  comme  une  sim- 
ple indemnité  de  frais  matériels,  on  expliquera  encore 
la  disposition  de  la  loi,  en  disant  qu'elle  a  considéré 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir,  dans  ce  cas,  dommage  appré- 
ciable pour  l'assureur,  puisqu'il  s'agit  d'un  contrat  aléa- 
toire, et  qu'elle  a  voulu  prévenir  les  procès  en  lui  in- 
terdisant toute  demande  de  dommages-intérêts. 

Si  nous   consultons  les  auteurs,    nous   verrons  que 
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Pothier  considère  le  demi  pour  cent  comme  représentant 
des  dommages-intérêts;  mais  aussi  le  refuse-t-il  quand 
ce  n'est  point  par  le  fait  de  l'assuré  que  le  contrat  est 
rompu  (1).  Emerigon,  au  contraire,  soutient  que  le  demi 
pour  cent  est  dû  «  pour  la  peine  d'avoir  signé  et  couché 
la  partie  sur  leurs  livres  » .  il  nous  semble  que  c'est  la 
manière  la  plus  satisfaisante  d'expliquer  comment  il  est 
dû  (2). 

2113.  L'art.  349  ne  distingue  pas,  quoique  l'atten- 
tion du  Conseil  d'Etat  ait  été  appelée  sur  cette  circon- 
stance, si  e  voyage  est  rompu  par  force  majeure  ou  par 
le  fait  de  l'assuré  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
non-seulement  l'annulation  est  prononcée,  mais  le  demi 
pour  cent  est  dû  aux  assureurs. 

Locré,  après  avoir  rappelé  cette  règle,  ajoute  qu'en 
cas  d'interdiction  de  commerce  et  d'arrêt  du  navire  par 
ordre  du  souverain,  pour  être  appliqué  à  un  service  pu- 
blic, le  demi  pour  cent  ne  serait  pas  dû  (3)  ;  ce  sont  les 
seuls  cas  peut-être  où  il  puisse  y  avoir  rupture  par  force 
majeure,  et  l'exception  détruirait  la  règle.  La  raison  qu'en 
donne  Locré,  que  personne  ne  peut  répondre  des  faits 
du  prince  auquel  il  doit  obéissance,  s'appliquerait  à  tous 
les  cas  de  force  majeure,  et  est  réfutée  d'ailleurs  par  la 
disposition  de  l'art.  350,  qui  rend  l'assureur  responsa- 
ble de  l'arrêt  survenu  après  le  voyage  commencé.  Pothier 
cependant,  dansl'ancien  droit,  enseignait  également,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  le  demi  pour  cent 
n'était  pas  dû  si  le  contrat  était  rompu  par  une  force 
majeure  (4)  ;   mais  cette  opinion   avait   été  justement 


(1)  Contrat  d'assurance,  n.  184. 

(2)  Emerigon,  Assur.,  chap.  16,  sect.  6. 

(3)  Locré,  t.  4,  p.  123.  —  Sic,  Dageville,  t.  3,  p.  245. 

(4)  Contrat  d'assurance,  n.  478. 


DES  ASSURANCES. —  Art.  349.  181 

combattue  par  Emerigon  (1)  et  ne  peut  être  suivie. 

«  Ces  mots,  avant  le  départ  du  vaisseau,  dit  Emerigon, 
signifient  avant  le  commencement  du  voyage  assuré  ; 
avant  que  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'assurance  ait  été 
exposée  à  la  mer  aux  risques  des  assureurs  :  car  si  l'on 
avait  stipulé,  par  exemple,  que  le  risque  sur  le  corps 
commencerait  depuis  que  le  navire  aurait  pris  charge, 
ou  serait  mis  sous  charge,  la  prime  serait  acquise  aux 
assureurs,  quoique  le  voyage  fût  rompu  avant  le  dé- 
part, pourvu  que  ce  fût  après  que  le  navire  aurait  pris 
charge  »  (2).  Dans  ces  circonstances,  d'un  autre  côté,  si 
le  voyage  était  rompu  par  le  fait  du  prince,  l'assureur  en 
répondrait.  La  disposition  de  l'art.  349  ne  s'applique 
donc  qu'au  seul  cas  où  les  choses  sont  encore  entières, 
et  il  eût  été  plus  exact  de  dire  :  avant  le  risque  commencé. 

Quant  aux  marchandises,  l'assurance  serait  annulée, 
et  le  demi  pour  cent  serait  dû,  par  cela  seul  qu'elles 
n'auraient  pas  été  chargées,  quelle  qu'en  fût  la  cause. 

Si  l'assuré  ne  chargeait  qu'une  partie  des  marchan- 
dises assurées,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  art.  357 
et  358. 

Le  demi  pour  cent  est-il  dû,  si  l'assurance  a  été  an- 
nulée comme  fait  en  contravention  à  la  loi  (art.  347  et 
365)?  11  faut  répondre  affirmativement,  si  l'assureur 
ignorait  la  cause  de  nullité  ;  dans  le  cas  contraire,  il  ne 
peut  rien  réclamer  (3). 

Le  privilège  établi  pour  la  prime  ne  s'étendrait  pas  à 
l'indemnité  du  demi  pour  cent. 

Nous  parlerons  plus  loin  du  changement  de  voyage,  qui 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  rupture,  dont  l'art.  349 

(\)  Traité  des  Assurances,  ehap.  -16,  scct.  6. 

(ï)  Assurances,  chap.  15,  sect.  \n. 

(3)  Dalloz,  Rép.,\»  Droit  maritime,  n.  178?. 
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s'est  exclusivement  occupé  (V.  le  comm,  des  art.  351  et 
364),  et  des  circonstances  qui  constituent  l'un  comme 
l'autre. 


Article  350. 

Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  pertes  et 
dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par  tem- 
pête, naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  chan- 
gements forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance, déclaration  de  guerre,  représailles  et  géné- 
ralement par  toutes  autres  fortunes  de  mer. 

SOMMAIRE. 

2114.  Principes  généraux. 

2115.  Dérogations  que  les  parties  peuvent  apporter  aux  dispositions  de  la  loi  : 

risques  de  guerre. 

2116.  Tempête. 

2117.  Naufrage;  renvoi. 

2118.  Echouement. 

2119.  Abordage  fortuit;  définition;  renvoi. 

2120.  Changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau;  renvoi. 

2121.  Jet;  définition;  renvoi. 

2122.  Feu;  dans  le  cas  d'incendie,  est-ce  le  cas  fortuit  ou  la  faute  de  l'assuré 

qui  est  présumée  ? 

2123.  Suite. 

2124.  Cas  où  le  capitaine,  pour  éviter  la  capture,  met  le   l'eu  au  navire; 

vaisseau  incendié  par  ordre  de  l'autorité. 

2125.  Prise,  pillage;  distinction  à  faire  entre  ces  deux  cas;  renvoi. 

2126.  Arrêt  par  ordre  de  puissance;  renvoi. 

2127.  Déclaration  de  guerre;  représailles,  définition. 

2128.  Toutes  fortunes  de  mer;  définition  ;  renvoi. 

2114.  L'art.  350  établit  en  principe  que  l'assureur 
répond  de  toutes  pertes  et  dommages  sans  distinction, 
que  la  perte  soit  totale  ou  présumée  telle  et  donne  ouver- 
ture au  délaissement  (G.  comm.,  art.  369),  ou  que  la 
perte  ne  soit  que  partielle  et  prenne  le  nom  d'a\'arie 
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(C.  comm.,  art.  371).  Le  commentaire  des  art.  369  et 
371  complétera  ce  que  nous  avons  à  dire  pour  expliquer 
l'art.  350. 

En  principe,  une  fois  la  convention  formée,  tous  les 
risques  de  la  chose  assurée  sont  à  la  charge  des  assu- 
reurs, mais  sous  ces  trois  conditions  :  1°  que  les  pertes 
ou  dommages  sont  éprouvés  sur  mer  ou  par  fortune  de 
mer,  in  mare  o  da  mare,  dit  Targa  (1);  2°  qu'ils  sont  ar- 
rivés dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques;  3°  enfin, 
qu'ils  proviennent  de  cas  fortuits  ou  de  force  majeure, 
sauf  ce  qui  sera  dit  de  la  baraterie  de  patron.  Sous  ces 
trois  conditions,  il  faut  dire  que  l'énumération  des  prin- 
cipaux accidents  qui  peuvent  occasionner  un  dommage 
aux  choses  assurées  n'est  pas  limitative  ;  le  principe, 
c'est  que  tout  accident  maritime  est  à  la  charge  des  assu- 
reurs; si  l'accident,  au  contraire,  n'est  point  une  fortune 
de  mer,  l'art.  350  cesse  de  pouvoir  être  invoqué  :  «  Ainsi, 
dit  Pardessus,  à  moins  de  conventions  contraires,  les  ac- 
cidents qui  arriveraient  sur  terre  aux  choses  assurées 
pendant  le  cours  du  voyage,  lors  même  que  le  déchar- 
gement aurait  été  autorisé  par  la  convention  ou  ordonné 
par  les  règlements  locaux,  tels  que  ceux  qui  ont  pour 
objet  les  mesures  sanitaires,  ne  seraient  point  supportés 
par  l'assureur.  Ainsi  le  pillage  des  marchandises  par  des 
ennemis  sur  mer  serait  à  la  charge  de  l'assureur  ;  mais 
un  événement  de  ce  même  genre  arrivé  sur  terre,  qu'on 
appelle  quelquefois  avanie,  ne  serait  pas  à  sa  charge  »  (2). 
Il  n'y  aurait  exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  le 
déchargement  aurait  été  nécessité  par  l'un  des  accidents 
dont  l'assureur  est  tenu,  et  que  ce  risque  de  mer  fût  la 


(1)  Targa,  chap.  52,  n.  2. 
C2)  Droit  comm.,  n.  770. 
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cause  immédiate  et  non  pas  seulement  occasionnelle  du 
dommage  éprouvé  à  terre.  «  Par  exemple,  dit  M.  Le- 
monnier,  si  la  nécessité  de  réparer  une  avarie  ou  le  mal- 
heur d'un  naufrage  ont  fait  débarquer  des  marchandises 
et  qu'elles  soient  pillées,  quoique  le  pillage  ne  soit  pas 
fait  sur  mer,  bien  qu'il  ait  pour  cause  prochaine  la  pré- 
sence des  marchandises  à  terre,  cependant,  comme  leur 
déchargement  n'a  eu  lieu  que  par  suite  d'une  fortune  de 
mer,  les  assureurs  en  répondront  sans  pouvoir  opposer 
qu'il  s'agit  d'un  risque  terrestre.  »  Cette  règle  était  éga- 
lement suivie  sous  l'ancienne  jurisprudence  (1). 

3115.  Ces  règles  peuvent  être  modifiées  par  les  con- 
ventions des  parties;  la  loi  ne  statue  que  pour  le  cas  où 
elles  ne  se  sont  pas  expliquées,  et  elles  ont,  à  cet  égard, 
une  entière  liberté  ;  mais,  à  moins  de  conventions  ex- 
presses, elles  sont  présumées  avoir  adopté  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  forment  le  droit  commun.  Ainsi,  l'ar- 
ticle 350  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  risques  de 
paix  et  les  risques  de  guerre,  et  les  met,  les  uns  et  les 
autres,  à  la  charge  des  assureurs;  les  polices  de  Bordeaux 
et  du  Havre,  au  contraire,  exemptent  les  assureurs  des 
risques  de  guerre,  hostilités,  représailles  et  arrêt  deprince; 
celle  de  Paris  ne  met  également  ces  risques  à  la  charge 
des  assureurs  qu'autant  qu'il  va  convention  expresse  sur 
ce  point. 

Si,  par  suite  de  semblables  stipulations,  il  y  avait 
doute  pour  savoir  si  la  perte  du  navire  a  lieu  par  fortune 
de  mer  ou  par  fait  de  guerre,  ce  serait  aux  Cours  d'appel 
a  décider  souverainement  la  question  ;  par  exemple,  si  le 
navire,  abandonné  par  l'équipage  et  échoué,  a  été  brûlé 


(I)  Pothier,  n.  35;  Emcrigon,  chap.  12,  sect.  29;  Merlin,  v°  Police  et  contrat 
a" assurance,  \"  partie,  n.  16;  Vincens,  t.  3,  p.  262;  Pardessus,  n.  770;  Lemonnicr, 
n.174. 
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par  l'ennemi,  sa  perte  provient-elle  de  ce  fait  de  guerre 
ou  bien  de  l'abandon  de  l'équipage  et  de  l'échouement 
qui  l'avait  précédé?  Il  peut  y  avoir  doute  s'il  est  allégué 
que  l'abandon  a  été  déterminé  par  la  crainte  de  l'ennemi 
et  non  pour  éviter  une  fortune  de  mer  (1)  (V.  infrà, 
n.  2124). 

Quelquefois,  au  contraire,  à  l'énumération  de  l'art.  3o0, 
les  polices  joignent  :  relâches  forcées,  captures  et  molesta- 
lions  de  pirate,  etc.;  mais  ces  expressions  n'ajoutent  rien 
en  réalité  aux  droits  des  uns  ni  aux  charges  des  autres, 
puisque  la  loi  parle  de  toutes  les  fortunes  de  mer. 

Il  n'est  pas  rare  enfin  que  les  parties  conviennent  que 
les  assureurs  répondront  seulement  de  la  perte  totale  et 
seront  affranchis  de  la  responsabilité  de  toutes  avaries, 
ou  n'en  répondront  que  sous  certaines  conditions.  Nous 
aurons  occasion,  en  traitant  des  avaries  sous  l'art.  371 
ci-après,  de  faire  connaître  les  effets  de  ces  sortes  de 
clauses. 

2116.  1°  Tempête.  La  tempête  mise  au  premier  rang 
des  risques  maritimes  se  dit  particulièrement  d'un  orage 
qui  éclate  sur  mer  :  les  principaux  accidents  qui  peuvent 
en  résulter,  soit  pour  le  navire,  soit  pour  les  marchan- 
dises, sont  au  surplus  énumérés  dans  l'art.  350  à  la  suite 
de  la  tempête  ;  mais  cette  énumération  n'a  rien  de  limita- 
tif; et  il  est  hors  de  doute  que  tout  dommage  occasionné 
par  la  tempête  serait  à  la  charge  de  l'assureur. 
tc  2117.   2°  Naufrage (V.  infrà,  sous  l'art.  369). 

2118.  3J  Echouement  (V.  infrà,  sous  l'art.  369). 

2119.  A0  Abordage  forhiit.  On  appelle  abordage  le 
choc  ou  la  rencontre  de  deux  navires  qui  se  heurtent  l'un 


I  iCa  -     Il  août  I8o6(.J.P.o9,  p.  200), 
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contre  l'autre.  Nous  réunirons  sous  l'art.  407  ci-après 
tout  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  sujet. 

21 20.  5°  Changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau  (V.  infrà,  sous  l'art.  351). 

2121.  6°  Jet.  Il  y  a  jet,  lorsqu'on  précipite  à  la  mer 
un  objet  chargé  sur  le  navire  ;  les  assureurs  répondent 
de  toutes  les  pertes  arrivées  de  cette  manière,  sauf  leur 
recours,  puisque  le  jet  est  au  nombre  des  avaries  com- 
munes et  donne  lieu  à  contribution.  Nous  reviendrons 
sur  le  jet  sous  l'article  410  et  au  titre  qui  y  est  spéciale- 
ment consacré  par  le  Gode. 

2122.  7°  Feu.  Cet  accident  n'a  pas  besoin  de  défini- 
tion pour  être  compris,  mais  le  feu  peut  être  produit  par 
bien  des  causes,  et  lorsque  l'assuré  demande  la  répara- 
tion du  dommage  occasionné  par  un  pareil  accident,  de- 
vra-t-il  prouver  qu'il  a  eu  lieu  par  fortune  de  mer  ?  Au 
moins  est-il  certain  que  la  loi  ne  le  dit  pas  ;  le  naufrage, 
l'échouement,  la  prise,  tout  accident  enfin,  peut  procéder, 
comme  le  feu,  soit  d'une  force  majeure,  soit  d'une  faute; 
l'assuré  n'a  jamais  été  astreint  toutefois  qu'à  prouver  le 
fait,  et  l'assureur  admis  à  faire  valoir,  comme  exception, 
que  le  dommage  n'est  pas  arrivé  par  fortune  de  mer  ; 
ces  accidents  sont  présumés  fatals;  en  est-il  autrement 
du  feu  ?  Et  dans  ce  cas,  contrairement  à  la  règle  géné- 
rale, est-ce  la  faute  qui  est  présumée  et  non  la  fortune 
de  mer? 

Dans  une  espèce  jugée  parla  Cour  d'Aix,  le  capitaine 
se  contentait  d'énoncer  dans  son  rapport  qu'il  ignorait  la 
cause  de  l'incendie  ;  la  Cour,  après  avoir  énuméré  avec 
soin  un  grand  nombre  de  circonstances,  qui  toutes  ten- 
daient à  établir  la  preuve  que  le  feu  avait  été  mis  par 
l'imprudence  du  capitaine,  décida  que  si  le  rapport  ne 
faisait  pas  connaître  la  cause  de  l'incendie,  c'était  aux 
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assurés  à  prouver  que  le  feu  avait  été  le  résultat  d'un  cas 
fortuit  et  non  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  capi- 
taine (1) 

La  même  Cour  a  jugé  encore  que  l'incendie  en  haute 
mer  est  de  plein  droit  présumé  provenir  de  la  négligence 
ou  de  la  faute  et  que  les  assurés  sont  tenus  de  prouver  le 
cas  de  fortune  de  mer  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  été  saisie  de  la  question  : 
«  Attendu,  porte  l'arrêt  rendu  par  elle,  que  se  référant 
au  rapport  du  capitaine,  et  adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Àix  se  borne  à  décider  que,  faute  par  le  capitaine 
d'avoir  fait  connaître  la  nature  et  la  cause  de  l'incendie 
qui  a  causé  la  perte  de  son  navire,  cette  cause  doit  être 
réputée  la  faute  du  capitaine  même,  et  ne  peut  alors, 
comme  fortune  de  mer,  être  à  la  charge  des  assureurs 
affranchis  des  fautes  et  négligences  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  connue  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron; 
que  d'une  pareille  décision  en  fait,  et  dont  l'équité  n'est 
pas  contestable,  il  ne  peut  résulter  ni  violation  de 
l'article  350  du  Gode  de  commerce,  ni  aucune  atteinte 
aux  principes  sur  le  contrat  d'assurance  et  sur  les  obli- 
gations qui  en  dérivent  contre  les  assureurs,  rejette  »  (3). 

2123.  Lorsque  les  juges  du  fond  ont  décidé,  en  fait, 
que  l'incendie  provient  de  la  faute  du  capitaine  et  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  fortune  de  mer,  quels 
que  soient  les  éléments  dans  lesquels  ils  ont  puisé  leur 
conviction,  leur  décision  ne  peut  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ;  mais,  pour  nous,  il  n'est  pas 


(1)  Aix,  U)déc.  4821. 

(2)  Aii,  4  avril  1829. 

(3)  Cass.,  4  janv.  4832  (S.32.4.259). 
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douteux  que  l'art.  350  n'exige  pas  que  le  feu,  dont  ré- 
pond l'assureur,  soit  autrement  prouvé  que  les  autres 
fortunes  de  mer,  dont  il  a  donné  rénumération.  La  loi  a 
fait  exception  pour  le  changement  de  route  et  de  voyage; 
mais  aussi  a-t-elle  eu  le  soin  de  le  dire  expressément. 
Emerigon  enseignait  que,  par  la  manière  dont  était  rédigée 
l'ordonnance,  le  feu  devait  être  présumé  fatal  (1)  ;  il  doit 
en  être  de  même  sous  l'empire  du  Gode  de  commerce  (2). 

Targa  a  soutenu  que  du  moment  que  l'origine  du  feu 
n'était  pas  constatée,  elle  devait  être  attribuée  à  quelque 
faute  :  si  attribuisce  a  qualche  colpa  (3);  ce  qui,  en  défi- 
nitive, ne  décide  même  pas  la  question,  puisque  les 
assureurs  répondent  dans  tous  les  cas  des  fautes  des 
passagers.  Casaregis,  au  contraire,  sans  faire  aucune 
distinction,  met  de  plein  droit  et  sans  stipulation  parti- 
culière l'incendie  à  la  charge  de  l'assureur  (4). 

On  s'est  appuyé,  il  est  vrai,  pour  établir  une  règle 
contraire,  sur  quelques  textes  de  la  loi  romaine,  qui  con- 
sidèrent l'incendie  comme  devant  provenir  d'une  faute. 
Cependant  il  n'a  pas  fallu  moins  qu'une  disposition 
très-expresse  de  la  loi  pour  mettre  cette  présomption  à 
la  charge  des  locataires  (G.  civ.,  art.  1733);  et  il  y  a 
unanimité  pour  reconnaître  que  cette  présomption  rigou- 
reuse ne  peut  être  étendue  au  delà  des  limites  précises 
que  la  loi  lui  a  assignées.  Dans  les  assurances  terrestres 
jamais  les  assureurs  n'ont  contraint  l'assuré  à  prouver 
que  le  feu  ne  provenait  pas  de  sa  faute;  on  a  douté  pour 


(4)  Traité  des  Assurances,  chap,  42,  sect.  47. 

(2)  V.  LemoDiiicr,  t.  1er,  p.  498.  n.  4  74,  qui  a  soutenu  ce  principe  avec  beau- 
coup de  force.  —  Sic,  Dalloz,  Rép.,  u.  4839.  —  Contra,  Dageville,  t.  3,  p.  263; 
Bédanïde,  n.  4248. 

(3)  Targa,  chap.  65. 

(})  Casareçi?,  Dise.  1   n.  I86. 
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cette  espèce  d'assurance  que  ce  fût  même  une  exception 
par  laquelle  ils  pourraient  repousser  la  demande;  mais 
personne  n'a  nié,  dans  tous  les  cas,  que  cette  preuve 
ne  dût  être  à  leur  charge.  Il  n'existe  aucune  raison 
pour  décider,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  à  faire , 
qu'il  en  sera  autrement  en  cas  d'incendie  sur  un  vais- 
seau. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  arrêts  de  la  Cour  d'Aix 
sainement  entendus  aient  voulu  établir  une  règle  con- 
traire, Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  feu 
par  fortune  de  mer,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  peut  se 
déclarer  sans  être  précédé  par  quelques-uns  de  ces  évé- 
nements qui  ne  passent  point  inaperçus.  Si  la  foudre  a 
frappé  le  vaisseau,  s'il  a  été  canonné  par  un  corsaire,  si 
le  capitaine  a  mis  lui-même  le  feu  au  navire  pour  ne  pas 
l'abandonner  à  l'ennemi,  il  est  impossible  que  ces  cir- 
constances ne  soient  pas  consignées  clans  le  rapport.  Du 
moment  donc  où,  comme  dans  les  cas  jugés  par  la  Cour 
d'Aix,  le  capitaine  déclare  ignorer  la  cause  du  feu  ;  si  à 
cela  se  joignent  des  circonstances  propres  à  établir  qu'il 
provient  en  effet  de  la  faute  du  capitaine,  le  juge  peut 
bien  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  eu  fortune  de  mer;  que  sa 
conviction  à  cet  égard  est  complète,  et  décharger  en  con- 
séquence l'assureur.  Il  ne  s'agissait  plus  ici  d'une  pré- 
somption de  droit,  mais  d'un  fait  à  constater  (1).  Il  ré- 
sulte, selon  nous,  de  cette  distinction,  que  du  moment 
que  l'assuré  parvient  à  justifier  d'un  événement  qui  a 
rendu  physiquement  possible  le  feu  par  fortune  de  mer, 
cet  accident  est  à  la  charge  de  l'assureur,  sauf  à  lui  à  prou- 
ver l'exception  en  sa  faveur,  si  elle  existe.  Ainsi  dans  un 
incendie  qui  éclate  sur  un  navire  chargé  de  charbon  de 

M)  V.  également  Douai,  4«  fév.  48i1  (D.P.4<  .2.248). 
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terre,  la  cause  du  feu  .pourrait  être  expliquée  par  cette 
circonstance  qu'une  voie  d'eau  s'étant  déclarée  depuis 
plusieurs  jours,  elle  a  laissé  dans  le  charbon  une  humi- 
dité capable  de  produire  la  fermentation  et  par  suite  le 
feu  :  quoique  le  sinistre  pût  également  provenir  d'une 
autre  cause;  être  attribué  à  la  faute  du  capitaine,  il  suffit 
qu'il  y  ait  possibilité  que  l'incendie  provienne  de  for- 
tune de  mer  pour  que  l'assureur  en  soit  tenu,  sauf, 
nous  le  répétons,  la  preuve  contraire  qui  lui  est  ré- 
servée (1). 

2124.  Les  anciens  auteurs  ont  tous  examiné  le  cas 
où  le  capitaine,  pour  éviter  la  capture,  mettrait  lui-même 
le  feu  à  son  navire,  et  ils  ont  décidé  que  l'accident  est  à 
la  charge  des  assureurs.  Si  l'on  suppose  la  prise  inévi- 
table, il  n'a  pu  résulter  de  ce  fait  aucun  dommage  pour 
les  assureurs,  puisqu'il  y  avait  également  sinistre  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  et  Valin  enseigne  que  l'on  doit  tou- 
jours présumer  que  c'était,  en  effet,  le  seul  moyen  qui 
resta  d'échapper  à  l'ennemi. 

Si  la  police  exclut  les  risques  de  guerre,  il  va  de  soi 
que  le  feu  mis  dans  ce  cas  par  le  capitaine  n'est  pas  plus 
aux  risques  de  l'assureur  que  ne  le  serait  l'incendie 
allumé  par  l'ennemi  ou  la  prise  (2). 

Si  le  vaisseau  a  été  incendié  par  ordre  de  l'autorité,  la 
perte,  sans  nul  doute,  est  à  la  charge  des  assureurs;  en 
cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver  ou  de  trans- 
porter sans  danger  des  animaux,  ou  des  objets  matériels, 
susceptibles  de  transmettre  la  contagion,  ils  pourront 
être,  sans  obligation  d'en  rembourser  la  valeur,  les  ani- 
maux tués  et  enfouis,   les  objets  matériels  détruits  ou 


(1)  Voir  uotre  Traité  gén.  des  Assurances,  t.  2,  p.  30  et  suiv. 

(2)  Lemonnier,  n.  Mi. 
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brûlés  (art.  5,  loi  des  3-9  mars  1822).  Dans  cette  hypo- 
thèse encore,  sans  doute,  la  peste  dont  le  navire  est  in- 
festé pourrait  être  imputée  au  capitaine,  mais  ce  serait 
aux  assureurs  à  le  prouver  :  ils  en  répondraient,  dans 
tous  les  cas,  s'ils  étaient  tenus  de  la  baraterie  de  patron. 

2125.  8°  Prise ,  pillage. 

On  distingue  la  prise  du  pillage,  quoique  ces  deux 
risques  aient  été  réunis  dans  l'art.  350  ci-dessus,  en  ce 
que  la  première  est  faite  par  corsaire,  ayant  commission 
du  souverain  d'une  puissance  ennemie,  ou  par  les  vais- 
seaux de  ce  souverain  ;  et  que  le  pillage  est  accompli  par 
un  pirate  exerçant  Je  'brigandage  sur  mer.  La  prise  est 
donc  un  fait  de  guerre;  il  en  est  autrement  du  pil- 
lage. 

Au  point  de  vue  du  Code,  la  distinction  est  peu  im- 
portante, mais  au  point  de  vue  de  presque  toutes  les  po- 
lices, qui  exemptent  les  assureurs  des  risques  de  guerre, 
la  distinction  acquiert  une  extrême  gravité. 

La  prise  comme  le  pillage  sont  faits  dans  un  esprit 
de  déprédation  et  avec  le  dessein  de  déposséder  le  proprié- 
taire ;  ils  sont  exécutés  à  main  armée  et  avec  violence  : 
ils  ne  peuvent  donc  être  confondus  avec  le  vol,  qui  se- 
rait évité  par  la'diligence  du  capitaine,  et  dont  l'assureur 
ne  répondrait  que  s'il  était  chargé  de  la  baraterie  de 
patron. 

La  prise  constitue  par  elle-même  une  fortune  de  mer, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  a  été  juste  ou 
injuste,  suivie  ou  non  d'un  jugement;  dans  tous  les  cas, 
la  perte  qui  en  résulte  pour  l'assuré  est  à  la  charge  de 
l'assureur,  sauf  la  preuve  d'une  faute  du  capitaine, s'il  avait 
pu  éviter  le  péril  ou  faire  résistance;  mais  de  pareilles 
allégations  seraient  dificilement  accueillies.  Pothier  va 
même  jusqu'à  dire  que  la  preuve  ne  serait  pas  admise, 
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et  que  le  capitaine  qui  s'est  rendu  est  censé  n'avoir  pu 
faire  autrement  (1). 

Le  pillage  est  aussi  à  la  charge  des  assureurs,  s'il  a  eu 
lieu  sur  mer,  par  des  pirates  ou  tous  autres  voleurs  ou 
déprédateurs  et  comprend  toutes  molestations  ou  dom- 
mages que  les  pirates  peuvent  faire  éprouver  au  navire, 
tels  que  le  paiement  d'une  rançon  ou  l'enlèvement  d'une 
partie  des  marchandises  ou  de  tous  autres  objets  :  les 
formules  de  quelques  polices  l'expriment,  mais  de  plein 
droit,  ces  faits  seraient  compris  dans  le  risque  de  pillage. 
Ils  ne  seraient  plus  responsables,  non-seulement  si  les 
marchandises  avaient  été  débarquées,  ce  qui  met  fin  au 
voyage  et  par  suite  aux  risques,  mais  encore  si,  pendant 
le  cours  du  voyage,  elles  avaient  été  mises  à  terre  con- 
formément à  la  convention,  ou  même  d'après  l'ordre 
d'une  autorité  supérieure.  Ce  n'est  plus  un  risque  mari- 
time. Il  faudrait  décider  autrement,  si  les  effets  assurés 
ont  été  jetés  à  la  côte  par  les  flots,  et  y  sont  devenus  la 
proie  [des  pillards  (2),  et  toutes  les  fois  que  la  mise  à 
terre  a  été  rendue  nécessaire  par  une  fortune  de  mer 
(V.  suprà,  n.  2114).  Nous  parlerons  de  nouveau  de  la 
prise  sous  l'art.  369. 

On  considère  comme  risques  de  guerre  la  capture 
faite  ou  le  dommage  causé  par  ordre  de  tout  Gouverne- 
ment de  fait,  fût-il  en  révolte  ouverte  contre  la  métropole 
et  non  reconnu  par  les  puissances.  Quelque  éphémère 
que  fût  ce  gouvernement  de  fait  et  sans  tenir  compte  de 
sa  légitimité  ;  quelque  mal  établi  qu'il  eût  jamais  été  ; 
quelles  que  fussent  ses  chances  de  durée,  il  suffit  qu'il 


(1)  Contrat  d'assurance,  n.  54.  —  Sic,  Dageville,  t.  3,  p.  264. 

(2)  Pothier,  n.  oà;  Emerigon,  t.  i",  p.  '626:  Merlin,  v°  Police  et  contrai  d'as- 
surance, '!"  part.,  n.  46;  Vincens,  t.  3,  p.  262;  Pardessus,  n.  770:  Lemonnier, 
n.  174. 
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ne  dirige  ses  armements  que  contre  les  pavillons  des 
puissances  avec  lesquelles  il  est  en  hostilité,  sans  se  li- 
vrer, indistinctement  envers  tous,  à  des  déprédations 
qui  les  assimileraient  à  des  pirates.  La  capture  devra  être 
considérée  comme  risque  de  guerre. 
Nous  reparlerons  de  la  prise  sous  l'art.  369  ci-après. 

2126.  9°  Arrêt  par  ordre  de  puissance.  Nous  donne- 
rons, sous  l'art.  369,  toutes  les  explications  nécessaires 
sur  ce  sujet. 

2127.  10°  Déclaration  de  guerre,  représailles.  Ces 
expressions  sont  regardées  comme  synonymes  ;  il  n'y  a 
de  différence  qu'en  ce  que  les  représailles  ont  lieu  de  la 
part  de#  la  puissance  attaquée,  répondant  par  des  hosti- 
lités aux  hostilités  dont  elle  a  souffert. 

Si  la  déclaration  est  requise  parle  droit  des  gens  pour 
rendre  ces  hostilités  légitimes,  elles  n'en  constituent  pas 
moins,  par  elles-mêmes  et  quoique  ayaut  précédé  toute 
déclaration,  un  état  de  guerre  :  «  Le  cas  qu'ont  eu  en 
vue  les  contractants,  dit  Pothier.  est  le  seul  fait  d'hosti- 
lités qui  se  commettent  en  guerre,  et  non  leur  légitimité, 
étant  chose  indifférente  par  rapport  au  contrat  d'assu- 
rance, que  ces  hostilités  se  commettent  d'une  façon  ré- 
gulière ou  irréguKère(l)  »  (suprà,  n.  2125).  Cette  doctrine 
est  admise  par  la  jurisprudence  et  par  tous  les  auteurs. 

Pour  éviter  toute  difficulté  cependant,  quelques  poli- 
ces et  particulièrement  celle  de  Paris  (art.  2)  évitent 
d'employer  le  mot  «  déclaration  »,  mal  à  propos  placé 
dans  la  loi,  <H  portent  que  les  assureurs  répondent  de 
tous  dommages  et  pertes  provenant  «  de  guerre,  hosti- 
«  lités,  représailles,  arrêts,  captures  et  molestalions  de 
«  gouvernements  quelconques,  amis  et  ennemis,  recon- 


(1)  Contrat  d'attur.,  n.  84. 

vi.  13 
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nus  et  non  reconnus.  »  :  C'est  dans  ce  sens,  nous  l'avons 
dit,  qu'est  interprété  le  texte  du  Code  de  commerce,  en 
observant  que  lorsque  l'arrêt,  la  capture  ou  les  molesta- 
tions  émanent  d'un  gouvernement  ami,  ils  ne  constituent 
pas,  à  proprement  parler,  les  risques  de  guerre,  mais 
simplement  l'arrêt  par  ordre  de  puissance,  dont  l'article 
a  déjà  parlé;  s'ils  émanent  d'un  gouvernement  ennemi, 
ils  rentrent  dans  le  risque  de  prise  ou  de  pillage,  que  l'ar- 
ticle a  déjà  nommé  également  et  qui  doit  être  confondu 
avec  les  faits  de  guerre,  hostilités  et  représailles. 

2128.  Enfin  l'art.  350  met  à  la  charge  des  assu- 
reurs, d'une  manière  générale,  non-seulement  les  pertes 
et  dommages  arrivés  par  suite  des  événements  qu'il  énu- 
mère,  mais  encore  par  toutes  les  fortunes  de  mer  quelles 
qu'elles  soient,  prévues  ou  imprévues,  ordinaires  ou  in- 
solites. L'assurance  comprend,  en  un  mot,  non-seule- 
ment tous  les  dommages  causés  par  la  mer  elle-même, 
mais  tous  ceux  qui  arrivent  sur  mer,  si  les  parties  ne  les 
ont  expressément  exceptés. 

Nous  entrerons  à  cet  égard  dans  tous  les  détails  né- 
cessaires sous  l'art.  371  ci-après,  en  parlant  des  avaries. 
Nous  avons  dû  nous  borner,  sous  l'art.  350,  à  poser  les 
principes  généraux. 

Article  351. 

Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau, et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du 
fait  de  l'assuré,  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'as- 
sureur ;  et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a 
commencé  à  courir  les  risques. 


2129.  Principes  ayant  présidé  à  la  rédaction  de  cet  article  auquel  les  parties 
ne  peuvent  déroger. 
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'2130.  Distinction  à  faire  entre  les  changements  volontaires,  et  ceux  qui  sont 

amenés  par  la  force  majeure. 
2131.  Règle  à  suivre  en  ce  qui  concerne  le  changement  de  vaisseau. 

2129.  La  règle  posée  par  l'art.  351,  et  aux  termes 
de  laquelle  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait 
de  l'assuré  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur,  n'est 
que  la  stricte  application  des  principes  généraux  et  de  l'é- 
quité; les  tribunaux  ne  peuvent  hésiter  à  en  faire  l'applica- 
tion, lorsque  l'intervention  de  l'assuré  est  constatée  et 
qu'elle  a  été  la  cause  du  sinistre  (1). 

Des  conventions  particulières  ne  pourraient  modifier 
cette  règle  :  «  Il  est  évident,  dit  Pothier,  que  je  ne  veux 
pas  valablement  convenir  avec  quelqu'un  qu'il  se  char- 
gera des  fautes  que  je  commettrai  (2). 

Les  assureurs  ne  peuvent  répondre  également  des 
fautes  commises  par  le  commissionnaire  ou  les  préposés 
de  l'assuré,  parce  que  le  commissionnaire  représente  le 
commettant,  lequel  doit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mau- 
vais choix  (3). 

Ces  règles  doivent  être  entendues  d'après  le  principe 
général  qu'il  suffit  à  l'assuré  de  prouver  le  sinistre  ;  ce 
serait  aux  assureurs  à  établir,  s'ils  élèvent  cette  excep- 
tion, que  lesinktre  est  arrivé  ou  qu'il  a  été  occasionné 
par  la  faute  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés  (4). 

La  loi  dit  encore  expressément  que  la  prime  est  ac- 
quise à  l'assureur  dans  tous  les  cas,  s'il  a  commencé  à 
courir  les  risques  ,  cette  règle  n'est  susceptible  dans  son 
application  d'aucune  limitation,  et  quelque  court  que 
soit  le  temps  pendant  lequel  l'assureur  a  pu  encourir  la 


M)  Poitiers,  24  jnin  1831  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  -1936. 

(2)  Du  Contrat  d'assurance,  n.  65.  —  Sic,  Eroprigon,  cbap.  42,  sect.  2,  §  'Ier. 

(3)  Emerigon,  chap.  12,  sect.  2,  §  2. 

(4)  Valin,  art.  9,  tit.  du  Capitaine;  Emerigon,  chap.  42,  sect.  2,  §  4. 
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perte,  le  contrat  a  reçu  son  application,  et  les  obligations 
de  l'assuré  sont  entières. 

2130.  Les  accidents  mêmes  de  force  majeure  n'en- 
gagent l'assureur  qu'autant  que  l'assuré  s'est  scrupuleu- 
sement renfermé  dans  les  stipulations  de  la  police  ;  la 
police  doit  contenir  le  nom  et  la  désignation  du  navire, 
l'indication  de  la  route  qu'il  doit  parcourir  et  celle  du 
voyage  qu'il  a  entrepris  (suprà,  n.  2026  et  s.);  l'art.  351 
est  donc  conforme  encore  aux  principes  qui  régissent  le 
contrat,  en  disant  expressément  que  tout  changement  à 
ce  qui  aurait  été  convenu  à  cet  égard  aurait  pour  effet  de 
faire  disparaître  complètement  la  responsabilité  de  l'as- 
sureur. Si  le  changement  du  navire  a  été  forcé,  aux  ter- 
mes de  l'art.  350  ci-dessus,  il  donne  ouverture  au  con- 
traire à  une  action  en  garantie  contre  l'assureur.  Mais 
c'est  un  événement  qui  n'est  point  réputé  fatal  ;  c'est  à 
l'assuré  à  prouver  que  les  changements  proviennent  de 
fortunes  de  mer,  à  établir  la  force  majeure  à  laquelle  il  a 
dû  céder,  et  qui  a  mis  le  navire  hors  d'état  de  continuer 
sa  navigation,  ou  dans  la  nécessité  de  dérouter,  soit  par 
tempête,  échouement,  naufrage,  soit  par  les  suites  d'un 
combat  qu'il  aurait  essuyé,  soit  à  cause  de  l'approche 
d'un  navire  ennemi,  soit  parce  que  le  navire  aurait  été 
pris  et  la  marchandise  relâchée  ou  rachetée,  soit  enfin 
par  suite  de  toute  fortune  de  mer  à  la  charge  des  assu- 
reurs (1).  Quand  la  preuve  est  faite,  les  assureurs  cou- 
rent les  risques  des  marchandises  transbordées  jusqu'au 
débarquement  au  lieu  de  leur  destination,  et  ils  se- 
ront en  outre  tenus  de  supporter  les  frais  de  sauve- 
tage, de  chargement,  de    magasinage  et  de  rembar- 

(4)  Emerigon,  chap.  42,  sect.  46,  §  5;  Boulay-Paty ,  t.  4,  p.  48;  Lemonnier, 
n.  465;  Cass.,  27  janv.   4808  et  44  août  4844  ;  "Dalloz,  Rép.,  n.  4834  ;  RoueD, 

-I»  mai  4872(8.72,2.232). 
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quement,  ainsi  que  le  surcroît  du  fret,  s'il  y  en  a  (1). 

Dans  toute  autre  circonstance,  lorsque,  sans  y  être 
forcé  par  la  nécessité,  il  y  a  eu  changement  de  vaisseau, 
les  assureurs,  nous  le  répétons,  sont  déchargés,  et  la 
prime  leur  est  acquise.  L'article  dit  expressément  que  la 
même  règle  est  applicable  au  changement  de  route  ou 
de  voyage  ;  les  principes  sont  identiques. 

Si  le  droit  de  faire  échelle  a  été  stipulé,  il  ne  pourra 
être  invoqué  qu'autant  qu'il  aura  été  exercé  le  long  même 
de  la  route  désignée  et  sans  s'en  écarter  (Cass.,  9  jan- 
vier 1872,  S.  72.1.243). 

Si  l'assureur  répond  de  la  baraterie  de  patron,  cette 
exception  ne  pourrait  évidemment  être  invoquée,  si  c'est 
par  l'ordre  de  l'assuré  lui-même  que  le  capitaine  a  changé 
la  route  ou  le  voyage  (même  arrêt). 

Quand  la  force  majeure  est  invoquée,  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  d'apprécier  si  les  circonstances  al- 
léguées constituent,  en  effet,  la  force  majeure,  qui  en- 
lève à  l'assuré  la  responsabilité  du  changement  de  route 
ou  de  voyage  (Rouen,  1er  mars  1872,  S.  72.2.232). 

Si 31.  La  décision,  en  ce  qui  concerne  le  vaisseau, 
n'est  pas  restreinte,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu  quelquefois, 
au  seul  cas  où  le  vaisseau  substitué  ne  vaut  pas  le  pre- 
mier :  lors  même  que  le  vaisseau  substitué  est  également 
bon,  ou  même  meilleur,  les  assureurs  sont  fondés  à  dire 
qu'on  n'a  pu  leur  faire  courir  les  risques  d'un  autre 
vaisseau  que  celui  qui  avait  été  désigné  dans  la  police. 

La  règle  serait  la  même  si  les  deux  navires  avaient 
péri  :  «  Le  contrat  d'assurance  est  résolu  de  plein  droit, 
dit  Pothier,  aussitôt  qu'on  s'est  écarté  de  la  loi  du  con- 
trat,  en  chargeant    les   marchandises   sur   un    autre 

(1)  Déclaration  de  1779,  art.  9;  Emcrigorj,  chap.  12,  sert.  16,  §  6, 
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vaisseau  que  celui  sur  lequel  elles  devaient  être  char- 
gées »  (1). 

Si  le  changement  de  vaisseau  est  fait  sans  le  consen- 
tement des  assureurs  avant  le  risque  commencé,  l'assu- 
rance devient  caduque,  et  la  prime  dans  ce  cas  devrait 
être  restituée. 

S'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  des  assurés,  lorsqu'ils  ont 
désigné  le  vaisseau,  leur  parfaite  bonne  foi  ne  suffit  pas 
à  mettre  à  la  charge  de  l'assureur  la  perte  de  la  marchan- 
dise :  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  au  moins  d'examiner  quelles 
ont  été  les  suites  de  la  déclaration  faite  de  bonne  foi, 
mais  erronée  (2).  C'est  du  moins  ce  qu'a  décidé  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  que  nous  venons  d'indiquer  ;  mais 
nous  ne  croyons  même  pas  que  ce  tempérament  d'équité 
puisse  être  autorisé  ;  il  faudrait  que  la  fausse  désigna- 
tion n'eût  pas  emporté  erreur  de  la  part  des  assureurs 
pour  que  le  contrat  pût  être  maintenu. 

En  expliquant  l'art.  364,  qui  parle  du  voyage  pro- 
longé ou  raccourci,  nous  examinerons  les  difficultés  qu'a 
fait  naître  le  changement  de  route  ou  de  voyage. 


Article  352. 

Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages 
causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affré- 
teurs ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des 
assureurs. 

SOMMAIRE. 

2132.  Interprétation  à  donner  à  ces  mots  :  la  faute  des  propriétaires,  affré- 
teurs ou  chargeurs. 

(1)  Du,  Contrat  d'assurance,  n.  69.  —  Sic,  Ernerigon,  chap.  \%  sect.  46, 
g§  \  à  4. 

(2)  Pans,  23  mai  1844  (S.45.2.234). 
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2133.  Vice  propre. 

2134.  Fruits  ou  autres  denrées  qui  se  déte'riorent  nécessairement  par  le  temps 

et  nonobstant  tout  le  soin  possible  ;  relàcbe  forcée. 

2135.  Môme  question,  s'il  y  a  arrêt;  interdiction  de  commerce  ou  blocus. 

2136.  Est-ce  le  vice  propre  ou  la  fortune  de  mer  qui  doit  être  présumée? 

Vice  propre  du  navire  ;  renvoi. 

2137.  Détérioration  provenant  en  partie  du  vice  propre,  en  partie  de  fortune 

de  mer  ;  pouvoirs  des  juges. 

2-133.  L'art.  351  avait  déjà  dit  que  l'assureur  ne 
répond  pas  des  pertes  provenant  du  fait  de  l'assuré; 
l'art  352  décide  que  les  dommages  causés  par  le  fait  et 
la  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs,  ne 
sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

«  J'observerai  seulement,  dit  Locré,  que  la  loi,  après 
avoir,  par  l'article  précédent,  déchargé  l'assureur  des 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  par  le  fait  de  l'assuré, 
le  décharge  par  celui-ci  des  accidents  qui  proviennent 
du  fait  ou  de  la  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou 
chargeurs,  c'est-à-dire  de  celles  de  ces  personnes  qui  nom 
pas  fait  assurer  »  (1).  Cette  explication  ne  suffit  peut- 
être  pas  pour  rendre  bien  clair  et  faire  saisir  complète- 
ment le  sens  de  l'art.  352. 

Si  les  propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs  sont  assu- 
rés eux-mêmes,  la  disposition  formelle  de  l'article  pré- 
cédent décide  que  l'assureur  ne  peut  répondre  des  acci- 
dents arrivés  par  leur  propre  faute  ;  aucune  difficulté  ne 
peut  s'élever  à  cet  égard  ;  mais  si  un  tiers  assuré  demande 
la  réparation  d'un  dommage  arrivé  sur  mer,  et  amené 
par  la  faute  du  propriétaire,  de  l'affréteur  ou  de  tout 
autre  chargeur,  cette  demande  doit-elle  être  repoussée  ? 

La  disposition  qu'il  s'agit  d'interpréter  est  nouvelle; 
l'article  correspondant  de  l'ordonnance  ne  parlait  que  du 

(1)  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  4,  p.  <36. 
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vice  propre  (liv.  3,  tit.  6,  art.  29);  nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  puisse  être  entendue  dans  ce  sens,  qu'un  char- 
geur, dont  les  marchandises  ont  été  avariées,  puisse  être 
repoussée  par  l'assureur,  alléguant  la  faute  ou  la  négli- 
gence du  propriétaire  ou  d'un  autre  chargeur,  si  l'assuré 
y  est  resté  lui-même  complètement  étranger.  En  parlant 
de  la  baraterie  de  patron,  tous  les  auteurs  ont  eu  l'occa- 
sion d'enseigner  que  les  pertes  ou  dommages  occasion- 
nés par  l'imprudence-,  la  faute  ou  même  le  délit  d'un 
passager,  étaient  de  plein  droit  à  la  charge  des  assureurs; 
strictement  parlant,  ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  le 
dommage,  dans  ce  cas,  n'est  point  une  fortune  de  mer  ? 
Si  l'expression  n'est  pas  juste,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, elle  ne  semble  pas  pouvoir  l'être  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  352.  Dans  les  circonstances  que  nous  avons 
énumérées  sous  l'art.  350  ci-dessus,  et  sauf  les  cas  de  ba- 
raterie, pour  lesquels  la  loi  a  disposé  d'une  manière 
expresse,  la  fortune  de  mer  existe,  qu'elle  soit  produite 
par  la  seule  force  majeure  ou  que  le  fait  de  l'homme  y 
soit  entré  pour  une  part  et  comme  cause  première,  ayant 
précédé  et  amené  l'accident  maritime;  dans  ce  cas  seu- 
lement, l'assureur  aura  son  recours  contre  l'auteur  de  la 
fraude,  de  la  négligence  ou  de  la  contravention  après 
avoir  désintéressé  l'assuré.  Nous  ne  pensons  pas  que 
l'art.  352  doive  être  entendu  autrement.  Dans  tous  les 
cas,  rien  n'empêcherait  qu'une  clause  expresse  de  la  po- 
lice chargeât  les  assureurs  de  semblables  risques,  mais  il 
suffit  que  les  clauses  du  contrat  ne  répètent  pas  les  expres- 
sions de  l'art.  352,  pour  que  les  assureurs  ne  puissent 
s'en  prévaloir,  car  elles  ne  sont  pas,  à  coup  sûr,  essen- 
tielles au  contrat  d'assurance,  ni  même  de  sa  nature;  et 
en  fait,  les  formules  usitées  dans  toutes  nos  places  de 
commerce  sont  muettes  sur  ce  point.  Locré,  que  nous 
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avons  cité  tout  à  l'heure,  rappelle  que  les  parties  peuvent 
déroger  à  cette  disposition,  et  toutes  les  formules  y  dé- 
rogent de  plein  droit,  en  s'abstenant  de  la  répéter,  puis- 
qu'elles contiennent  l'ensemble  des  obligations  aux- 
quelles les  assureurs  se  soumettent. 

21 33.  L'assureur  ne  répond  pas  non  plus  des  dé- 
chets, diminutions  ou  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose. 

«  Ces  mots  :  vice  propre  delà  chose,  dit  Pardessus,  ne 
signifient  pas  une  composition  ou  une  conformation  vi- 
cieuse, par  l'effet  de  laquelle  une  chose  porte  en  elle- 
même  la  cause  d'une  destruction,  qui  ne  fût  pas  arrivée, 
si  cette  composition  eût  été  meilleure  ;  cette  cause  s'ap- 
pellerait défectuosité;  on  ne  trouverait  pas  facilement 
des  cas  dans  lesquels,  même  par  une  convention  spéciale, 
l'assureur  pourrait  en  être  chargé.  Par  vice  propre,  on 
entend  plus  particulièrement  les  détériorations,  destruc- 
tions ou  pertes  qui  arrivent  par  des  accidents  auxquels 
cette  chose,  même  en  la  supposant  de  la  plus  parfaite  qua- 
lité dans  son  genre,  est  sujette  par  sa  nature  :  ainsi  le 
meilleur  vin,  nonobstant  tous  les  soins  pris  pour  sa  con- 
servation, peut  perdre  sa  bonne  qualité  ou  s'aigrir  »  (1). 

Nous  avons  dit,  sous  l'art.  351,  qu'aucune  stipulation 
ne  pouvait  affranchir  l'assuré  de  la  responsabilité  de  ses 
fautes  et  en  mettre  les  conséquences  à  la  charge  de  l'as- 
sureur: il  n'en  est  pas  de  même  du  vice  propre,  et  l'as- 
sureur pourrait  se  charger  de  ces  sortes  de  risques  ;  mais 
cette  convention  ne  serait  pas  présumée  et  devrait  être 
explicitement  énoncée  dans  le  contrat. 

Ainsi  l'assuré  n'aurait  rien  à  prétendre  pour  la  mort 
naturelle  d'animaux  embarqués,  tandis  que  si  leur  perte 

(  I)  Droit  comm.,  n.  590. 
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devait  être  attribuée  à  la  tempête,  qui  les  aurait  précipités 
les  uns  contre  les  autres  ou  choqués  contre  les  objets 
qui  les  entouraient,  il  y  aurait  fortune  de  mer,  et  la 
perte  serait  à  la  charge  des  assureurs,  à  moins  toutefois 
qu'il  n'y  eût  faute  du  capitaine  constituant  la  baraterie. 
La  rupture  d'un  câble  provenant  de  son  long  usage, 
la  détérioration  des  voiles  par  leur  emploi  ordinaire,  le 
dépérissement  du  navire  et  de  ses  accessoires  par  l'effet 
seul  du  temps  et  de  la  navigation,  sont  des  pertes  arri- 
vées par  le  vice  propre  de  la  chose  ;  il  en  est  autrement  si 
le  câble  a  été  rompu,  si  les  voiles  ont  été  déchirées  par  la 
violence  de  la  tempête.  L'assureur  ne  répondrait  pas  du 
coulage  ordinaire  des  liquides,  mais  il  serait  responsa- 
ble si  la  tempête  avait  enfoncé  les  tonneaux,  sauf  encore 
l'exception  de  baraterie,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
disposition  défectueuse  des  objets  de  la  cargaison  (1). 
Nous  parlerons  de  nouveau  des  marchandises  suscepti- 
bles de  coulage,  sous  l'art.  355  ci-après. 

Il  y  a  un  grand  nombre  d'occasions  enfin  où  les  pertes 
peuvent  être  attribuées  tantôt  à  une  fortune  de  mer,  tan- 
tôt au  vice  propre  de  la  chose,  tantôt  aux  deux  causes  à 
la  fois.  En  cas  de  contestation,  les  juges  prononceraient 
sur  chaque  espèce  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
et  en  ayant  égard  à  la  proportion  dans  laquelle  soit  le 
vice  propre,  soit  la  fortune  de  mer,  aurait  contribué  à 
l'avarie  ;  la  loi  n'a  pu  poser  qu'un  principe  général,  sans 
en  énumérer  les  conséquences  (2);  mais,  dans  le  doute, 
ce  serait  à  l'assuré  de  prouver  que  la  perte  provient  de 
fortune  de  mer  et  non  de  la  nature  même  de  la  chose 


(1)  Valin,  sur  l'art.  29;  Pothier,  n.  66;  EmerigoD,  chap.  \1,  sect.  9;  Pardessus, 
n.  773. 

(2)  Cass.,  29  juin  1836  ;  Dalloz,  Réf.,  n.  2074;  Cass.,  27  jauv.  4875  (D.P.75. 
1.448). 
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assurée,  si  cette  nature  l'exposait  nécessairement  à  la 
perte  subie,  indépendamment  de  tout  accident  de 
mer  (1).  D'un  autre  côté,  la  preuve  du  vice  propre  ne 
saurait  s'induire  de  ce  que  le  navire  aurait  fait  eau  dans 
les  gros  temps  ;  ni  de  ce  qu'il  était  arqué,  même  avant 
son  départ,  ni  de  ce  qu'il  aurait  été  piqué  des  vers  dans 
les  latitudes  intertropicales  (2). 

2134.  Lorsque  la  nature  d'une  marchandise,  telle 
que  des  fruits,  la  rendait  susceptible  de  se  détériorer  par 
le  laps  du  temps  et  nonobstant  tout  le  soin  possible,  le 
dommage  qu'elle  a  éprouvé,  par  suite  du  retard  que  des 
accidents  de  mer  ont  occasionné,  constitue-t-il  une  for- 
tune de  mer  ou  le  vice  propre  ?  La  Cour  de  Bordeaux  a 
jugé,  avec  raison  selon  nous,  que  le  dommage  provenait 
du  vice  propre  (3);  l'assureur  ne  peut  répondre,  à  moins 
d'une  stipulation  bien  expresse  et  très-peu  usitée,  de 
l'arrivée  dans  un  délai  fixe. 

La  question  se  présentera  de  nouveau  et  avec  un  de- 
gré particulier  d'intérêt,  quand  il  y  aura  eu  relâche  for- 
cée ou  arrêt  du  gouvernement. 

La  relâche  forcée  est  un  risque  à  la  charge  des  assu- 
reurs ;  ils  répondent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  des 
frais  et  dépenses  extraordinaires  qu'elle  a  entraînés; 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse,  en  outre, 
mettre  à  leur  charge  la  détérioration  soufferte  par  les 
marchandises  par  le  seul  fait  du  séjour  forcé,  qui  a  in- 
terrompu le  cours  naturel  du  voyage  :  la  solution,  dans 
ce  cas,  sera  la  même  que  celle  que  nous  avons  posée 
tout  à  l'heure  d'une  manière  générale  ;  que  le  retard 


(1)  Rouen,  9fév.  4847  (D.P.48.2.254). 

(2)  Bordeaux,  <I9  août  1862  (S.62.2.552). 

(3)  Bordeaux,  40  janv.  4842  (S.42.2.449).—  Sic,  Rouen,  27  mai  1846,  et  Paris, 
24  juill.  1848;  Lehir,  48.2.242,  et  49.2.52. 
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provienne  du  séjour  plus  long  en  pleine  mer  ou  au  port 
de  relâche,  la  décision  ne  peut  changer  ;  du  moment  que 
les  marchandises  n'ont  pas  été  atteintes  par  l'eau  de 
mer,  l'avarie  doit  être  attribuée  au  vice  propre  ;  sans 
doute,  il  ne  s'est  développé  peut-être  que  par  la  durée 
extraordinaire  du  voyage  ;  mais  l'assureur  n'est  tenu  que 
des  conséquences  directes  de  la  fortune  de  mer  et  non 
de  tous  les  résultats  plus  ou  moins  éloignés  qu'elle  peut 
entraîner  (1). 

Toutefois,  il  faut  qu'il  soit  bien  constaté  que  l'avarie 
n'a  pas  d'autre  cause  que  le  simple  retard;  si  l'influence 
pernicieuse  du  climat  au  lieu  de  relâche,  différent  de  la 
route  directe,  a  agi  sur  la  marchandise,  l'avarie  devient 
alors  la  conséquence  directe  de  la  relâche,  soit  que  la  mar- 
chandise ait  été  mise  à  terre,  soit  qu'elle  reste  à  bord  (2). 

Si  35.  Il  y  a  de  l'analogie,  sans  doute,  entre  le  cas 
que  nous  venons  d'examiner  et  Y  arrêt  qui  amène  forcé- 
ment un  retard.  Quelques  distinctions,  cependant,  doi- 
vent être  établies.  Parmi  les  auteurs  qui  ont  examiné 
cette  difficulté,  les  uns  ont  voulu  que  le  dommage  souf- 
fert fût  toujours  attribué  au  vice  propre  (3),  les  autres  à 
la  fortune  de  mer  (4). 

M.  Lemonnier  se  défend  d'adopter  une  opinion  aussi 
absolue  (5);  mais  au  fond,  si  ce  n'est  dans  la  forme, 
nous  croyons  qu'il  se  rallie  complètement  à  l'opinion  de 
Valin  et  regarde  la  détérioration  comme  constituant  une 
fortune  de  mer. 

Sans  doute,  dans  le  cas  d'arrêt,   comme  dans  toute 


(1)  Bordeaux,  25nov.  4841  (Mém.,  t.  9.1.44). 

(2)  Lemonnier,  n.  164. 

(3)  Emerigon,  Assurances,  cliap.  12,  sect.  30,  §  5;  Estrangin,  p.  85. 

(4)  Valin,  liv.  3,  tit.  6,  art.  51  ;  Polhier,  Assurance,  n.  57, 

(5)  Lemonnier,  n.  192  et  suiv. 
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autre  circonstance,  s'il  est  établi  que  l'avarie  soufferte  se 
fût  produite  également  ou  en  partie  au  moins,  si  le  navire 
avait  suivi  le  trajet  direct,  l'assureur  ne  peut  répondre 
de  ce  dommage  ou  de  la  partie  du  dommage  imputable 
au  vice  propre,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure; 
mais  à  la  différence  de  la  relâche,  qui  n'est  qu'un  acci- 
dent de  la  navigation,  comme  le  calme  ou  les  vents  con- 
traires, l'arrêt  s'ajoute  aux  risques  de  la  navigation  pro- 
prement dite;  il  est  parfaitement  distinct  et  indépendant 
des  éléments.  Il  n'est  plus  nécessaire  dès  lors,  selon  nous, 
que  l'influence  particulièrement  pernicieuse  du  climat  au 
lieu  de  l'arrêt  ait  agi  directement  sur  les  marchandises 
assurées;  il  suffit  que  le  simple  retard  occasionné,  non 
plus  par  les  événements  de  la  navigation  et  l'intempérie 
des  saisons,  mais  par  le  fait  d'une  puissance  humaine, 
dont  l'assureur  répond,  ait  amené  l'avarie,  parce  que  si 
l'assureur  ne  répond  point  des  événements  de  mer  qui 
rendent  le  voyage  plus  long,  il  répond  de  l'arrêt  et  de 
toutes  ses  suites,  de  la  détérioration,  comme  des  frais  oc- 
casionnés par  la  nécessité  de  décharger  et  d'emmaga- 
siner à  terre  les  objets  assurés,  afin  de  les  préserver  de 
la  corruption.  Ces  conséquences  découlent  directement 
des  paroles  de  M.'  Lemonnier,  quoiqu'il  semble  hésiter 
à  le  reconnaître  :  «  L'assureur,  dit-il,  répond  de  tout 
dommage  causé  par  fortune  de  mer.  L'arrêt  de  prince 
ou  de  gouvernement  est  une  fortune  maritime;  donc, 
quand  il  sera  prouvé  que  l'arrêt  de  prince  sera  pour 
quelque  chose  dans  la  perte  ou  le  dommage  de  l'assuré, 
l'assureur  devra  réparer,  au  moins  en  partie,  ce  dom- 
mage ou  cette  perte  ;  telle  nous  paraît  l'irrécusable  et 
rigoureuse  conséquence  des  principes  du  contrat  »  (1)  ; 


(1)  Lemonnier,  n.  493,  1. 1";  p.  242, 


206  LIVRE  II,  TITRE  X.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

et  il  cite  à  l'appui  de  cette  doctrine  l'exemple  d'un  na- 
vire chargé  de  glace,  arrêté  par  ordre  du  gouvernement 
et  dont  le  chargement  entier  sera  détruit  pendant  le 
séjour  forcé  qu'il  fait  dans  un  port  où  il  ne  devait  pas 
séjourner. 

Les  mêmes  règles  devraient  être  suivies  quand,  par 
suite  d'interdiction  de  commerce  ou  de  blocus,  le  ca- 
pitaine a  été  forcé  de  relever  pour  un  autre  port  que 
celui  de  destination  ou  de  revenir  au  port  d'arme- 
ment. 

3136.  En  principe,  l'assureur  ne  répond  donc  point 
des  détériorations  provenant  du  vice  propre,  si  un  si- 
nistre maritime  ne  les  a  aggravées;  mais  il  ne  faut  point 
confondre  le  sinistre  maritime,  un  naufrage,  une  tem- 
pête, une  relâche  forcée,  avec  l'effet  naturellement  pro- 
duit par  la  mer  ou  même  une  traversée  plus  longue  que 
la  traversée  ordinaire  ;  l'influence  produite  par  la  navi- 
gation seule  et  le  séjour  sur  mer  peuvent  amener,  sans 
qu'il  y  ait  sinistre,  des  avaries  sur  certaines  marchan- 
dises ;  tel  vin,  par  exemple,  ne  s'est  aigri  que  parce  qu'il 
a  navigué,  qui  serait  resté  sain,  s'il  n'avait  pas  été  em- 
barqué; il  va  de  soi  que  l'assureur  ne  répond  pas  de 
cette  avarie,  et  qu'elle  provient  du  vice  propre,  aggravé 
ou  développé  par  l'effet  de  la  navigation  maritime,  à 
laquelle  l'exposait  l'assuré  et  dont  l'assureur  ne  peut 
être  présumé  avoir  voulu  le  garantir.  Tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  ce  point,  qui  ne  soulève  aucune  diffi- 
culté :  la  mer  et  un  accident  maritime  ne  sont  pas  choses 
synonymes. 

Mais  quand  l'avarie  existe,  y  a-t-il  présomption  qu'elle 
provient  du  vice  propre  ou  de  cas  fortuit?  «  Le  vice  est 
présumé  procéder  de  la  chose  même,  dit  Emerigon, 
lorsqu'elle  est  de  nature  à  se  gâter  et  à  dépérir;  il  faut 
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que  l'assuré  prouve  le  cas  fortuit  ;  »  c'est  l'opinion  en- 
seignée par  tous  les  auteurs  (1). 

Il  est  évident  que  si.  contrairement  à  ce  que  dit  Eme- 
rigon,  la  chose  n'était  pas  de  nature  à  se  gâter  et  à  dé- 
périr, ce  serait  à  l'assureur  à  prouver  le  vice  propre. 

C'est  en  parlant  de  l'innavigabiiité  que  nous  nous  oc- 
cuperons du  vice  propre  du  navire. 

2137.  Lorsqu'il  est  constaté  que  la  détérioration 
provient  en  partie  d'événements  de  mer,  en  partie  du 
vice  propre,  dont  ces  événements  ont  développé  et  ag- 
gravé les  effets,  les  assureurs  ne  peuvent  s'exempter,  en 
alléguant  le  vice  propre  de  la  part  de  responsabilité  qui 
doit  rester  à  leur  charge  et  que  les  juges  détermineront, 
lorsque  des  fruits,  par  exemple,  ou  des  blés  ont  été 
mouillés  par  l'eau  de  mer. 

«  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  que  le  vice 
propre  qui  se  développe  ou  s'aggrave  par  suite  d'évé- 
nements à  la  charge  des  assureurs,  ne  saurait  faire  ces- 
ser entièrement  leur  responsabilité))  (2).  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  de  blés  sujets  par  leur  vice  propre  à  se 
détériorer  sans  doute,  mais  il  était  constaté  que  le  na- 
vire avait  été  fatigué  dans  la  traversée  par  la  grosse  mer; 
qu'elle  submergeait  le  navire  dans  toutes  ses  parties;  que 
les  pompes  avaient  été  mises  en  jeu  et  qu'elles  emme- 
naient de  l'eau  mêlée  avec  du  grain.  On  décida  que 
l'avarie  soufferte  devait  être  imputée  moitié  au  vice 
propre,  moitié  au  vice  de  mer.  C'est  un  point  de  fait  que 
les  juges  décideront  souverainement,  en  s'éclairant  des 
rapports  d'experts. 


(4)  Des  Assurances,  chap.  42,  sect.  9,  §  4;  Pardessus,  n.  773;  Lenionnier, 
n.  210;  Bédarridc,  n.  1268  ;  Rouen,  9  fév.  4847  (D.P.48.2.454). 
(2)  Aix,  46  juin  4840  (J.P.40.2.699). 
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Article  353. 

L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous 
le  nom  de  baraterie  de  patron,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 
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2138.  Définitions;  la  règle  adoptée  par  la  loi  est  souvent  modifiée  par  les 

conventions. 

2139.  Comment  doit  être  interprétée  la  clause  relative  à  la  baraterie;  pou- 

voirs des  tribunaux  ;  révolte  de  l'équipage. 

2140.  Devoirs  et  droits  de  l'assuré,  quand  la  baraterie  est  garantie. 

2141.  Fautes  du  capitaine  qui  ne  sont  point  comprises  dans  la  baraterie. 

2142.  Diverses  espèces  où  il  y  a  recours  de  l'assureur  ;  comment  peut-il  être 

exercé. 

21 38.  Le  mot  baraterie,  dérivé  de  l'espagnol,  signi- 
fiait, dans  son  acception  originaire,  fourbe,  dol.  La 
commission  chargée  de  la  rédaction  du  Code  de  com- 
merce, le  prenant  dans  ce  sens,  ne  l'avait  appliqué  qu'à 
la  prévarication  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage. 
Mais  l'usage  a  donné  à  cette  expression  une  étendue  bien 
plus  grande,  et  comprend  dans  la  baraterie  les  simples 
fautes  du  capitaine  exemptes  de  dol,  son  impéritie  et  sa 
négligence.  Sur  l'observation  de  la  Cour  de  Rennes, 
l'article  fut  modifié  et  parla  expressément  des  simples 
fautes  comme  des  prévarications  (1). 

Tous  les  auteurs  ont  admis  cette  interprétation.  Ainsi 
la  baraterie  s'applique  sans  difficulté  à  toutes  les  négli- 
gences, comme  à  toutes  les  fautes. 

La  question  de  savoir  si  la  baraterie  de  patron  doit  être 
placée  au  nombre  des  fortunes  de  mer,  a  reçu  des  solu- 
tions tout  à  fait  opposées ,  selon  les  pays  et  quelquefois 


(I)  Locré,  t.  4,  p.  438;  Paris,  27  mars  4844;  Dalloz,  Réf.,  n.  1918. 
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même  selon  les  temps  (1);  le  Code  de  commerce  a  adopté 
le  système  qui  avait  été  suivi  par  l'ordonnance  de  1681, 
comme  étant  le  plus  propre  à  satisfaire  les  opinions  di- 
verses qui  existent  sur  ce  point;  et  l'on  doit  convenir  qu'il 
est  impossible,  au  moins,  de  soutenir  avec  quelque  appa- 
rence de  raison,  qu'il  y  ait  immoralité  à  se  faire  assurer 
contre  la  faute  ou  le  délit  d'un  tiers.  La  diversité  des 
règles  législatives,  qui  existe  encore  sur  ce  point,  dispa- 
raît en  fait  par  l'accord  de  presque  toutes  les  polices  à 
comprendre  la  baraterie  dans  les  risques  de  mer  ;  mais 
quelquefois  sous  certaines  restrictions. 

Ainsi  la  police  de  Bordeaux  décharge  les  assureurs 
a  de  la  baraterie  ayant  le  caractère  de  dol  ou  de  fraude, 
mais  seulement  à  l'égard  des  armateurs ,  des  proprié- 
taires de  navire  ou  de  leurs  ayants  droit,  lorsque  le  capi- 
taine est  de  leur  choix  »  (art.  3).  La  police  de  Paris,  plus 
favorable  encore  aux  assureurs,  les  exonère  de  toute  res- 
ponsabilité envers  les  armateurs,  les  propriétaires  et 
leurs  ayants  droit,  quel  que  soit  le  caractère  de  la  bara- 
terie et  quel  que  soit  le  capitaine  (art.  3).  «  Si  l'on  veut 
rapprocher  l'une  de  l'autre,  dit  M.  Lemonnier,  pour  les 
comparer,  la  rédaction  de  Paris  et  la  rédaction  de  Bor- 
deaux, on  devra,  nous  le  croyons,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, donner  l'avantage  à  la  seconde  sur  la  première. 
Sans  doute,  la  police  de  Paris  tranche  et  prévient  toute 
difficulté;  mais  c'est  au  prix  de  la  sécurité  des  assurés. 
Si  la  police  de  Bordeaux  peut  donner  naissance  à  quel- 
ques contestations,  par  la  difficulté  qui  se  rencontrera 
parfois  à  reconnaître  si  la  baraterie  est  ou  non  dolosive 


(4)  Ord.  des  Pays-Bas  de  -1563,  art.  5;  Id.,  de  4570,  art.  7  ;  Ord.  de  Rotlerdam 
de  -IGOi,  art.  5;  Formules  de  Florenee  et  d'Aucône  de  4523  et  de  4567;  Guidon 
di  la  mer,  cbap.  o,  art.  o  et  6  ;  chai).  9,  art.  3.  —  V.  notre  Traité  gin.  des  Assu- 
rances, t.  2,  p.  1\,  n.  238. 
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et  frauduleuse ,  cet  inconvénient  nous  paraît  plus  que 
compensé  par  le  surcroît  de  garantie  qu'elle  promet»  (1). 

Nous  citons  ces  exemples  pour  avoir  occasion  de  ré- 
péter, de  nouveau,  que  les  parties  pouvant  modifier  à  leur 
gré  les  risques  acceptés  par  les  assureurs,  les  assurés  ne 
sauraient  porter  une  attention  trop  grande  à  lire  les  for- 
mules imprimées  qui  leur  sont  soumises  et  dont  les  con- 
ditions, très-variées,  sont  pour  eux  d'un  intérêt  majeur. 

Lorsque  la  police  ne  décharge  les  assureurs  que  du 
dol  ou  de  la  fraude,  ils  ne  peuvent  prétendre,  pour  s'exo- 
nérer du  sinistre,  que  la  faute  la  plus  lourde  équivaut  à 
la  fraude;  les  mots,  en  semblable  circonstance,  s'inter- 
prètent rigoureusement  (2). 

Presque  tous  les  accidents  à  la  charge  de  l'assureur 
peuvent,  en  certains  cas,  être  occasionnés  par  la  prévari- 
cation ou  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  cette 
clause  a  donc  une  grande  importance;  elle  a  pour  effet, 
dans  bien  des  circonstances,  d'éviter  des  contestations 
difficiles  à  juger  ;  mais  elle  augmente  par  cela  même, 
d'une  manière  assez  sensible,  les  obligations  de  l'assu- 
reur. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  hommes  de  l'équi- 
page, les  passagers  :  ils  ne  sont  pas  directement  soumis 
à  l'autorité  du  capitaine;  les  pertes  ou  dommages  occa- 
sionnés par  l'imprudence  ,  la  faute  ou  même  le  délit  de 
l'un  d'eux,  resteraient  de  plein  droit  à  la  charge  de  l'as- 
sureur (3);  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Les  règlements  spéciaux  obligent  le  capitaine,  en  cer- 
taines circonstances,  à  prendre  des  pilotes  côtiers;  le 
naufrage  devrait  lui  être  imputé  quelque  habile  qu'il  fût 


(1)  Lemonnier,  n.  223,  t.  ^",  p.  34 i . 

(2)  Rennes,  -19  janv.  4852;  Lehir,  53.2.619. 

(3)  Bordeaux,  23  nov.  4830  ;  Dalloz,  Bép.,  n.  1937. 
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du  reste ,  s'il  ne  s'était  pas  conformé  aux  prescriptions 
légales,  et  l'assureur  serait  déchargé,  s'il  n'avait  pas  ré- 
pondu de  la  baraterie  de  patron;  dans  le  cas  contraire, 
lors  même  que  le  naufrage  serait  arrivé  par  l'impéritie 
du  pilote,  l'assureur  en  serait  tenu. 

2139.  Dans  tous  les  cas  où  il  pourrait  y  avoir  doute, 
pour  décider  s'il  y  a  ou  non  baraterie  de  patron,  les  juges 
prononceraient.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
baraterie  résulte  de  faits  précis,  dont  l'appréciation  est 
laissée  aux  tribunaux.  Ainsi  l'arrêt  qui  a  jugé  en  fait  que 
le  capitaine  qui  a  vendu  son  bâtiment,  après  avoir  fait 
constater  son  état  de  vétusté  et  les  dépenses  excessives 
que  coûterait  sa  réparation,  n'est  pas  coupable  de  bara- 
terie lorsqu'il  a  agi  sans  fraude,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  (1). 

Il  en  est  de  même  de  la  décision  qui  juge  que  le  capi- 
taine n'a  à  se  reprocher  qu'une  manœuvre  imprudente 
assimilable  aux  risques  de  mer  garantis,  et  n'est  pas  cou- 
pable d'un  fait  de  baraterie  dans  les  termes  de  la  police 
d'assurance  (!2). 

Les  assureurs  répondraient  des  dommages-intérêts, 
auxquels  a  été  condamné  le  navire  assuré,  par  suite  d'un 
abordage  dont  la  faute  a  été  imputée  au  capitaine  de  ce 
navire  (3). 

Il  est  donc  impossible  de  tracer  d'avance  des  règles 
précises,  et  tout  dépend  des  circonstances  (4).  Ce  serait, 
en  général,  à  l'assureur,  s'il  n'a  pas  garanti  la  baraterie 
de  patron,  à  prouver  que  le  sinistre  est  arrivé  par  la  faute 


(1)  Cass.,  48  mai  1824. 

(2)  Cass.,  24  déc.  4869  (S.70.4.100). 

(3)  Cass.,  23  déc.  4857;  42  fév.  et  4  mars  4864  (S.58.4.453;  61.4.239  et  426). 

(4)  Bordeaux,  10  août  1822  et  18  mai  1832;  Paris,  8  avril  4839;  Dalloz,  Rép. 
n.  1923  à  1926:  Paris,  27  mars  185-4  (S.U.2.29i) 
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du  capitaine;  la  faute,  en  effet,  ne  se  présume  pas;  mais 
elle  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  usités  en  ma- 
tière commerciale. 

Il  n'existe  aucun  doute  que  la  baraterie  de  patron  s'en- 
tend aussi  bien  des  hommes  de  l'équipage  que  du  capi- 
taine. Nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  à  diverses  re- 
prises. Mais  cette  règle  doit  être  sainement  appliquée. 
Dans  une  circonstance  où  il  y  avait  révolte  de  l'équi- 
page contre  le  capitaine  lui-même  mis  à  mort  par  les 
hommes  révoltés,  ainsi  que  les  officiers  du  bord ,  il  a  été 
jugé  avec  raison  que  ce  fait  ne  constituait  pas  la  bara- 
terie, mais  bien  un  cas  de  piraterie  et  de  pillage  (1); 
mais  en  dehors  de  cas  aussi  exceptionnels,  la  baraterie 
s'applique  à  la  désertion  et  à  l'insubordination  de  l'équi- 
page (2). 

21 40.  Quand  l'assureur  a  pris  à  sa  charge  la  bara- 
terie de  patron,  cette  clause  ne  peut  dispenser  l'assuré, 
ni  de  prouver  le  sinistre ,  ni,  s'il  agit  par  action  de  dé- 
laissement, de  justifier  des  conditions  légales  qui  donnent 
ouverture  à  cette  voie  exceptionnelle  ;  et  spécialement  la 
vente  du  navire  par  le  capitaine  ne  peut  autoriser  l'assuré 
à  délaisser,  que  lorsqu'elle  est  la  suite  d'une  innaviga- 
bilité absolue  ou  relative  provenant  de  fortune  de  mer, 
constatée  dans  les  formes  légales  et  régulières. 

Ce  qui  résulte  évidemment  de  la  clause  de  garantie, 
c'est  que  l'assureur  ne  peut  opposer  la  faute  du  capitaine 
ayant  amené  la  fortune  de  mer;  mais  cette  clause  ne  per- 
met point  à  l'assuré  de  prétendre  que  la  faute  du  capi- 
taine l'ayant  privé  des  moyens  de  justifier,  soit  l'avarie, 
soit  des  conditions  particulières  donnant  ouverture  au 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  30  juin  4864;  Gaz.  des  Irib.,  23  juill.  4864. 

(2)  Bédarride,  n.  \%1\. 
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délaissement,  l'assureur  est  tenu  de  payer  un  dommage 
qui  n'est  point  établi,  ou  d'accepter  un  délaissement  en 
dehors  des  conditions  limitativement  imposées  par  la 
loi. 

M.  Lemonnier  a  pensé  que  la  Cour  de  Bordeaux,  dans 
un  arrêt  ancien  déjà,  avait  proclamé  une  doctrine  plus 
favorable  encore  aux  assureurs,  et  repoussé  même  l'action 
d'avarie,  dans  une  espèce  où  la  preuve  était  complète  et 
admise  par  tous,  que  l'assuré  avait  perdu  son  navire  ; 
mais  où,  parla  faute  du  capitaine,  Pinnavigabilité n'avait 
pas  été  régulièrement  constatée  (1).  Dans  cette  circon- 
stance, la  conduite  du  capitaine  avait  été  ratifiée  par 
l'assuré  ;  il  ne  pouvait  demander  la  réparation  de  sa 
propre  faute;  ou  peut-être  s'agissait-il,  comme  le  croit 
Dageville,  de  faire  décider  par  la  Cour  que  l'assureur 
devait  être  tenu  des  fautes  du  commissaire  de  la  marine, 
qui  avait  illégalement  fait  procéder  à  la  vente  du  navire 
et  amené  pour  l'assuré  la  perte  dont  il  se  plaignait  (2). 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  posée  par  M.  Lemonnier 
s'est  représentée  de  nouveau  et  d'une  manière  plus  nette 
devant  la  Cour  de  Bordeaux;  et  la  Cour  comme  le  tri- 
bunal de  commerce,  dont  le  jugement  a  été  confirmé, 
ont  reconnu  sans  difficulté  que  l'assuré,  dont  le  navire 
avait  été  mal  à  propos  vendu  comme  innavigable,  pou- 
vait se  pourvoir  par  règlement  d'avaries  pour  être  in- 
demnisé du  dommage  réellement  souffert  ;  qu'à  cet  égard, 
la  responsabilité  des  assureurs  restait  engagée  s'il  était 
justifié  que  le  dommage  provenait  d'une  fortune  de  mer, 
et  que  la  difficulté  de  procéder  à  ce  règlement  ne  pou- 
vait exonérer  les  assureurs  de  l'obligation  de   relever 

(1)  Lemonnier,  n.  -178. 

(2)  Bordeaux,  7  janv.  1820;  Dajloz,  Rép.,  n.  2077  et  2081  ;  Dageville,  t.  3, 
j>.  282  et  3Gti. 
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l'assuré  des  dommages  résultant  d'un  fait  qu'ils  ont  pris 
à  leur  charge.  Il  faut  ajouter  que  cette  règle  est  d'une 
application  générale;  il  serait  donc  inutile  de  dire  que 
cette  difficulté  résultait  de  la  faute  du  capitaine,  dont 
l'assureur  était  tenu,  puisque,  dans  tous  les  cas,  le  dom- 
mage devait  être  établi  ;  et  dans  tous  les  cas,  encore, 
l'assureur  en  était  tenu. 

D'un  autre  côté,  la  Cour  a  repoussé  avec  raison  la 
prétention  de  l'assuré  alléguant  que  la  vente  illégale  de 
son  navire  par  le  capitaine,  consiituant  une  baraterie  de 
patron  dont  les  assureurs  étaient  responsables,  ils  étaient 
obligés  à  accepter  le  délaissement  dans  tous  les  cas  : 
l'arrêt  pose  en  principe  que  la  vente  du  navire  par  le  ca- 
pitaine ne  peut  donner  lieu  au  délaissement  que  lors- 
qu'elle est  la  suite  d'une  innavigabilité  absolue  ou  rela- 
tive, résultant  de  fortune  de  mer  constatée  dans  les  for- 
mes légales  et  régulières  ;  la  clause  qui  met  la  baraterie 
à  la  charge  des  assureurs  ne  dispense  pas  l'assuré  de 
prouver  cette  innavigabilité  suivant  les  formes  exi- 
gées (1). 

3141.  La  baraterie  comprend  sans  distinction  les 
fautes  commises  au  préjudice  des  chargeurs,  comme  les 
fautes  commises  au  préjudice  de  l'armateur  ;  il  n'est  dou- 
teux pour  personne  que  le  capitaine  en  cours  de  voyage 
est  le  mandataire  commun  de  tous  les  intéressés  au  na- 
vire et  au  chargement  ;  mais  dans  aucun  cas,  l'assureur 
ne  répondrait  des  fautes  du  capitaine  après  la  fin  du 
voyage,  s'il  dissipait,  par  exemple,  la  valeur  des  objets 
qui  lui  ont  été  confiés;  c'est  un  risque  de  terre  (2).  Il  ne 
répondrait  pas  non  plus  des  fautes  du  capitaine  agissant, 


(1)  Bordeaux,  1  mars  -1859  (J.P.59,  p.  736). 

(2)  Boulay-Paly,  t.  4,  p.  76. 
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non  plus  en  cette  qualité,  mais  comme  subrécargue,  ou 
à  tout  autre  titre  que  celui  de  capitaine.  Il  ne  peut  y 
avoir  difficulté  qu'à  déterminer  si  le  capitaine  a  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ou  bien  comme  simple  man- 
dataire du  propriétaire  ou  des  chargeurs. 

Cette  considération,  que  le  capitaine  et  l'équipage 
seraient  les  préposés  directs  de  l'assuré,  si  on  le  suppose 
armateur  lui-même  du  navire,  n'aurait  aucune  influence 
pour  faire  décider  si  les  assureurs  répondent  du  fait  du 
capitaine  :  la  règle  doit  être  la  même  dans  tous  les  cas, 
parce  que  les  principes  du  droit  maritime  donnent  au 
capitaine  la  qualité  de  préposé  de  chaque  chargeur;  il  y 
a  à  cet  égard  présomption  légale. 

Si  l'assuré  commande  lui-même  le  navire,  il  est  évi- 
dent que  l'assureur  ne  peut  jamais  répondre  de  ses  fautes 
(G.  comm.  3ol);  mais  aucune  distinction  ne  peut  être 
faite  en  ce  qui  concerne  la  baraterie  des  gens  de  l'équi- 
page, dont  l'assuré  commandant  ne  serait  pas  complice  ; 
les  auteurs  s'accordent  à  cet  égard,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit. 

Les  assureurs  seraient  tenus  du  ^dommage  résultant 
de  la  rupture  du  voyage  occasionnée  par  la  baraterie  du 
patron,  même  lorsque  les  objets  assurés  n'ont  éprouvé 
aucun  dommage  matériel,  et  que  la  perte  résulte,  soit  de 
certaines  dépenses  devenues  improductives,  soit  de  la 
différence  de  valeur  éprouvée  par  les  marchandises  (1). 
Est-il  besoin  d'ajouter  que  le  changement  de  route  ne 
constitue  pas  la  baraterie  de  patron,  mise  à  la  charge  de 
l'assureur  par  le  contrat,  si  le  capitaine  n'a  fait  que  sui- 
vre la  route  à  lui  indiquée  par  l'assuré  (2)  :  dans  ce  cas 
c'est  l'assuré  seul  qui  est  en  faute. 

(\)  Cass.,  H  mai  -1844  (S.44.1.388). 
(2)  Cass.,  9janv.4872(S.72.4.242). 
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2142.  «  Quand  l'assureur,  dit  M.  Lemonnier,  a  ga- 
ranti un  tiers  contre  la  baraterie  de  patron,  il  se  trouve, 
par  le  paiement  du  montant  de  l'assurance,  subrogé  aux 
droits  de  ce  tiers  contre  le  capitaine  et  contre  l'arma- 
teur. Contre  le  capitaine,  il  exerce  une  action  personnelle; 
contre  l'armateur,  il  exerce  une  action  dont  ce  dernier 
peut  toujours  s'affranchir  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  (art.  216,  G.  comm.).  Comment  l'assureur  exercera- 
t-il  cette  double  action,  s'il  a  lui-même  garanti  l'arma- 
teur contre  la  baraterie  de  son  capitaine?  Pourra-t-il 
exiger  de  lui,  en  tant  qu'armateur,  l'indemnité  qu'il  de- 
vra lui  payer  en  tant  qu'assuré?  » 

M.  Dageville,  conformément  à  l'opinion  d'Emerigon, 
n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement,  et  ne  voit  pour 
l'armateur  d^utre  moyen  d'éviter  un  recours,  qui  en  fait 
annule  l'assurance,  que  d'obtenir  la  renonciation  expresse 
de  l'assureur  au  bénéfice  de  l'art.  216  (1).  M.  Lemon- 
nier soutient  une  opinion  contraire  :  «  par  le  fait  seul  de 
la  convention,  dit-il,  l'assureur  a  renoncé  à  cette  action, 
car  cette  convention  n'a  point  d'autre  but  et  ne  saurait 
avoir  d'autre  effet  »  (2). 

Nous  partageons  complètement  l'avis  de  M.  Lemon- 
nier. Il  arrive  fréquemment,  si  let  corps  et  les  facultés 
sont  assurés  par  deux  compagnies  différentes, "que  l'une 
et  l'autre  auront  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron, 
en  cas  d'avarie  supportée  par  les  facultés  par  suite  de 
baraterie,  l'assureur  sur  le  chargement,  tenu  du  dom- 
mage causé  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  a 
son  recours  contre  le 'capitaine  et  contre  l'armateur  et 
est  préféré,  comme  subrogé  aux  droits  du  chargeur,  à 

(1)  Dageville,  t.  3,  p.  281. 

(2)  Commentaire  sur  les  pr.  police»,  t.  \",  p.  225,  n.  182. — Sic,  Boulay-Paty, 
♦.  i,  p.  74. 


DES  ASSURANCES.  —  Art.  353.  217 

l'assureur  sur  corps  ;  il  a  donc,  en  vertu  de  l'art.  191, 
n.  H,  G.  comm.,  un  privilège  sur  le  navire  et  le  fret 
pour  la  répétition  de  la  somme  par  lui  payée  au  char- 
geur (1).  En  fait,  l'assureur  sur  corps  tenu,  en  défini- 
tive, d'indemniser  l'armateur  de  ce  qu'il  doit  payer  au 
chargeur,  ou  à  l'assureur  qui  l'a  désintéressé,  supporte 
seul  les  conséquences  de  la  clause  par  laquelle  l'assu- 
reur sur  facultés  répond  de  la  baraterie.  Ce  résultat 
est  inévitable.  Il  en  résulte  que  cette  clause  ajoute  peu 
aux  charges  de  l'assureur  sur  facultés  ;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  l'armateur  doive  supporter  une  perte  dont 
son  assureur  l'a  garanti.  Est-ce  que  l'assureur  terrestre, 
qui  a  indemnisé  le  propriétaire  de  l'immeuble  incendié, 
n'a  pas  son  recours  contre  le  locataire  ou  le  voisin,  ou 
contre  leur  assureur?  Si  la  loi  était  muette,  on  pourrait 
soutenir  avec  plus  de  raison  que  l'assureur  ne  répond 
point  des  pertes  qui  peuvent  atteindre  le  propriétaire  du 
navire  comme  civilement  responsable  des  faits  de  son 
capitaine  ;  mais  la  loi  est  formelle  et  permet  l'assurance 
de  ce  risque;  il  faut  donc  bien  admettre  que,  légalement 
au  moins,  il  constitue  une  fortune  de  mer. 

On  comprend  cependant  que  la  garantie  par  l'assu- 
reur ne  se  présume  pas,  et  qu'elle  doive  être  formelle- 
ment stipulée,  et  quoiqu'il  n'y  ait  à  cet  égard  aucune 
formule  sacramentelle,  l'assuré  fera  bien  d'exiger  une 
clause  explicite  :  ainsi  on  peut  citer  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Marseille,  décidant  que  l'assurance  à  tous  ris- 
ques ne  s'étend  pas  à  la  baraterie  de  patron. 

Il  faut  décider  sans  hésiter  que  dans  tous  les  cas  où 
le  propriétaire,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  216, 


(1  )  Dalloz,  Rép.,  \"  Droit  marit.,  u.  I93'i;  Delvincourt,  t.  2,  p.  267;  Bâderride, 
)i.  '287. 
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C.  comm.,  fait  au  chargeur  abandon  du  navire  et  du  fret, 
l'assureur  ne  lui  doit  que  la  valeur  de  ce  navire  et  de  ce 
fret;  il  ne  peut  tirer  de  l'assurance  un  bénéfice. 


Article  354. 

L'assureur  n'est  point  tenu  de  pilotage,  touage 
et  lamanage,  ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés 
sur  le  navire  et  les  marchandises. 

SOMMAIRE. 

2143.  Définition  et  difficultés  que  peut  soulever  cet  article,  si  ces  frais  ont 
été  payés  extraordinairenient  par  suite  de  fortune  de  mer. 

3143.  Si  l'assureur  garantit  tous  les  dommages  ar- 
rivés par  fortune  de  mer,  ce  sont  les  seuls  aussi  dont  il 
soit  chargé,  et  l'art.  354  est  entré  à  cet  égard  dans  un 
détail  que  l'application  des  principes  généraux  rendait 
sans  doute  inutile. 

Le  pilotage  est  le  salaire  payé  au  pilote  côtier  dont 
les  navires  se  servent  pour  entrer  dans  les  ports  et  en 
sortir  avec  sûreté,  ou  pour  éviter  les  dangers  de  cer- 
taines côtes.  Le  touage  est  le  prix  de  louage  des  haleurs 
employés  dans  la  navigation  des  rivières.  Les  lamaneurs 
sont  les  conducteurs  de  petites  barques  qui  viennent  au- 
devant  des  navires  et  les  dirigent  dans  leur  marche  pour 
entrer  dans  les  ports  ou  rivières.  Il  faut  classer  ces  dé- 
penses parmi  les  frais  ordinaires  de  navigation,  dont  les 
assureurs  n'ont  évidemment  pas  à  répondre,  pas  plus  que 
des  frais  de  congé,  de  visite,  de  quarantaine,  de  tonnes  ou 
de  balises. 

Ces  frais  toutefois  changeraient  de  caractère,  s'ils 
avaient  été  payés  extraordinairement,  par  suite  d'un  ac- 
cident maritime,  et  dans  le  cas  par  exemple  où  un  na- 
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vire  aurait  été  forcé  par  la  tempête  ou  la  poursuite  d'un 
corsaire  à  relâcher  dans  un  port  où  il  n'aurait  pas  dû 
entrer.  Les  frais  de  navigation  qu'il  est  obligé  de  payer 
en  semblable  circonstance  constituent  de  véritables 
avaries  par  fortune  de  mer  et  retombent  à  la  charge 
des  assureurs;  ils  en  répondent  comme  de  tous  frais 
et  dépenses,  quels  qu'ils  soient,  occasionnés  par  acci- 
dent fortuit  ou  de  force  majeure,  et  doivent  être  classés 
parmi  les  avaries.  Il  en  serait  de  même  pour  les  droits 
de  douane  plus  considérables  qu'au  port  de  destination 
que  les  marchandises  seraient  tenues  de  payer  au  port 
où  le  navire  est  contraint  par  force  majeure  de  terminer 
le  voyage  (1),  si,  toutefois,  faut-il  ajouter,  ils  étaient  payés 
en  pure  perte  pour  l'assuré. 

Quelques  polices,  et  particulièrement  celles  de  Paris 
et  de  Bordeaux,  terminent  la  disposition  relative  au  vice 
propre  et  à  la  baraterie  par  ces  mots  :  enfin  de  tous  frais 
quelconques  de  quarantaine,  d'hivernage  et  de  jours  de 
planche  ;  faut-il  voir  dans  cette  disposition  une  simple  ad- 
dition détaillée  à  l'énumération  non  limitative  de  l'arti- 
cle 354,  aussi  inutile,  sans  doute,  que  l'art.  354  lui- 
même,  mais  qui  serait  expliquée  parle  soin  surabondant 
qu'a  pris  le  législateur;  ou  cette  clause  doit-elle  être  en- 
tendue dans  ce  sens,  qu'elle  soustrait  l'assureur,  dans 
tous  les  cas,  au  paiement  de  ces  frais,  même  lorsqu'ils 
sont  la  suite  forcée  d'un  accident  de  mer  à  la  charge  des 
assureurs?  M.  Lemonnier  a  embrassé  cette  dernière  opi- 
nion (2).  Nous  sommes  à  regret  d'un  avis  contraire  à  cet 
auteur,  qui  est  presque  toujours  pour  nous  un  guide  que 
nous  n'abandonnons  pas  volontiers.  M.  Lemonnier  con- 

(4)  Valin,  sur  l'art.  30,  tit.  6,  liv.  3,—  Sic,  Pothier,  n.  67  ;  Lemonnier,  n.  464 
et  465;Bédarride,  n.  4304. 
(2)  Lemonnier,  n.  224. 
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vient  que  dans  la  seconde  hypothèse,  ces  frais  seraient 
mis  par  le  droit  commun  à  la  charge  des  assureurs;  du 
moment  que  le  doute,  au  moins,  est  permis,  c'est  le 
droit  commun  qu'il  faut  suivre  ;  pour  s'en  écarter,  il  faut 
une  clause  formelle  et  précise  que  rien  n'empêche  les  as- 
sureurs d'insérer  dans  la  police. 


Article  355. 

Il  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des  mar- 
chandises sujettes,  parleur  nature,  à  détérioration 
particulière  ou  diminution,  comme  blés  ou  sels  ou 
marchandises  susceptibles  de  coulage  ;  sinon  les  as- 
sureurs ne  répondront  point  des  dommages  ou 
pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées, 
si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eut  ignoré  la  nature 
du  chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 


2144.  Explication  de  cet  article. 

2145.  De  la  clause  :  franc  de  coulage. 

2144.  Cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  dom- 
mages arriveraient  par  suite  du  vice  propre  des  objets 
chargés  ;  la  disposition  serait  inutile,  l'art.  352  y  ayant 
pourvu.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  cette  espèce  d'avarie 
à  laquelle  la  nature  particulière  de  ces  objets  les  expose 
davantage;  celle  aussi  qui  provient  directement  de  for- 
tune de  mer  peut  les  atteindre  plus  facilement  et  l'assu- 
reur doit  en  répondre.  En  effet,  l'eau  de  la  mer  intro- 
duite par  la  tempête  dans  le  navire  sera  sans  influence 
sur  un  chargement  de  planches  ou  de  marbres,  et  peut 
causer  de  grands  dommages  à  du  blé  ou  à  du  sel.  La 
disposition  de  l'article  est  donc  juste  et  sage  :  l'assu- 
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reur  n'aurait  peut-être  pas  contracté  ou  n'aurait  contracté 
qu'à  d'autres  conditions,  s'il  eût  connu  la  nature  du 
chargement;  et  toute  réticence  sur  ce  point  décharge 
l'assureur  :  il  est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  déclaration 
expresse  régulièrement  constatée  :  la  police  serait  nulle, 
mais  contre  l'assuré  seulement  et  au  gré  de  l'assureur 
(G.  comm.,  art.  348). 

La  règle  énoncée  dans  cet  article  ne  doit  pas  être  res- 
treinte aux  seules  marchandises  que  le  texte  a  désignées; 
elles  ne  sont  citées  que  comme  exemple.  Les  usages  du 
commerce  ont  développé  le  principe  posé  par  la  loi 
et  suppléé  à  la  nomenclature  nécessairement  imparfaite 
qu'elle  contenait,  et  il  existe  un  assez  grand  nombre  de 
denrées  que  les  Compagnies  ne  consentent  à  assurer  que 
franc  d'avaries. 

L'art.  355  cependant  a  prévu  que  l'assuré  pourrait 
ignorer  la  nature  du  chargement  au  moment  de  la  si- 
gnature de  la  police;  dans  ce  cas,  elle  n'a  pu  l'astreindre 
à  faire  une  déclaration  dont  il  n'avait  pas  les  éléments. 
C'est  aux  assureurs  à  prendre  leurs  précautions. 

La  loi  ne  trace  aucune  règle  pour  établir  la  présomp- 
tion légale  de  cette  ignorance  de  l'assuré;  c'est  aux  juges 
à  prononcer:  l'ordonnance  de  1681  dispensait  de  décla- 
ration, si  le  retour  était  fait  de  pays  étrangers;  mais 
«  c'est,  dit  Valin,  ce  dont  on  ne  conçoit  du  tout  point  la 
raison  »  (1)  ;  en  effet,  il  était  peu  logique  d'attacher  la 
présomption  d'ignorance  à  une  semblable  circonstance 
et  de  la  rejeter  d'une  manière  absolue  dans  toute  autre 
hypothèse  ;  les  auteurs  du  Code  ont  été  plus  logiques. 

Les  parties  peuvent  valablement  déroger  aux  disposi- 
tions de  l'art.  355  dans  tous  les  cas;  ainsi,  une  assurance 


(1)  Valin,  sur  l'art.  31,  lit.  6,  liv.  3. 
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sur  facultés,  en  quoi  que  le  tout  consistât  ou  pût  consister, 
ne  permettrait  aux  assureurs  d'élever  aucune  réclama- 
tion fondée  sur  notre  article,  «  attendu,  a  dit  le  tribunal 
de  Marseille,  que  qui  dit  tout  n'excepte  rien  »  (1)  ;  mais 
une  semblable  formule,  toutefois,  peut  donner  lieu  à 
des  contestations  ;  et  ici,  comme  toujours,  l'assuré  de- 
vrait exiger  que  la  police  fût  aussi  claire  et  aussi  posi- 
tive que  possible,  et  elle  devrait  désigner  spécialement 
les  marchandises  sujettes  à  coulage  ou  à  détérioration 
particulière ,  si  l'assureur  en  prend  les  risques  à  sa 
charge. 

2145.  Parmi  les  objets  susceptibles  par  leur  nature 
de  détériorations  particulières,  l'art.  355  a  rangé  spécia- 
ment  les  marchandises  exposées  au  coulage.  Pour  se 
décharger  de  cette  avarie  et  restreindre  leur  responsa- 
bilité, il  n'est  pas  rare  que  les  assureurs  insèrent  dans 
la  police  la  clause  franc  de  coulage;  cette  clause  peut  être 
assimilée  à  la  convention  franc  de  toute  avarie  particulière. 
Les  assureurs  sont  donc  affranchis,  non-seulement  con- 
formément à  l'art.  352  ci-dessus,  du  coulage  ordinaire 
inévitable,  considéré  comme  provenant  du  vice  propre,  et 
dont  les  usages  ont  arbitré  la  quotité,  selon  l'espèce  de 
liquide  et  la  longueur  du  voyage;  mais  encore  du  cou- 
lage provenant  de  fortune  de  mer  ou  de  force  majeure. 
L°s  assureurs  sont  déchargés,  disait  la  Cour  d'Aix,  «  de 
toutes  les  fortunes  de  mer,  autres  néanmoins  que  celles 
qui  autorisent  le  délaissement  ou  qui  nécessitent  le  sacri- 
fice de  quelques  marchandises  pour  le  salut  commun  ou 
pour  le  soulagement  du  navire  »  (2). 

Cette   décision  paraît  juste  ;  les  parties  ne  peuvent 


(1)  Journ.  de  Mars.,  44.  1.191. 

(2)  Aix,  23  nov.  484  8  et  44  mars  -1823. 
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avoir  en  vue,  lorsqu'elles  insèrent'  dans  la  police  la  clause 
spéciale  de  franc  de  coulage,  de  répéter  sous  une  autre 
forme  la  disposition  formelle  de  la  loi  écrite  dans  l'art. 
352,  et  de  stipuler  seulement  pour  le  coulage  ordi- 
naire qui  n'est  autre  chose  que  le  résultat  du  vice  propre; 
ce  serait  vouloir  jeter  du  doute  sur  ce  qui  ne  pouvait  faire 
l'objet  d'aucune  contestation  dans  les  termes  où  elle  a 
été  rendue  et  avec  les  exceptions  qu'elle  réserve. 


Article  356. 

Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour 
l'aller  et  le  retour,  et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu 
à  sa  première  destination,  il  ne  se  fait  point  de  char- 
gement en  retour,  ou  si  le  chargement  en  retour 
n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les 
deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


2146.  Difficultés   auxquelles   cet  article  peut  donner  lieu  ;   chargement   en 

retour  incomplet  ;  vaisseau  péri  dans  le  premier  trajet  ;  clause  de  faire 
échelle.  I 

2147.  L'article  ne  s'applique  pas  au  navire;  dérogations  portées  par  les  po- 

lices au  teste  de  la  loi. 

2146.  Cet  article  semble  un  compromis  entre  le 
droit  strict  et  l'équité;  en  droit,  le  raccourcissement  du 
voyage  n'a  aucune  influence  ;  et  l'aller  et  le  retour,  d'a- 
près la  convention  librement  consentie  par  l'assuré,  ne 
formant  qu'un  seul  voyage,  aucune  diminution  ne  devrait 
être  faite,  en  équité,  si  l'on  croit  devoir,  contrairement 
aux  stipulations,  faire  de  chaque  trajet  un  voyage  distinct, 
il  doit  y  avoir  ristourne  pur  et  simple  pour  la  partie  du 
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contrat  non  réalisée,   et  les  assureurs  n'auraient  droit 
qu'à  demi  pour  cent  (G.  comm.,  art.  349). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  appliquant  cet  article, 
que  la  loi  a  voulu  donner  à  l'assureur  moins  qu'il  n'au- 
rait reçu  si  le  contrat  était  maintenu  ;  plus,  au  contraire, 
qu'il  n'aurait  touché,  s'il  y  avait  eu  simplement  ristourne 
pour  la  partie  du  chargement  non  effectuée. 

Aucune  difficulté  n'est  possible,  si  le  vaisseau  ne  fait 
point  de  chargement  en  retour  ;  mais  si  le  chargement 
est  seulement  incomplet,  la  prime  entière  est  due  sur  le 
chargement  qui  a  fait  les  deux  trajets;  et,  en  outre, 
l'assureur  doit  recevoir  les  deux  tiers  de  la  prime  con- 
venue sur  la  partie  du  chargement  qui  n'a  fait  que  le  pre- 
mier trajet.  Ainsi,  lorsque  l'assurance  a  été  faite  pour 
une  valeur  de  60,000  fr.,  à  raison  de  10  pour  100,  et 
que  le  chargement  en  retour  n'est  que  de  20,000  fr., 
l'assureur  recevra  :  1°  la  prime  entière  de  10  pour  100 
sur  20,000  fr.,  qui  ont  fait  les  deux  trajets,  soit 
2,000  fr.,  2°  les  deux  tiers  de  la  prime  convenue  sur 
40,000  fr.,  qui  n'ont  accompli  que  le  voyage  d'aller,  soit 
2,666  fr. 

Si  le  vaisseau  périt  dans  son  premier  trajet,  le  contrat 
a  eu  tout  son  effet  ;  l'assureur  doit  la  perte  et  a  droit  à  la 
prime  entière  ;  l'article  n'a  pas  été  écrit  pour  ce  cas. 
Mais  l'événement  qui  a  causé  le  sinistre  doit  être  au 
nombre  de  ceux  dont  l'assureur  est  responsable;  c'est 
alors  seulement  qu'il  a  droit,  en  compensation,  à  toute  la 
prime.  Ainsi  Emerigon  cite  une  assurance  faite,  franc  de 
tout  événement  de  guerre;  le  navire  porteur  des  marchan- 
dises fut  pris,  et  par  conséquent  il  n'y  eut  pas  de  re- 
tour. Si  les  assureurs  eussent  répondu  de  la  prise,  ils 
auraient  eu  droit  à  la  prime  entière,  mais  comme  ils 
n'en  répondaient  pas,  Emerigon  fut  d'avis  que  le  tiers  de 
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la  prime  devait  être  restitué  (1)  :  les  assureurs  n'ont  pas 
à  s'enquérir  quel  est  le  motif  qui  empêche  le  retour,  et 
la  loi  ne  distingue  même  pas  si  le  défaut  de  retour  pro- 
vient du  fait  de  l'assuré. 

Il  est  bien  évident  que  si  le  navire,  avec  le  charge- 
ment complet,  périt  dans  le  voyage  de  retour,  l'article 
n'est  plus  applicable. 

La  disposition  de  l'art.  356  a  été  empruntée  à  l'or- 
donnance de  la  marine,  et  Valin  demandait,  lorsqu'une 
assurance  avait  été  faite  sur  la  cargaison  d'un  navire, 
allant  d'abord  en  Guinée,  puis  à  Saint-Domingue  pour 
revenir  en  France,  jusqu'à  quelle  concurrence  la  prime 
serait  gagnée,  dans  le  cas  où  le  navire  reviendrait  de 
Saint-Domingue  sans  chargement  en  retour  (2).  Emeri- 
gon  répond  que  la  relâche  en  Guinée  est  une  simple 
échelle;  «  si  le  navire  revient  de  Saint-Domingue  sans 
chargement  en  retour,  dit-il,  on  se  trouvera  donc  au  cas 
de  notre  article,  et  le  tiers  de  la  prime  doit  être  restitué; 
car,  en  matière  d'assurance,  on  ne  suppose  jamais  deux 
termes  intermédiaires  adquem  qui  soient  également  prin- 
cipaux »  (3).  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'on  suppo- 
sait l'échelle  dans  le  voyage  de  retour,  et  si  le  charge- 
ment entier  ou  une  partie  de  ce  chargement  est  laissé  à 
cette  relâche,  il  s'ensuit  que  le  voyage  de  retour  a  sim- 
plement été  raccourci,  et  la  prime  entière  est  due  (4). 

2147.  Notre  article  est  particulier  à  l'assurance  sur 
facultés;  il  ne  peut  en  aucun  cas  s'appliquer  à  l'assurance 
sur  le  navire  ;  en  effet,  si  le  navire  revient,  il  ne  peut 
évidemment  revenir  que  complet  ;  dans  le  cas  contraire, 


('•)  Trailé  des  atsuranc.es,  chap.  3,  sect.  2. 

(1)  Valin,  sur  l'art.  6,  tit.  6,  liv.  3. 

(3)  Des  Assurances,  chap.  3,  sect.  2.  %  4. 

(4)  Bédarride,  n.  -1316. 

VI.  15 
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c'est  que  l'assuré  lui-même  a  rompu  le  voyage  et  la  prime 
entière  est  dû;  et  nous  sommes  disposés  à  croire,  con- 
trairement à  l'opinion  professée  par  quelques  auteurs, 
que  le  Code  n'a  point  changé  ce  qu'avait  établi  l'ordon- 
nance. Quoi  qu'il  en  soit,  la  controverse  existant  sous 
l'ancien  droit  ne  peut  se  relever  aujourd'hui  (1). 

Les  inconvénients  qui  résulteraient  pour  l'assureur 
d'un  séjour  trop  prolongé  du  navire  au  port  où  il  doit 
aborder,  inconvénients  que  le  Gode  n'a  point  prévus, 
disparaissent  par  le  soin  que  prennent  justement  les  po- 
lices ;  celles  de  Paris  et  de  Bordeaux  particulièrement 
portent  qu'en  «  cas  d'assurance  à  prime  liée  pour  un 
voyage  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  il 
est  accordé  au  capitaine  six  mois  de  séjour,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  abordé  au  premier  port  où  il  doit 
commencer  ses  opérations  :  il  n'est  accordé  que  quatre 
mois  pour  les  autres  voyages.  A  l'expiration  de  ces  ter- 
mes, chaque  mois  de  séjour  en  sus  donne  lieu  à  une 
augmentation  de  prime  de  trois  quarts  pour  cent  par 
mois,  jusqu'à  la  fin  du  douzième  mois.  Dès  lors,  les 
assureurs  sont  déchargés  de  tous  risques  et  ont  droit  aux 
deux  tiers  de  la  prime  liée  fixée  par  la  police,  plus  à 
l'augmentation  de  prime  résultant  de  la  prolongation  du 
séjour  »  (art.  8);  et  cette  disposition,  ainsi  qu'on  le  voit, 
est  générale  et  s'applique  au  navire  aussi  bien  qu'aux 
facultés  ;  jusqu'à  l'expiration  du  douzième  mois,  les  deux 
dispositions  de  l'art.  356,  G.  comm.,  et  de  l'art.  8  des 
polices  s'exécutent  l'une  et  l'autre;  passé  ce  délai,  la 
convention  se  résout,  et  les  parties  restent  exclusive- 
ment soumises  aux  dispositions  de  la  police. 

(-1)  Dageville,  t.  3,  p.  287  ;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  -100.  V.  Valin,  sur  l'art.  6, 
tit.  6,  liv.  3  ;  Pothier,  n.  -185  ;  et  Contra,  Emerigon,  Assurance,  chap.  3,  sect.  2, 
§4. 
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Les  parties,  en  effet,  peuvent  librement  déroger  à  la 
règle  posée  par  l'art.  356;  le  texte,  conformément  à  ce 
que  l'ordonnance  avait  dit,  le  constate  d'une  manière 
expresse;  et  l'assureur  peut  stipuler  tout  aussi  bien,  ou 
qu'il  recevra  moins  des  deux  tiers  de  la  prime;  ou  qu'elle 
lui  sera,  au  contraire,  acquise  en  entier  :  cette  dernière 
stipulation  a  été  regardée  par  Valin  comme  injuste  au 
fond  et  contraire  à  la  nature  du  contrat  d'assurance;  mais 
cette  opinion,  combattue  déjà  par  Emerigon  et  Pothier, 
ne  peut  être  suivie  (1)  :  les  parties  ont  liberté  entière. 


Article  357. 

Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  con- 
senti pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  eiïets 
chargés,  est  nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement, 
s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part. 


Article  358. 

S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés, 
d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y 
contribuer  chacun  à  proportion  des  sommes  par 
eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de 
valeur,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi  pour 
cent. 

SOMMAIRE. 

2148.  Comment  se  prouve  le  dol. 

2149.  S'il  n'y  a  pas  fraude,  c'est  l'art.  358  qui  est  applicable. 

(1)  Valin,  sur  l'art.  6,  tit.  6,  liv.  3. —  Contra,  Emerigon,  chap.  3,  sect.  2,  §  4; 
Pothier,  n.  48G. 
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2148.  Il  y  a  similitude  entière  entre  le  cas  où  l'as- 
suré ne  charge  qu'une  partie  des  marchandises  assurées 
par  le  contrat,  et  le  cas  où  les  marchandises  chargées  ne 
représentent  pas  la  valeur  assurée  ;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  y  a  déficit;  l'assurance  est  rompue  en  partie;  l'as- 
sureur ne  peut  être  tenu  de  l'excédant ,  ni  l'assuré  en 
payer  la  prime. 

Le  contrat  n'est  valable  jusqu'à  due  concurrence  que 
s'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  de  l'assuré;  le  ristourne  peut 
être  demandé  par  les  deux  parties,  et  il  est  dû  pour  l'as- 
surance annulée  demi  pour  cent  à  l'assureur  (G.  comm., 
art.  349). 

Si  la  déclaration  de  l'assuré  est  frauduleuse,  il  n'est 
pas  admis  à  invoquer  le  bénéfice  du  ristourne;  ce  droit 
n'appartient  qu'à  l'assureur  et  est  facultatif  de  sa  part;  il 
profite  donc  nécessairement  de  la  prime  entière  stipulée 
par  le  contrat ,  dont  il  ne  demande  pas  l'annulation,  et 
qui  lui  est  due  à  titre  de  dommages-intérêts  (1).  La  ré- 
daction eût  été  plus  correcte,  sans  doute,  si  l'on  eût  dit 
que  le  contrat  serait  annulé  et  que  l'assuré  devrait,  à 
titre  d'indemnité,  une  somme  égale  à  la  prime  convenue; 
la  rédaction  adoptée  est  plus  concise,  et  c'est  sans  doute 
ce  qui  l'a  fait  préférer.  Si  l'assureur  fait  annuler  dans  ce 
cas,  il  ne  peut  réclamer  le  demi  pour  cent. 

La  loi  ayant  admis  qu'il  pouvait  y  avoir  différence 
entre  l'assurance  et  le  chargement,  sans  qu'il  y  eût  dol, 
la  présomption  de  bonne  foi  doit  être  acquise  à  l'assuré; 
c'est  à  l'assureur,  s'il  invoque  le  dol,  à  le  prouver  (2). 

La  loi  n'a  pas  dit,  et  ne  pouvait  pas  dire,  quels  se- 
raient les  indices  du  dol;  elle  s'en  est  rapportée  aux  juges 
pour  le  reconnaître  et  le  déclarer. 

(i)  V.  notre  Traité  gén.  des  Assurances,  t.  2,  p.  233  et  suiv.,  n.  363. 
(2)  Valin.  sur  l'art.  23;  Pothier,  n.  78;  Emerigon,  cbap.  9,  sect.  2. 
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Quand  il  s'agit  de  prouver  le  dol  ou  la  fraude,  on  n'est 
plus  régi  par  les  dispositions  du  Gode  de  commerce,  on 
rentre  dans  les  règles  du  droit  commun  énoncées  dans 
l'art.  1116  du  G.  civ.  :  «  Le  dol  est  une  cause  de  nullité 
«  de  la  convention,  dit  cet  article,  lorsque  les  manœu- 
«  vres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il 
«  est  évident  que  sans  ces  manœuvres  l'autre  partie 
«  n'aurait  pas  contracté.  »  Il  semble  difficile  que  le  dol, 
tel  qu'il  est  défini  par  la  loi ,  puisse  être  reconnu  dans 
une  simple  exagération  de  valeur  de  l'objet  assuré;  et  la 
Cour  d'Aix  a  jugé,  en  effet,  qu'une  semblable  circon- 
stance était  insuffisante  pour  faire  élever  contre  l'assuré 
une  exception  de  dol  et  de  fraude  (1). 

2149.  Du  moment  que  le  juge  ne  déclare  pas  qu'il 
y  a  fraude,  il  ne  peut  pas  appliquer  l'art.  357  et  annuler 
le  contrat;  il  doit  se  borner  à  ordonner  le  ristourne  par- 
tiel jusqu'à  concurrence  de  la  surévaluation,  conformé- 
ment à  l'art.  358.  La  Cour  d'Aix,  dans  une  espèce  où  la 
valeur  du  navire  avait  été  exagérée,  disait  :  «  que  les 
assurés  avaient  pu  se  tromper  sur  la  valeur  de  leur  na- 
vire, en  l'appréciant  d'après  les  avantages  qu'ils  espé- 
raient en  tirer  ;  mais  que  cette  erreur  de  leur  part  ne 
saurait  constituer  le  dol  et  la  fraude,  qui  seuls  peuvent 
donner  lieu  à  l'annulation  totale  du  contrat  »  (2). 

La  Cour  de  Bordeaux,  dans  une  circonstance  où  l'exa- 
gération portait  sur  les  marchandises,  a  jugé  également 
que  «  cette  exagération  était  le  fruit  de  l'erreur  et  non 
de  la  mauvaise  foi  ;  que  l'assuré  n'a  usé  ni  de  déguise- 
ment ni  de  surprise  à  l'égard  des  assureurs;  que  l'esti- 
mation a  été  faite  d'accord  entre  eux  par  la  police  et  en 


(1)  Aix,  2  juill.  4826. 

(2)  Aix,  24  mars  1830  (S.  1.30.2. 113). 
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parfaite  connaissance  de  cause  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
ne  réduire  l'assurance;  mais  qu'elle  ne  doit  pas  être  annu- 
lée »  (1).  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  quatorze  blocs  de 
marbre  valant  5,000  francs  et  dont  l'assurance  avait  été 
portée  à  23,000  francs.  L'erreur,  sans  doute,  était  un  peu 
forte;  mais  la  Cour  était  appréciatrice  souveraine  du  fait 
et  de  l'intention. 

On  comprend  aisément  que  les  tribunaux  hésitent  à  se 
montrer  sévères  envers  l'assuré  au  profit  de  l'assureur 
qui,  presque  toujours,  a  été  son  complice.  La  Cour  de 
Bordeaux,  dans  l'espèce  citée  tout  à  l'heure,  rappelait 
que  l'estimation  avait  été  faite  d'accord  entre  les  parties 
et  en  parfaite  connaissance  de  cause;  comment  décider 
en  pareil  cas  qu'il  y  a  eu  manœuvres  frauduleuses,  sans 
lesquelles  l'assureur  n'aurait  pas  contracté  ! 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  faut  le  dire,  les  assureurs, 
en  contractant,  savent  parfaitement  que  l'exagération 
existe;  fort  souvent  elle  a  pour  but  de  faire  couvrir  le  fret, 
et  même  le  profit  espéré,  contrairement  à  la  loi;  l'avan- 
tage est  assez  grand  pour  l'assureur,  sans  doute,  quand 
il  obtient  le  ristourne  partiel  d'un  contrat  dont  il  aurait 
perçu  le  prix  intégral,  si  aucun  sinistre  ne  fût  arrivé. 

Cependant  les  circonstances  devront  être  appréciées 
dans  chaque  espèce ,  et  l'on  peut  citer  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  qui  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  l'annulation 
du  contrat  d'assurance,  conformément  à  l'art.  357, 
lorsque  l'assuré  a  sciemment  exagéré  la  valeur  des  mar- 
chandises chargées,  pour  se  faire  garantir  un  bénéfice 
espéré  considérable,  et  encore  bien  qu'il  n'y  ait  eu  de 
sa  part  aucune  manœuvre  pour  déterminer  l'assentiment 
que  les  assureurs  ont  donné  à  l'évaluation  (2);  mais  les 

(4)  Bordeaux,  20  août  4833  (S.36.2.444). 

(2)  Au,  6  janv.  1844  (J.P.i1.2.o4). 
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assureurs  avaient  ignoré,  en  contractant,  quelle  était  la 
valeur  réelle  de  l'objet  assuré. 

S'il  était  prouvé  que  les  deux  parties  ont  sciemment 
exagéré  la  valeur  des  marchandises,  le  contrat  serait  nul 
et  considéré  comme  gageure  (1);  et  les  règles  du  Gode 
civil  sur  les  dettes  de  jeu  deviendraient  applicables  :  la  loi, 
dans  ce  cas,  n'accorde  aucune  action  au  créancier  contre 
son  débiteur  ;  mais  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol,  super- 
cherie ou  escroquerie  (G.  civ.,  art.  1965  et  1967). 

Le  ristourne  partiel  de  l'assurance,  s'il  y  avait  plu- 
sieurs assureurs,  serait  fait  suivant  les  règles  posées  par 
l'art.  359. 


Article  359. 

S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits 
sans  fraude  sur  le  même  chargement,  et  que  le  pre- 
mier contrat  assure  l'entière  valeur  des  objets  char- 
gés, il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  des  contrats  subsé- 
quents sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée, 

Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  as- 
surée par  le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont 
signé  les  contrats  subséquents  répondent  de  l'excé- 
dant en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  cou  trais. 


2150.  Comment  cet  article  doit  être  appliqué. 

21Î5!.  Si  l'une  des  polices  a  été  contractée  sous  une  condition  suspensive; 
assurance  contractée  sauf  ratification  ;  assurance  faite  par  commis- 
sionnaire. 


(\)  Pardessus,  n.  877 ; Bédarride,  n.  J325. 

vi.  *15 
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2152.  Concours  entre  une  assurance  générale  et  une  assurance  spéciale  ; 

police  flottante. 

2153.  Police  annulée  du  consentement  des  deux  parties;  assurance  nulle; 

faillite  ;  demi  pour  cent. 

2154.  Deux  contrats  distincts  et  estimation  différente. 

2155.  Déchargement  partiel;  contrat  à  la  grosse  et  assurance. 

2150.  Lorsqu'en  vertu  des  principes  posées  parles 
art.  357  et  358,  il  y  a  lieu  à  ristourne  partiel  par  suite 
d'une  déclaration  exagérée  non  entachée  de  fraude,  la 
manière  de  procéder  peut  présenter  quelques  difficultés, 
s'il  y  a  plusieurs  assureurs  ou  plusieurs  polices. 

S'il  existe  un  seul  engagement  signé  ten  commun  par 
plusieurs  personnes,  la  manière  de  procéder  sera  la  même 
que  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  assureur,  sauf  aux  divers 
signataires  à  se  régler  entre  eux. 

S'il  existe  même  plusieurs  assurances,'  mais  qu'elles 
aient  toutes  la  même  date,  elles  viennent  en  concours, 
et  chacune  d'elles  devra  supporter  une  diminution  pro- 
portionnelle. 

Mais  si  les  divers  contrats  faits  sans  fraude  sur  le  même 
chargement,  portent  des  dates  diverses,  les  premiers  en 
date  doivent  subsister  jusqu'à  concurrence  des  effets 
chargés,  à  l'exclusion  des  autres  ;  ainsi,  en  supposant 
trois  assurances  successives  de  10,000  fr.  chacune,  la 
première  subsistera  seule  si  le  chargement  n'est  que  de 
10,000  fr.,  la  troisième  seulement  sera  annulée,  si  le 
chargement  est  de  20,000  fr.;  la  seconde  ne  sera  valable 
que  jusqu'à  concurrence  de  5,000  fr.,  si  le  chargement 
est  de  15,000  fr. 

Ces  bases  de  réductions  ne  devraient  pas  être  suivies, 
toutefois,  si  les  contrats  ayant  des  dates  ^diverses  avaient 
eu  lieu  pour  des  parties  aliquotes,  par  exemple  si  la  pre- 
mière police  couvrait  la  moitié  du  chargement,  évalué  à 
10,000  fr.;  la  seconde  et  la  troisième,  chacune  un  quart, 
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évalué  à  5,000  fr.,  et  que  la  valeur  effective  des  marchan- 
dises chargées  ne  fût  que  de  15,000  fr.  :  chaque  police 
devrait  être  réduite  proportionnellement,  c'est-à-dire 
d'un  quart.  <r  On  sent  aisément,  dit  Pardessus,  les  motifs 
de  cette  différence  *  (1).  Si  les  diverses  assurances  s'ap- 
pliquent, les  unes  à  telle  marchandise  déterminée,  les 
autres  à  telle  autre,  et  n'ont  pas  été  faites  en  termes  gé- 
néraux sur  facultés,  le  ristourne  total  ou  partiel  ne  s'ap- 
pliquerait qu'aux  assurances  faites  sur  la  partie  de  mar- 
chandises déterminée  qui  serait  reconnue  insuffisante. 
L'art.  359  est  inapplicable,  si  l'assurance  double  ou 
multiple  a  été  contractée  par  divers  assurés  agissant 
chacun  dans  son  propre  intérêt  (2). 

La  multiplicité  des  assurances  n'est  donc  pas  prohibée 
par  la  loi,  et  jusqu'au  moment  du  sinistre,  l'assuré  a  le 
droit  absolu  de  ristourner  l'une  d'elles  (3). 

2151 .  Si  l'une  des  deux  polices  a  été  contractée  sous 
une  condition  suspensive,  quelle  que  soit  la  date  de  cette 
dernière,  elle  devra  être  ristournée  de  préférence  à  la 
convention  qui  est  pure  et  simple.  Mais  si  la  condition 
s'accomplit  avant  que  le  sinistre  se  soit  produit  ou  avant 
l'heureuse  arrivée,  aux  termes  de  l'art.  1179,  G.  civ.,  la 
condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel 
l'engagement  a  été  contracté. 

La  police  peut  être  signée  par  un  intermédiaire  qui 
déclare  réserver  la  ratification  de  celui  au  nom  de  qui  il 
agit  sans  pouvoirs  suffisants  ;  ce  n'est  même  pas,  dans 
cette  hypothèse,  le  cas  prévu  par  l'art.  1120,  G.  civ., 
car  le  tiers  ne  s'est  point  porté  fort,  et  ne  veut  être  tenu 
à  aucune  indemnité  si  la  ratification  n'est  pas  donnée.  Le 


(\)  Droit  comm.,  n.  879. 

(2)  Cass.,  26  avril  4865  (S.65.4.321). 

(3)  Casa..  22  déc.  -1874  (S.77J.365). 
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tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  décidé,  dans  une 
semblable  hypothèse,  qu'il  n'y  avait  contrat  en  réalité 
que  du  jour  où  la  ratification  serait  intervenue  ;  et,  en 
conséquence,  la  police  antérieure  au  jour  de  cette  ratifi- 
cation a  été  maintenue  de  préférence  à  l'autre.  M.  Bédar- 
ride  a  vu  dans  une  semblable  convention  une  obliga- 
tion conditionnelle.  Nous  croyons  qu'il  a  confondu  un 
projet  de  convention  avec  une  convention  condition- 
nelle (1). 

Si  l'assurance  a  été  faite  par  un  commissionnaire,  elle 
est  parfaitement  valable  ;  et  si,  à  une,  date  postérieure, 
dans  l'ignorance  même  de  ce  premier  contrat,  le  pro- 
priétaire a  souscrit  une  nouvelle  police,  c'est  celle-ci, 
sans  aucune  difficulté,  qui  devra  être  annulée  :  la  pré- 
férence, qui  serait  réclamée  pour  celle-ci,  ne  serait  évi- 
demment justifiée  à  aucun  titre. 

8152.  En  cas  de  concours  entre  une  assurance  gé- 
nérale, faite  même  dans  les  termes  de  l'art,  337  ci-des- 
sus, et  une  assurance  spéciale  sur  navires  déterminés, 
des  difficultés  ne  pourraient  s'élever  que  faute  d'appli- 
quer rigoureusement  la  règle  d'imputation  que  nous  avons 
expliquée  sous  l'art.  337,  en  parlant  de  l'assurance  in 
quo  vis  :  le  risque  a  couru  ipso  facto,  dès  que  des  mar- 
chandises ont  été  chargées  sur  un  navire  à  la  consigna- 
tion de  l'assuré  ;  et  l'assurance  spéciale  n'a  plus  trouvé 
d'aliment  et  doit  être  ristournée  conformément  à  l'ar- 
ticle 359.  S'il  y  a  aliment  pour  les  deux  contrats,  il  est 
évident  que  les  deux  polices  seront  valables,  et  chacune 
d'elles  recevra  une  application  distincte,  indépendante, 
et,  pour  ainsi  dire,  individuelle  (2). 


(1)  Bédarride,  n.  -1341. 

(î)  Cass.,2fév.  1857  (S.B7.1 .657) ;  Bordeaux,  13  avril  1853;  Lehir  53.2.28 
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On  appelle  police  flottante  celle  par  laquelle  on  fait 
assurer  une  somme  déterminée  sur  toutes  les  marchan- 
dises que  l'assuré  fera  charger  dans  un  espace  de  temps 
déterminé,  dans  un  lieu  et  pour  une  destination  désignés. 
Cette  convention  enlève  à  l'assuré  le  droit  de  distraire  de 
cette  assurance  aucune  partie  des  marchandises  qui  sont 
atteintes  de  plein  droit  par  renonciation  si  générale  que 
nous  venons  de  rapporter,  et  d'en  faire  l'objet  d'une 
assurance  spéciale.  C'est,  en  d'autres  termes,  la  question 
de  concours  entre  l'assurance  générale  et  l'assurance  spé- 
ciale. Communément,  l'assurance  prend  vie  à  l'insu 
même  de  l'assuré  et  de  l'assureur,  indépendamment  de 
toute  déclaration  de  l'assuré  ;  mais,  dans  le  cas  même  où 
la  nécessité  de  cette  déclaration  aurait  été  stipulée  pour 
donner  un  aliment  au  contrat,  la  règle  resterait  la  même 
parce  que,  clans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  dire  avec  la 
Cour  d'Orléans,  «  que  si  l'assuré  était  maître  de  donner 
en  aliment  à  une  police  flottante  tel  risque,  de  ne  pas 
lui  donner  tel  autre,  cette  faculté  lui  permettrait  de 
choisir  toutes  les  chances  qui  lui  seraient  favorables  (si 
la  prime  était  en  baisse),  et  de  faire  peser  sur  l'assureur 
toutes  celles  qui  lui  seraient  contraires  »  (1).  Jusqu'à 
l'expiration  du  temps  et  à  épuisement  de  la  somme  con- 
venue, les  autres  polices  seraient  nécessairement  ristour- 
nées. Si,  par  suite  de  cette  règle,  l'assuré  en  définitive, 
se  trouve  sans  droit  en  vertu  de  l'assurance  générale, 
faute  par  lui  d'avoir  fait  la  déclaration  exigée;  sans  droit 
en  vertu  de  l'assurance  spéciale,  parce  que  le  risque, sous 
une  condition  purement  potestative  de  sa  part,  était  déjà 
couvert,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  :  dans  aucun 
cas  il  n'est  possible  d'admettre  qu'une  police  soit  main- 

(<)  Orléans,  7  janv.  1845  (D.P. 48.234). 
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tenue  ou  rompue  au  gré  d'une  seule  des  parties  (1). 

Sf  53.  Il  est  sans  difficulté  que  si  une  première  police 
a  été  annulée  du  consentement  des  deux  parties,  sans 
que  rien  indique  que  cette  annulation  ait  été  frauduleu- 
sement pratiquée  après  la  signature  de  la  seconde  police, 
celle-ci  est  la  seule  qui  subsiste  et  qui  doive  être  exécu- 
tée ;  c'est  ce  qu'a  été  obligée  de  déclarer  la  Cour  de  Bor- 
deaux. 

Dans  le  cas  que  nous  venons  de  rappeler,  les  premiers 
assureurs  n'avaient  fait  aucune  difficulté  pour  consentir 
l'annulation,  et  l'assuré  n'était  nullement  tenu  à  suivre 
l'ordre  des  dates,  les  choses  étant  entières,  et  le  second 
assureur  ne  pouvant  alléguer  aucun  droit  contre  le  pre- 
mier :  res  inter  alios  acta  ;  mais  si  le  premier  assureur 
avait  refusé  de  consentir  à  l'annulation,  nous  croyons 
qu'il  n'aurait  pu  y  être  contraint,  et  que  c'est  la  seconde 
police  qui  aurait  dû  être  ristournée.  Ici  encore,  il  ne  peut 
dépendre  de  l'assuré  d'annuler  le  contrat. 

Si  la  première  police  est  entachée  d'une  nullité  radi- 
cale et  absolue,  elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé. 

Si  elle  ne  peut  être  annulée  que  sur  la  demande  des 
assureurs,  elle  doit  être  considérée  comme  valable  à  l'é- 
gard de  l'assuré,  et  les  polices  postérieures  devraient  être 
ristournées. 

La  faillite  de  l'assureur  premier  en  date  ne  peut  appor- 
ter aucune  modification  à  ces  règles,  sauf  le  droit  appar- 
tenant à  l'assuré  de  demander  la  résiliation,  à  défaut  de 
caution  (C.  comm.,  art.  346);  et  la  résiliation  pronon- 
cée avant  l'événement  du  risque  pourrait,  seule,  lui 
permettre  de  se  prévaloir  des  polices  postérieures. 

Le  demi  pour  cent  est  dû  à  l'assureur  pour  toutes  les 

(<)  Paris,  19  janv.  <8i7;  Journ.  Mars,,  26.2.76. -Sic,  Bédarridc,  n.  1348. 
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assurances  annulées  et  sans  distinction,  bien  entendu, 
entre  les  contrats  rédigés  sous  seing  privé  ou  par  acte 
public. 

3154.  Lorsqu'il  y  a  deux  contrats  distincts,  les  assu- 
reurs agissant  dans  un  intérêt  direct  et  particulier,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  quoiqu'ils  traitent  et 
contractent  en  vue  d'un  seul  et  même  chargement,  cha- 
cun d'eux  peut  adopter  soit  l'estimation  par  les  factures, 
soitune  estimation  fixée  par  le  contrat  et  entièrement 
conventionnelle  :  l'estimation  adoptée  par  le  premier 
assureur  ne  détermine  point  la  valeur  des  effets  chargés  à 
l'égard  du  second,  lorsque  celui-ci  a  consenti  une  esti- 
mation différente,  et  la  valeur  des  effets  doit  être  appré- 
ciée, quant  à  ce  dernier,  selon  les  termes  de  son  contrat  : 
si  dans  l'état  des  faits  déclarés  constants,  dit  l'arrêt,  il 
existait  sur  la  totalité  du  même  chargement  deux  con- 
trats d'assurance,  l'un  basé  sur  le  prix  de  facture  (mon- 
tant à  143,899  fr.  6:2  c),  l'autre  fondé  sur  une  estima- 
tion conventionnelle  (montant  à  225,044  fr.  48  c), 
ces  conventions,  librement  consenties  et  légalement  for- 
mées, doivent  toutes  deux  recevoir  leur  exécution,  jus- 
qu'à concurrence  de  l'entière  valeur  des  marchandises 
chargées  d'après  les  estimations  faites  ou  convenues  (1). 

On  ne  peut  qu'approuver  la  doctrine  consacrée  par 
cet  arrêt,  si  l'on  suppose  que  la  somme  portée  au  pre- 
mier contrat  ne  représente  qu'une  partie  de  la  valeur 
réelle  de  la  cargaison  ;  l'assurance  n'aurait  été,  dans  ce 
cas,  que  paititlle;  en  cas  de  délaissement,  les  premiers 
assureurs  n'ont  pas  dû  compter  qu'il  leur  serait  aban- 
donné des  marchandises  d'une  valeur  supérieure  à  la 


(4)  Cass.,  8  mai  4839  (S.39. 1 .358).  —  Sic,  Bédarride,  n.  4 321.  —  (ontrà,  Fré- 
raery,  p.  339  et  suiv. 
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somme  portée  au  contrat.  Mais  on  ne  peut  nier  que  l'as- 
suré serait  mal  venu  sans  doute  à  critiquer  la  base  choi- 
sie par  lui-même  pour  son  évaluation  et  à  ne  vouloir 
abandonner  qu'en  partie  le  chargement  qu'il  avait  an- 
noncé aux  assureurs,  comme  représentant  tout  entier 
l'aliment  du  contrat.  Nous  reviendrons,  en  traitant  du 
délaissement,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître  de 
ces  doubles  évaluations. 

21 55.  Il  peut  arriver  que,  par  suite  de  décharge- 
ment partiel,  particulièrement  en  vertu  de  la  clause  de 
faire  échelle,  les  objets  assurés  ne  se  trouvent  plus  être 
d'une  valeur  égale  à  la  somme  assurée.  A  chaque  débar- 
quement, chaque  police  d'assurance,  quelle  qu'en  soit 
la  date,  a  suivi  une  réduction  proportionnelle.  On  ne  peut 
suivre  la  même  règle  dans  le  cas  où  la  valeur  du  charge- 
ment a  été  inférieure  dès  le  principe  au  montant  des  as- 
surances (1). 

L'art.  359  devrait  être  appliqué  en  cas  d'existence  si- 
multanée d'un  contrat  à  la  grosse  et  d'un  contrat  d'assu- 
rance sur  un  chargement  insuffisant  (2). 


Article  3 GO. 

S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des 
sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle 
sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets, 
au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 


2156.  L'article  règle  le  cas  où  toutes  les  polices  sont  valables  et  viennent  en 
concours. 


(4)  Pardessus,  n.  881  ;  Bédarride,  n.  1353. 
(2)  Dalloz,  Rép.,  V  Droit  marit.,  n.  4675. 
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2156.  Si  l'assuré  a  contracté  plusieurs  assurances 
qui,  réunies,  n'excèdent  pas  l'intérêt  en  risques,  tous 
les  contrats  sont  évidemment  valables,  et  il  est  juste,  en 
cas  de  perte  partielle,  qu'elle  soit  supportée  par  tous  les 
assureurs  sans  distinction  de  date,  au  marc  le  franc  de 
leur  intérêt.  L'art.  360,  qui  établit  cette  règle,  suppose 
nécessairement  que  les  assurances  ont  été  faites  sans  ap- 
plication spéciale  à  une  partie  déterminée  du  charge- 
ment; ainsi,  trois  contrats  de  20,000  fr.  chacun,  par 
exemple,  sur  un  chargement  de  60,000  fr.;  dans  ce  cas, 
il  y  a  eu  aliment  pour  chaque  police  ;  et  en  cas  de  perte 
d'une  partie  des  marchandises  chargées,  il  est  impossi- 
ble de  la  faire  porter  sur  l'une  plutôt  que  sur  l'autre  po- 
lice :  il  y  avait  donc  équité  à  décider  que  la  perte  serait 
payée  proportionnellement  par  tous  les  assureurs. 

Il  en  serait  autrement  si  les  polices  avaient  assuré  la 
première,  20,000  fr.  sur  les  cafés;  la  seconde,  20,000  fr. 
sur  les  sucres  ;  la  troisième,  20,000  fr.  sur  les  indigos, 
composant  le  chargement  entier  d'une  valeur  totale  de 
60,000  fr.;  chaque  assureur  supporte  les  avaries  subies 
par  les  marchandises  qu'il  a  spécialement  assurées.  On 
ne  peut  plus  dire  qu'il  y  ait  plusieurs  assurances  sur  le 
même  objet  ;  elles  portent,  au  contraire,  sur  des  objets 
parfaitement  distincts. 

Si  le  montant  des  assurances  est  inférieur  à  la  valeur 
du  chargement,  le  propriétaire  doit  être  considéré  comme 
son  propre  assureur  jusqu'à  concurrence  de  son  décou- 
vert. L'art.  300  resterait  donc  applicable. 


Article  361. 

Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  mar- 
chandises qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs 
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vaisseaux  désignés,  avec  énon dation  de  la  somme 
assurée  sur  chacun  et  si  le  chargement  entier  est 
mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nom- 
bre qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur 
n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le 
vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  char- 
gement, nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux 
désignés  ;  et  il  recevra  néanmoins  demi  pour  cent 
des  sommes  dont  les  assurances  se  trouvent  an- 
nulées. 

SOMMAIRE. 

21 57.  Cet  article  applique  d'une  manière  rigoureuse  les  principes  du  contrat 

d'assurance. 

2158.  L'assuré  peut,  par  convention  expresse,  se  soustraire  à  la  règle  que  la 

loi  devait  poser. 

315?.  Cet  article  applique,  de  la  manière  la  plus  ri- 
goureuse, le  principe  que  l'assuré  ne  doit  rien  changer  à 
ce  qui  a  été  convenu,  lors  même  que  le  changement  ne 
pourrait  influer  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  as- 
suré. Supposons  une  assurance  de  la  valeur  de  40,000  fr., 
sur  marchandises  à  charger  dans  quatre  vaisseaux  dési- 
gnés ;  si  la  police  n'indique  pas  la  somme  que  chacun 
d'eux  doit  porter,  l'assuré  reste  maître  de  la  répartition 
à  faire,  et  il  peut  mettre  la  valeur  entière  sur  trois  ou  sur 
deux  de  ces  vaisseaux,  puisqu'ils  ont  tous  été  acceptés 
par  l'assureur  sans  limitation  ni  restriction.  Mais  l'arti- 
cle 361  suppose,  au  contraire,  que  la  police  contient 
non-seulement  renonciation  de  la  somme  totale  et  du 
nombre  des  vaisseaux,  mais  encore  celle  de  la  somme  as- 
surée sur  chacun  des  navires.  Dans  ce  cas,  l'assuré  ne  peut 
rien  changer  à  ce  qui  a  été  convenu.  Tout  ce  qui  excé- 
dera sur  chaque  vaisseau  nominativement  désigné  la  va- 
leur dont  il  doit  être  porteur,  n'est  plus  à  la  charge  de 
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l'assureur.  Ainsi  les  navires  1,  2,  3  et  4  devaient  avoir 
chacun  un  chargement  de  10,000  fi\;  l'assuré,  contrai- 
rement aux  stipulations  de  la  police,  charge  15,000  fr. 
sur  le  n°  1,  15,000  sur  le  n°  2,  et  5,000  fr.  sur  chacun 
des  navires  nos  3  et  4  ;  si  les  vaisseaux  n0"  1  et  2  péris- 
sent, l'assureur  ne  répondra  que  de  20,000  fr.  Il  y  au- 
rait injustice  évidemment  à  lui  imposer  une  charge  plus 
lourde,  dans  le  cas  où  les  deux  autres  navires  arrive- 
raient à  bon  port;  lors  même  que  tous  les  quatre  au- 
raient péri,  l'assureur  ne  serait  pas  tenu  de  l'excédant 
chargé  surles  ncs  1  et  2,  sans  qu'il  répondît,  en  aucun  cas, 
au  delà  de  ce  qui  a  été  chargé  sur  les  nos  3  et  4,  et  il  re- 
cevrait demi  pour  cent  pour  l'excédant  dont  l'assurance 
est  ristournée. 

La  raison  de  décider,  c'est  que  le  contrat  a  été  an- 
nulé partiellement  et  jusqu'à  concurrence  de  la  contra- 
vention aux  clauses  stipulées  du  moment  même  que  cette 
contravention  a  eu  lieu  ;  les  événements  survenus  posté- 
rieurement n'ont  pu  rien  changer  à  cet  état  de  choses. 

Il  faut  dire  que  le  défaut  de  chargement  a  annulé  le 
contrat,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'assuré,  seulement 
tenu  de  payer  demi  pour  cent  en  cas  d'heureuse  arrivée, 
qu'en  faveur  de  l'assureur,  s'il  y  a  eu  sinistre. 

La  convention  relative  aux  vaisseaux  sur  lesquels  les 
marchandises  doivent  voyager,  ne  peut  être  étendue 
de  plein  droit  et  sans  nouvelle  convention  à  cet  égard,  au 
mode  de  chargement  ;  et  si  la  totalité  des  objets  assurés 
ont  été  placés  sur  une  seule  gabare,  pour  être  transpor- 
tés à  bord  des  différents  vaisseaux  entre  lesquels  ils  doi- 
vent être  répartis,  les  risques  sont  à  la  charge  des  assu- 
reurs, dans  le  cas  où  la  gabare  vient  à  périr  (1). 


(1)  Valin,  snr  l'art.  32;  Emerigon,  cbap.  6,  scct.  6,  §  3;  Pardessus,  n.  872; 
Boulay-Paty,  t.  4,  p.  130;  Bédarride,  n.  4361. 
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Si  58.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  361,  il  existe  en 
réalité  autant  de  contrats  d'assurance  qu'il  y  a  de  vais- 
seaux désignés,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  qui 
devraient  être  suivies,  s'il  y  avait  eu  autant  de  polices 
séparées  que  de  navires.  Si  l'assuré  voulait  éviter  l'ap- 
plication de  l'art.  361,  au  lieu  de  faire  assurer  40,000  fr., 
par  exemple,  sur  quatre  navires,  applicables  un  quart 
sur  chacun  d'eux,  il  n'avait  qu'à  faire  assurer  in  quo  vis 
sur  quatre  navires  désignés,  partie  sur  chacun  ou  sur 
plusieurs  d'entre  eux,  également  ou  inégalement,  même 
le  tout  sur  un  seul.  Cette  stipulation  n'aurait  rien  d'ir- 
régulier  ni  d'insolite,  et  l'assuré  n'avait  plus  à  craindre 
aucune  difficulté. 

Dageville  prévoit  le  cas  où  le  contrat  aura  été  fait  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  et  portera  sur  quarante  balles  de 
coton  évaluées  à  mille  francs  chacune,  chargées  ou  à 
charger  sur  quatre  navires  désignés,  mais  par  portions 
égales  ou  inégales  à  la  volonté  de  l'assuré,  et  quelque 
dilférence  qu'il  puisse  y  avoir  dans  la  répartition  du 
chargé,  et  quand  même  il  y  aurait  trente-sept  balles  sur 
un  navire  et  une  balle  seulement  sur  chacun  des  trois 
autres. 

Si,  dans  cette  assurance,  il  a  été  stipulé  que  les  assu- 
reurs sont  francs  d'avarie  jusqu'à  cinq  pour  cent  et  pour 
ne  payer  que  l'excédant,  en  supposant  qu'un  navire  n'ait 
à  son  bord  que  quatre  balles,  du  prix  de  4,000  fr.  par- 
venues avec  une  avarie  de  50  pour  cent,  soit  2,000  fr., 
faudra-t-il  que  les  assureurs  paient  1,800  fr.,  après  la 
déduction  de  5  pour  cent,  sur  4,000  fr.  que  portait  le 
quatrième  navire  ;  ou  faudra-t-il  décider  que,  déduction 
faite  de  5  pour  cent  sur  40,000  fr.  de  l'assurance  dans 
son  ensemble,  soit  2,000  fr.,  les  assureurs  n'ont  rien  à 
payer  ? 
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La  difficulté  consiste  à  savoir  si  le  contrat  est  indivi- 
sible, ou  si  le  capital,  qui  est  déterminé,  est,  quoique 
unique,  susceptible  de  division,  et  surtout  quelle  a  été 
l'intention  des  parties  à  cet  égard. 

Dageville,  supposant  qu'au  moment  du  contrat  l'as- 
suré était  dans  l'impossibilité  de  savoir  comment  la  di- 
vision s'opérerait,  pense  qu'à  défaut  de  stipulations 
expresses,  la  solution  défavorable  aux  assureurs  devrait 
être  préférée.  Il  cite  lui-même  toutefois  un  jugement 
émané  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qui  a  dé- 
cidé la  question  contre  les  assurés,  sur  le  fondement 
que  l'assurance  ayant  été  faite  pour  un  capital  unique,  le 
contrat  était  de  plein  droit  indivisible  (1). 

Ge  n'est  pas  en  réalité  une  question  de  droit,  mais  une 
question  de  fait  que  les  tribunaux  auraient  à  décider  ;  et 
c'est  l'intention  présumée  des  parties  qui  devrait  servir 
de  règle.  C'est  une  preuve  nouvelle  de  la  nécessité  pour 
tous  les  contractants  de  rédiger  des  conventions  parfai- 
tement claires. 

Article  362. 

Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différents 
ports  pour  compléter  ou  échanger  son  chargement, 
l'assureur  ne  court  les  risques  des  effets  assurés 
que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

SOMMAIRE. 

2159.  Cet  article  n'a  point  dérogé  à  l'art.  328  ci-dessus. 

2159.  «L'art.  362,  dit  M.  Bédarride,  est  une  dé- 


(4)  Dageville,  t.  3,  p.  324  et  saiv.  —  Contra,  Trib.  codai.  Marseille,  4 8  mars 
4825  (J.M.4.406);  Bédarride,  n.  4364. 
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rogation  à  l'art.  328;  il  ne  déclare  les  assureurs  respon- 
sables des  marchandises  chargées  dans  les  ports  d'échelle 
que  lorsqu'elles  sont  à  bord  et  les  exonère,  par  suite, 
des  risques  de  gabarre  ou  d'allégé  que  l'art.  328  met  à 
leur  charge.  Se  réserver  la  faculté  de  faire  échelle,  en 
effet,  c'est  se  donner  le  droit  de  charger,  décharger, 
échanger  la  marchandise  partout  où  le  navire  touchera  ; 
c'est  donc  multiplier  indéfiniment  les  risques  de  gabare 
et  d'allégé  »  (1);  et  les  assureurs  ne  pourraient  en  être 
chargés  s'ils  n'y  ont  expressément  consenti. 

A  ne  consulter  que  le  texte  même  de  la  loi,  cette  ex- 
plication semble  satisfaisante,  quoique  contraire  à  la 
doctrine  de  tous  les  auteurs,  qui  ont  suivi  l'opinion  de 
Valin  :  «  Dans  le  cas  où  par  l'assurance,  dit  Valin,  il  est 
permis  à  l'assuré  de  faire  différentes  escales,  les  risques 
des  marchandises  à  prendre  dans  les  escales  se  règlent 
de  droit  sur  ceux  que  l'assureur  a  pris  sur  lui  pour 
le  chargement  des  marchandises  dans  le  lieu  du  départ 
du  navire  ;  c'est-à-dire  que  s'il  a  pris  les  risques  des  bar- 
ques ou  allèges  destinées  à  porter  les  marchandises  au 
navire,  il  en  fera  de  même  dans  les  escales  (2). 

Pour  avoir  la  certitude  qu'entre  ces  deux  opinions, 
c'est  la  seconde  qui  doit  être" préférée;  il  faut  se  reporter 
au  texte  de  l'ordonnance,  dont  les  rédacteurs  du  Code 
ont  modifié  les  termes,  sans  que  rien  puisse  faire  soup- 
çonner qu'ils  ont  voulu  en  changer  la  signification  : 
«  Lorsque  les  maîtres  et  patrons,  dit  l'ancien  texte,  au- 
ront la  liberté  de  toucher  en  différents  ports  ou  échelles, 
les  assureurs  ne  courront  point  les  risques  des  effets  qui 
seront  à  terre,  quoique  destinés  pour  le  chargement  qu'ils 


U)  Bédmide,  d.  <365. 

(2)  Valin,  art.  33,  tit.  6,  liv.  3. 
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auront  assuré,  et  que  le  vaisseau  soit  au  port  pour  le  pren- 
dre, s'il  y  a  convention  expresse  par  la  police  »;  et  Valin 
ajoute  sur  ce  texte  :  «  Il  s'ensuit  que,  sans  une  clause 
formelle  et  expresse  insérée  dans  la  police,  l'assureur  ne 
pourra  être  tenu  de  répondre  du  dommage  qui  arrivera 
aux  marchandises,  tant  quelles  seront  à  terre.  »  Réduite 
à  ces  termes,  la  disposition  de  l'ordonnance  n'était  pas 
bien  utile  sans  doute  ;  elle  ne  l'est  pas  devenue  davantage 
de  nos  jours;  mais  il  n'est  pas  possible  de  croire  qu'elle 
ait  eu  pour  but  de  bouleverser  tous  les  principes  des  as- 
surances maritimes,  quand  on  compare  surtout  les  deux 
textes,  dont  l'un  a  servi  de  modèle  à  l'autre.  La  clause 
de  faire  échelle,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Bédarride, 
augmente  les  risques  des  assureurs;  mais  cette  vérité  a 
été  de  tout  temps  évidente  pour  tout  le  monde  et  n'est 
ignorée  à  coup  sûr  ni  des  assurés  ni  des  assureurs  :  il  en 
résulte  seulement  qu'ils  stipulent  en  conséquence. 

Quant  à  la  clause  dérogeant  au  droit  commun,  en  ce 
qui  concerne  les  risques  de  terre,  Valin  encore,  tout  en 
rappelant  qu'elle  est  exorbitante  et  devrait  se  trouver  ra- 
rement dans  les  polices,  constate  que,  de  son  temps  au 
moins,  elle  était  assez  usitée. 

Il  est  sans  difficulté  que  le  chargement  entier  pour- 
rait être  fait  dans  un  port  de  relâche  (1). 


Article  363. 

Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  l'as- 
sureur est  libre,  après  l'expiration  du  temps,  et  l'as- 
suré peut  faire  assurer  de  nouveaux  risques. 

Voir  pour  le  commentaire  de  cet  article,  les  ex- 


(1)  Emerigon,  Assurances,  chap.  13,  scct.  8,  §  \";  Boulay-Paly,  t.  4,  p,  Jio, 
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plications  données  sous  l'art.  335  ci-dessus,  n.  2056 
el  suiv. 


Article  364. 

L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime 
lui  est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un 
lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le 
contrat,  quoique  sur  la  même  route. 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est 
raccourci. 

SOMMAIRE. 

2160.  Principes  généraux. 

2161.  Le  voyage  assuré  est  déterminé  par  les  conventions  des  parties  ;  voya?e 

changé. 

2162.  Règles  à  suivre  pour  distinguer  le  voyage  changé  du  voyage  raccourci. 

2163.  Clause  de  faire  échelle;  force  majeure. 

2164.  La'  résolution  de  raccourcir  le  voyage  peut  être  prise  avant  le  dépari, 

comme  pendant  le  trajet. 
2163.  Le  changement  annule  le  contrat  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir; 
difficulté  de  prouver  le  changement  quand  le  navire  périt  étant  encore 
dans  la  ligne  des  risques. 

2166.  Assurance  à  temps  limité  pour  une  mer  déterminée. 

2167.  Relâches  forcées  ou  volontaires;  baraterie  de  patron. 

2168.  Clause  de  faire  échelle;  expéditions  prises  pour  un  port  intermédiaire. 

2169.  Difficultés  que  cette  clause  n'est  pas  toujours  de  nature  à  faire  dispa- 

raître. 

2170.  Pouvoirs  des  tribunaux. 

21 60.  L'art.  364,  conformément  au  désir  exprimé 
par  les  tribunaux  de  commerce  de  Nantes  et  de  Rouen, 
est  venu  expliquer,  peut-être  surabondamment  !  une 
disposition  de  l'art.  351  qui  semblait  ne  présenter  au- 
cune obscurité;  mais  on  a  craint  sans  doute  que  l'esprit 
de  chicane  refusât  de  voir  un  changement  de  voyage 
dans  le  prolongement  de  la  route,  quand  le  navire,  du 
reste,  ne  quittait  pas  la  ligne  qu'il  avait  commencé  à 
parcourir  ;  le  texte  lève  toute  difficulté. 
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Nous  avons  parlé,  sous  l'art.  351,  du  changement  de 
vaisseau  ;  et  remis  à  ce  moment  à  examiner  les  difficul- 
tés que  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  décider  pour 
savoir  quand  il  y  a  en  effet  changement  de  route  ou  de 
voyage,  ou  simplement  voyage  raccourci  :  nous  avons 
posé  les  principes  généraux  en  pareille  matière,  sur  les- 
quels nous  ne  reviendrons  pas. 

Avant  d'expliquer  le  texte  même  de  l'art.  364,  nous 
rappellerons  qu'il  peut  y  avoir  voyage  changé,  allongé 
ou  raccourci. 

Quand  il  y  a  voyage  changé,  si  la  destination  nouvelle 
exige,  dès  le  principe,  une  route  entièrement  différente 
de  celle  qui  devait  être  suivie  pour  l'ancien  voyage  : 
par  exemple,  si  un  navire  assuré  du  Havre  pour  Nantes 
se  dirige,  en  sortant  du  port,  vers  Anvers,  qui  est  le 
terme  de  son  nouveau  voyage,  il  n'existe  aucun  doute  et 
aucune  difficulté. 

Il  en  est  autrement,  si  la  destination  nouvelle  est  plus 
éloignée,  mais  dans  la  même  direction  ;  et  de  manière 
que  le  navire  doive  suivre  la  même  route  jusqu'après 
avoir  dépassé  le  terme  de  son  ancien  voyage;  ainsi  un 
navire  assuré  de  Bordeaux  au  Havre  a  changé  sa  desti- 
nation pour  Dunlîerque. 

Si  le  sinistre  arrive  après  qu'il  a  dépassé  le  Havre,  pas 
de  difficulté  possible  également  dans  ce  cas;  mais  si  le 
sinistre  arrive  à  la  hauteur  de  Cherbourg,  par  exemple, 
et  dans  la  ligne  encore  des  risques,  l'assureur  ne  sera 
déchargé  qu'autant  qu'il  sera  démontré  qu'au  moment 
où  le  vaisseau  a  péri,  la  destination  avait  été  déjà  chan- 
gée ;  en  effet,  le  contrat  a  été  rompu  au  moment  même 
où  la  destination  du  navire  a  été  volontairement  modifiée. 
Mais  la  difficulté  devient  plus  grande  encore  lorsque 
le  voyage  a  été  changé,  quoique  sans  quitter  le  trajet  pri- 
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raitif,  et  a  été  rendu  plus  court  :  l'art.  364  dit  expressé- 
ment que  l'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est 
raccourci;  mais  cette  expression  ne  peut  être  entendue 
dans  ce  sens,  qu'un  voyage  même  différent,  par  cela 
seul  qu'il  est  plus  court,  reste  à  la  charge  des  assureurs; 
il  faut  que  le  navire,  sans  avoir  en  rien  dévié  de  la  route 
qu'il  devait  suivre,  se  soit  arrêté  à  un  endroit  donné  de 
la  ligne  des  risques. 

Nous  allons  développer  ces  diverses  règles. 

2161.  Lorsque  le  Gode  parle  de  changement  de 
voyage,  il  entend  toujours  le  voyage  assuré,  différent 
quelquefois  du  voyage  réel  et  entrepris;  ce  voyage,  le 
seul  dont  les  assureurs  répondent,  est  déterminé  par  les 
conventions  des  parties  consignées  dans  la  police. 
<t  Considérant,  a  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  que 
les  expéditions  du  navire  YEsceg  établissent  que  ce  na- 
vire a  été  expédié  de  Trieste  pour  ]e  Havre  ou  Anvers,  en 
touchant  à  San  Remo,  où  l'expéditeur  devait  indiquer 
dans  lequel  de  ces  deux  ports  le  déchargement  aurait 
lieu  ;  que  la  police  d'assurance  du  Lloyd  français  stipule 
qu'on  assure  les  marchandises  chargées,  suivant  con- 
naissement, sur  le  navire  YEsceg  pour  le  voyage  de  Trieste 
au  Havre  ou  à  Anvers,  avec  faculté  de  toucher  à  San 
Remo  ;  qu'ainsi,  le  voyage  légal  et  le  voyage  assuré 
étaient  tous  deux  pour  le  Havre  ou  Anvers,  avec  la  seule 
faculté  de  toucher  à  San  Remo;  considérant  qu'il  est  re- 
connu que  le  capitaine  a  reçu  à  San  Remo  l'ordre  de 
conduire  le  navire  à  Nantes  pour  y  terminer  son  voyage; 
que  cet  ordre  a  reçu  son  exécution,  et  que  c'est  à  Paim- 
bœuf  que  le  capitaine  a  fait  constater  les  avaries  qui  font 
la  matière  du  procès  ;  considérant  que  ce  changement 
de  destination  a  eu  lieu  par  la  seule  volonté  des  assurés, 
et  que  les  assureurs  n'en  ont  été  informés  à  aucune 
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époque;  qu'ainsi  le  voyage  réel  n'a  pas  été  le  même  que 
le  voyage  légal  et  le  voyage  assuré;  qu'il  y  a  donc  eu 
changement  de  voyage  dans  le  sens  de  l'art.  351  du  C. 
comm.,  ce  qui,  aux  termes  du  même  article,  a  déchargé 
les  assureurs  de  tout  risque;  considérant  qu'on  allé- 
guerait  en  vain  que  le  voyage  de  la  Méditerranée  à 
Nantes  est  plus  court  que  celui  de  la  Méditerranée  au 
Havre  ou  à  Anvers,  qu'il  offre  moins  de  risques,  que  la 
prime  d'assurance  est  moins  forte,  et  qu'ainsi  l'on  a  fait 
le  bien  des  assureurs  ;  qu'il  n'est  pas  permis  de  changer 
les  conditions  de  l'assurance,  et  la  position  de  l'assureur 
sans  son  consentement,  ni  de  lui  faire  courir  d'autres 
risques  que  ceux  auxquels  il  s'est  soumis;  qu'on  ne  peut 
l'obliger  à  discuter  les  conséquences  des  innovations  ap- 
portées au  contrat,  et  qu'il  est  justement  autorisé  à  se 
renfermer  dans  sa  rigoureuse  exécution;  considérant  que 
l'on  ne  peut  pas  prétendre  que,  dans  l'espèce,  le  voyage 
ait  été  seulement  raccourci  aux  termes  de  l'art.  364  du 
C .  comm .  :  qu'en  effet,  pour  qu'il  y  ait  eu  voyage  raccourci, 
il  faudrait  non-seulement  que  Nantes  fût  sur  la  ligne  des 
risques  tracée  par  la  police  d'assurance,  ce  qui  est  con- 
testé, mais  encore  que  le  navire  eût  été  autorisé  par  le 
contrat  d'assurance  à  faire  escale  à  Nantes,  seule  cir- 
constance qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  eût  permis 
de  le  diriger  sur  ce  port  et  qui  eût  légalement  opéré  un 
raccourcissement  de  voyage  »  (1). 

2162.  Cet  arrêt  pose  les  véritables  principes,  mais 
les  applique  c^ans  leur  plus  grande  rigueur;  il  serait  donc 
dangereux  d'en  étendre  les  dispositions.  Nul  doute  que 
le  changement  de  voyage  n'annule  l'assurance  ;  il  faut 


(1)  Paris,  16  août  4837  (S.37.2.470).  V.  Paris,  18  avril  ^849  (S.49.2.336)  ;  et, 
Bordeaux,  3  fév.  4829. 
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dire,  avec  l'arrêt,  qu'on  ne  peut  obliger  l'assureur  à  dis- 
cuter les  conséquences  des  innovations  apportées  au  con- 
trat, parce  qu'une  fois  entré  dans  cette  voie,  il  devien- 
drait impossible  de  savoir  où  poser  la  limite,  et  les  con- 
ventions des  parties  deviendraient  sans  valeur.  Nul  doute 
encore  que,  dans  l'espèce,  le  voyage  n'avait  pas  été  sim- 
plement raccourci,  l'arrêt  décidant  que  Nantes  n'était 
pas  sur  la  ligne  des  risques;  et,  en  effet,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à  discussion  à  cet  égard,   puisque  le  navire, 
pour  toucher  à  ce  port,  eût  été  contraint  de  remonter  la 
rivière  ;  la  seule  circonstance  qui  eût  opéré  un  raccour- 
cissement de  voyage,  eût  été  ou  l'autorisation  pour  le 
navire  d'y  faire  escale,  ou  la  force  majeure.  Mais,  en 
principe  général,  doit-on    décider  que,  hors  ces  deux 
cas,  si  un  port  se  trouvait  sur  le  trajet  direct  du  voyage 
assuré  et  sur  la  ligne  des  risques  tracée  par  la  police,  et 
que  le  navire  y  terminât  son  voyage,  ce  voyage  dût  être 
réputé  changé  et  non  raccourci?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
S'il  en  était  ainsi,  il  nous  serait  impossible  de  compren- 
dre à  quoi  servirait  la  disposition  finale  de  l'art.  364. 
Les  termes   en  sont  généraux,  et  c'est  ajouter  au  texte 
que  d'établir  que  le  raccourcissement  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  suite  de  la  force  majeure,  ou  s'il  y  a  clause 
de  faire  échelle. 

si  63.  Cette  interprétation  serait  contraire  au  sens 
naturel  des  mots  employés  par  le  législateur,  et  ne  serait 
justifiée  par  aucune  considération  particulière  au  contrat 
d'assurance  :  les  risques  que  le  navire  court  en  se  rap- 
prochant des  côtes  et  en  entrant  dans  le  port  où  il  ter- 
mine son  voyage,  avaient  été  prévus  évidemment  et  de- 
vaient être  affrontés  nécessairement  pour  aborder,  quelle 
que  fût  sa  destination  ;  ils  n'ont  donc  pas  été  augmentés, 
parce  que  le  voyage  a  été  raccourci  ;  ils  le  seraient,  au 
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contraire,  dans  une  relâche  volontaire  non  autorisée, 
puisque  le  navire  aurait  couru  deux  fois  des  risques  qui 
ne  devaient  exister  pour  lui  qu'au  port  de  destination  (1). 

Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a 
été  rejeté  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  eu  soin  de  dire 
que  lorsque  l'assuré,  excipant  des  dispositions  de  l'art. 
364,  prétend  qu'il  y  a  eu  voyage  raccourci ,  il  doit  éta- 
blir que,  sans  s'écarter  de  la  ligne  qui  lui  avait  été  tracée 
par  la  police  d'assurance ,  il  a  terminé  le  voyage  plus 
tôt  que  si  le  contrat  avait  reçu  toute  son  exécution  (2). 
C'est  la  seule  obligation,  en  effet,  imposée  par  la  loi  à 
l'assuré. 

2164.  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  c'était,  selon 
nous,  ajouter  au  texte  que  d'établir  que  le  raccourcisse- 
ment ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  suite  de  force  majeure, 
ou  s'il  y  a  clause  de  faire  échelle  ;  nous  devons  ajouter 
que  la  loi  n'a  pas  dit  non  plus  que  la  pensée  du  raccour- 
cissement dût  naître  nécessairement  après  le  voyage 
commencé.  Il  faudrait  donc  admettre,  comme  consé- 
quence de  cette  règle ,  que  si  les  expéditions  ont  été 
prises  au  départ  pour  un  port  se  trouvant  sur  le  trajet 
direct  du  voyage  assuré  et  sur  la  ligne  des  risques  tracée 
par  la  police,  il  n'y  aurait  pas  changement  de  voyage, 
mais  voyage  raccourci. 

La  question  aussi  nettement  circonscrite  et  particu- 
lièrement spécialisée,  comme  nous  l'avons  fait,  n'a  pas 
été  posée  parles  anciens  auteurs;  ils  supposent  un  voyage 
moins  long,  mais  autre,  toutefois,  que  le  trajet  direct  in- 
terrompu ,  et  dans  ce  cas  le  doute  n'est  pas  permis  ;  il 
faut  excepter  Casaregis,  qui  semble  décider  contre  nous, 


(4)  Contra,  Bédarride,  a.  437g. 
Ci)  Cass.,  47déc.  4838  (S.39.4.44). 
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que  le  voyage,  est  rompu  :  etiamsi,  dit-il,  intrà  limites 
itineris  destinati,  navis  se  contineat  (1).  Cette  autorité  est 
très-grande  sans  doute ,  mais  nous  n'en  persistons  pas 
moins  à  croire^que  la  décision  est  trop  sévère,  et  en  nous 
fondant ,  non  sur  les  principes  rigoureux  du  contrat 
d'assurance,  mais  sur  l'équité  dont  le  texte  de  notre 
article  paraît  s'être  inspiré ,  ce  texte  manquait,  au  con- 
traire ,  à  Gasaregis  ;  la  décision  serait  à  coup  sûr  trop 
sévère,  si  l'on  supposait  la  clause  de  faire  échelle. 
Cette  question,  ainsi  posée,  va  se  représenter  tout  à 
l'heure. 

3165.  Si  le  navire  quitte  la  route  assurée,  ou  à  quel- 
que moment  qu'il  y  ait  changement  de  voyage,  cet  événe- 
ment a  pour  effet  d'annuler  le  contrat,  non-seulement 
pour  l'avenir,  mais  à  partir  de  sa  date,  et  empêche  qu'il 
ait  jamais  pu  produire  aucun  effet.  Il  en  résulte  que  si 
des  avaries  ont  été  éprouvées ,  même  lorsque  le  navire 
était  encore  dans  la  ligne  des  risques,  il  suffit  qu'il  ait 
dû  la  quitter  plus  tard  pour  décharger  les  assureurs  de 
toute  responsabilité.  Les  deux  arrêts  que  nous  venons 
de  citer  avaient  eu  également  à  décider  cette  question  et 
l'avaient  fait  de  la  manière  la  plus  affirmative  dans  ce 
sens  (2). 

Mais  si  le  navire  a  péri  dans  la  ligne  des  risques,  il 
peut  sans  doute  être  difficile  quelquefois  d'établir  le  chan- 
gement de  voyage  :  la  preuve  de  ce  fait  réside  princi- 
palement dans  les  expéditions  prises  par  le  capitaine  au 
lieu  du  départ.  La  Cour  de  Bordeaux,  de  même  que 
celle  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation,  a  vu  dans  les  énon- 
ciations  que  contenait  cette  pièce,  une  preuve  suffisante 

(1)  Casaregis,  Disc.  67,  n.  24.—  Sic,  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  7. 

(2)  V.  également  nn  arrêt  très-explicite  de  la  Oour  de  cassation,  en  date  du 
25  août  1874  (S. 74  1. 4SI). 
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du  changement  de  voyage  et  un  motif  pour  décharger  les 
assureurs  de  toute  responsabilité  (1). 

A  défaut  d'expéditions  nouvelles,  les  connaissements, 
la  correspondance,  ou  tout  autre  moyen,  pourront  être 
invoqués  pour  établir  que  le  navire,  au  moment  du  sinis- 
tre, bien  que  sur  la  route  du  voyage  assuré,  avait,  en 
effet,  changé  de  destination. 

3166.  L'art.  364,  G.  comm.,  est  applicable  tout 
aussi  bien  quand  l'assurance  est  au  voyage,  ainsi  que  le 
porte  le  texte,  que  quand  l'assurance  est  à  temps  limité 
si  le  contrat  désigne  les  mers  dans  lesquelles  la  naviga- 
tion doit  s'accomplir,  et  que  les  expéditions  aient  été 
prises  pour  une  mer  différente ,  quoique  la  perte  ait 
eu  lieu  dans  la  mer  permise.  La  disposition  est  géné- 
rale ,  et  tout  aussi  rigoureuse  dans  un  cas  que  dans 
l'autre  (2). 

11  faut  dire  enfin  d'une  manière  absolue,  avec  Emeri- 
gon,  «  que  les  lieux  des  risques  une  fois  abondonnés  par 
le  déroutement  volontaire,  ne  se  retrouvent  plus  aux 
yeux  de  la  loi.  Le  contrat,  une  fois  dissous,  ne  peut  se 
renouveler  que  par  le  consentement  respectif  des  par- 
ties »  (3). 

2167.  Le  Gode  de  commerce  n'a  point  parlé  des  re- 
lâches qui  s'entendent  du  fait  d'un  navire  qui,  en  cours 
de  voyage,  entre  dans  un  port  autre  que  celui  de  desti- 
nation et  reprend  la  mer  après  un  séjour  plus  ou  moins 
long.  Si  la  relâche  est  forcée,  ainsi  que  nous  avons  eu 
occasion  de  le  dire,  elle  est  à  la  charge  des  assureurs, 
qui  répondent  de  toutes  les  suites  qu'elle  a  entraînées; 


(1)  Bordeaux,  3  iét.  1829  ;  Paris.  18  avril  4849  (D.P.49.2.163). 

(2)  Cass.,  8  août  1876  (S. 76. 1.261). 

(3)  Emerigon,  A$$urancet,  ch.  13,  sect.  1S,  — Sic,  Bédarride,  a.  1291. 
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les  formules  des  polices  plus  explicites  que  le  Code  de 
commerce  le  disent  expressément.  Si  la  relâche  est  vo- 
lontaire et  non  autorisée  par  le  contrat,  quoique  dans  un 
port  situé  sur  la  ligne  du  voyage  assuré,  nous  avons  dit 
tout  à  l'heure  qu'elle  constitue  un  changement  de  voyage 
ou  de  route  qui  met  immédiatement  fin  aux  risques,  en 
laissant  la  prime  acquise  à  l'assureur. 

Il  ne  peut  y  avoir  difficulté  que  pour  établir,  en  fait, 
si  la  relâche,  comme  le  changement  de  route,  est  fortuit 
et  forcé  par  les  événements  de  mer  ou  volontaire;  et  si 
l'assureur,  suivant  l'usage  général,  a  pris  à  sa  charge  la 
baraterie  de  patron,  l'assuré  sera  presque  toujours  ga- 
ranti, puisque  le  déroutement  aura  pour  cause  ou  les 
événements  de  mer,  ou  la  faute  du  capitaine.  Ce  n'est 
que  lorsque  le  voyage  réel,  différent  du  voyage  assuré, 
est  conforme  aux  instructions  de  l'armateur,  que  celui-ci 
ne  pouvant  pas  invoquer  sa  propre  faute,  sera  déchu,  du 
bénéfice  de  son  contrat  (1). 

3168.  Ces  principes  peuvent  être  modifiés  par  la 
clause  de  faire  échelle  :  lorsque  les  parties,  en  désignant 
les  deux  points  extrêmes  du  voyage  assuré,  conviennent, 
dans  la  police,  que  le  navire  aura  la  faculté  de  toucher  à 
différents  points  sur  la  route,  soit  pour  s'y  ravitailler, 
soit  pour  y  charger  ou  décharger  des  marchandises, 
chacun  de  ces  ports  ou  de  ces  lieux  de  relâche  forme  une 
échelle  ou  escale  :  on  dit  faire  échelle  sur  la  Méditerranée, 
et  faire  escale  sur  l'Océan.  Quelquefois  la  clause  est  gé- 
nérale, sans  désignation,  et  permet,  en  outre,  de  dérou- 
ter et  de  rétrograder  :  «  Il  est  permis  au  capitaine  de  dé- 
router, rétrograder  et  faire  échelle  partout  où  besoin 
sera  pour  accomplir  l'objet   du  voyage  assuré ,  »    dit 

(I)  Lemouuier,  n.  407  et  464. 


des  assurances.  —  Art.  363  et  3G4.  255 

la  police  de  Marseille  (art.   6  de  la  nouvelle  police). 

Cette  clause  est  de  nature  à  modifier  les  obligations 
respectives  des  parties ,  mais  elle  n'a  pas  empêché  que 
le  fait  de  prendre  des  expéditions  pour  un  port  intermé- 
diaire ne  fût  considéré,  même  dans  ce  cas,  comme  une 
preuve  suffisante  du  changement  de  voyage  et  devant 
avoir  pour  effet  d'annuler  le  contrat  ;  en  effet,  si  une 
grande  liberté  est  laissée  à  l'assuré,  il  ne  doit  en  user, 
selon  la  restriction  qui  termine  l'article  de  la  police,  que 
pour  accomplir  l'objet  du  voyage  assuré. 

La  Cour  d'Aix,  dans  une  assurance  faite  avec  la  clause 
de  toucher  et  faire  échelle,  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
changement  de  voyage,  quoique  le  capitaine  eût  pris  ses 
expéditions  pour  un  port  intermédiaire,  mais  sur  la  route 
directe  du  voyage  assuré  :  il  s'était  rendu  ensuite  de  ce 
port  à  celui  qui  était  désigné  par  la  police  comme  terme 
de  voyage  (1).  Les  assureurs  soutenaient  que,  par  cela 
seul  qu'il  y  avait  eu  des  expéditions  prises  pour  un  autre 
port  que  celui  qui  avait  été  convenu  comme  lieu  de  reste, 
le  voyage  avait  été  changé.  Cette  prétention  ne  fut  pas 
admise. 

La  clause  convenue  de  faire  échelle  a  sans  doute  été 
un  des  motifs  de  cette  décision  que  nous  croyons  bien 
rendue  ;  mais,  dans  l'espèce,  le  voyage  était  au  petit  cabo- 
tage, et,  dans  ces  sortes  de  voyages,  les  lois  sur  la  police 
de  la  navigation  obligent  les  capitaines  à  prendre  leurs 
expéditions  d'un  port  à  l'autre  successivement  jusqu'au 
lieu  le  plus  éloigné  de  leur  destination.  Cette  circon- 
stance, invoquée  dans  la  plaidoirie,  a  pu  influer  sur  la 
décision,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  relatée  dans  les  consi- 
dérants de  l'arrêt. 


(4)  Aix,  22déc.  4849. 
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On  ne  pourrait  donc  regarder  la  question  comme  ré- 
solue par  cet  arrêt,  qui  a  été  l'objet  de  quelques  criti- 
ques. M.  Estrangin  combat  le  principe  qu'il  tend  à  faire 
prévaloir  (1),  et  s'appuie  sur  un  jugement  du  tribunal 
de  Marseille  rendu  en  sens  contraire,  mais  dans  une  es- 
pèce, il  est  vrai,  où  les  expéditions  avaient  été  prises  pour 
un  port  non  désigné  comme  lieu  d'échelle,  et  Estrangin 
a  eu  le  tort,  au  moins,  de  ne  pas  faire  cette  distinction, 
qui  est  de  nature  à  lever  tous  les  doutes. 

Nous  ne  pouvons  admettre  une  semblable  sévérité , 
loin  de  résulter  des  termes  de  la  loi,  qui  est  en  opposi- 
tion avec  le  texte  de  l'art.  364.  Certes  il  n'est  pas  dit  que 
la  pensée  du  raccourcissement  doive  naître  nécessaire- 
ment après  le  voyage  commencé  ;  et  où  eût  été  le  motit 
d'unepareille  disposition  ?  Et  si  l'on  refuse  d'admettre  que 
le  navire  puisse  prendre  ses  expéditions  pour  un  port  sur 
la  route  directe  du  voyage  assuré,  dans  lequel  la  clause 
de  faire  échelle  lui  permettait  d'entrer,  nous  mettons  au 
défi  de  trouver  un  seul  cas  où  il  y  aura  voyage  raccourci, 
autrement  que  par  changement  de  volonté  survenu  dans 
le  trajet  même.  Il  résulterait  simplement  de  cette  doc- 
trine l'obligation  pour  le  capitaine  de  commettre  un  men- 
songe puéril  ;  lorsque  son  intention  serait,  en  effet,  de 
terminer  son  voyage  à  un  port  d'échelle,  il  n'en  pren- 
drait pas  moins  ses  expéditions  pour  le  lieu  de  la  destina- 
tion primitive,  et  aucune  difficulté  ne  pourrait  être  éle- 
vée (2). 

Dans  une  espèce  où  le  voyage  assuré  était  de  la  Chine 
à  Bordeaux,  en  touchant  à  la  Cochinchine  et  à  Singapore, 
avec  la  faculté  de  faire  escale  à  Manille,  le  navire  prit  ses 


(\)  Estrangin  sur  Polliicr,  p.  473. 

(2)  Sic,  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  7;  Dageville,  t.  3,  p.  246;  Lemonnier,  n.  106. 
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expéditions  de  Tourane,  port  de  la  Cochinchine,  pour 
Manille,  Singapore  et  Bordeaux,  terme  du  voyage,  opé- 
rant ainsi  son  retour  sans  remonter  jusqu'à  la  Chine, 
d'où  le  voyage  de  retour  assuré  devait  commencer.  La 
Cour  de  Bordeaux  jugea  avec  raison  que  le  navire  n'a- 
vait pas  quitté  la  ligne  des  risques,  puisque  la  Cochin- 
chine, Manille  et  Singapore  étaient  les  escales  prévues; 
que  le  voyage  était  raccourci  et  non  pas  changé  (1).  Cet 
arrêt  est  conforme  à  l'équité  et  au  droit. 

Si  69.  La  clause  de  faire  échelle  ne  suffit  pas  cepen- 
dant pour  tarir  la  source  de  toutes  difficultés  ;  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  donnant  à  l'assuré  le  pouvoir 
de  s'affranchir  de  toute  règle,  et  les  discussions  peuvent 
naître  pour  en  expliquer  le  sens  et  tracer  les  limites 
dans  lesquelles  l'assuré  doit  encore  se  renfermer;  et, 
dans  tous  les  cas,  le  point  de  savoir  si  le  voyage  est  rac- 
courci ou  changé,  si  le  navire  a  quitté  ou  non  la  ligne 
des  risques ,  doit  être  décidé  souverainement  par  les 
Cours  d'appel  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

Dans  la  police  d'assurance  d'un  navire  destiné  pour  la 
Martinique  et  devant  opérer  son  retour  au  Havre,  il  avait 
été  stipulé  que  le 'navire  pourrait  descendre  à  Saint-Do- 
mingue, moyennant  une  augmentation  de  prime  :  le  na- 
vire se  rendit  directement  à  Saint-Domingue  avant  d'al- 
ler à  la  Martinique.  La  Cour  de  Rouen  jugea  qu'il  y  avait 
eu  changement  de  voyage.  L'ordre  des  relâches  avait  été 
interverti  et  les  assureurs  soutenaient  qu'il  en  était  ré- 
sulté, en  fait,  une  augmentation  dans  les  risques  de  la 
navigation;  il  faut  ajouter  que  ce  fait  n'était  pas  contesté. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation,  à  qui  l'arrêt  fut 
déféré,  rejeta  le  pourvoi,  parce  que  la  discussion  portait 


(I)  Bordeaux,  29  janv.  4833  (S. 33.2,318). 

vi.  17 
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sur  l'appréciation    d'un  fait  qui  était  on  dehors  de  sa 
censure  (1). 

Si  le  navire  avait  été  assuré  sans  que  la  police  indi- 
quât l'ordre  dans  lequel  les  diverses  échelles  doivent  être 
parcourues,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  décision 
devrait  être  différente  ;  l'arrêt  dit  que  l'assuré  ne  serait 
pas  tenu  de  les  parcourir  successivement,  en  commen- 
çant par  le  point  le  plus  rapproché,  et  le  voyage  ne  de- 
vrait pas  être  considéré  comme  terminé  au  moment  où 
le  navire  a  touché  le  port  le  plus  éloigné  (2). 

Quelque  nombreux  que  soient  les  arrêts  recueillis  sur 
de  semblables  questions,  ils  pourront  difficilement  éta- 
blir une  jurisprudence  bien  fixe,  parce  que  les  décisions 
se  bornent  toujours  à  interpréter,  en  fait,  une  clause  de 
la  police  souveraine  entre  les  parties.  On  ne  saurait  trop 
recommander,  pour  évider  les  difficultés,  de  s'expliquer  à 
cet  égard  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  complète. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  encore  décidé  que,  suivant 
l'usage  reçu  à  Bordeaux,  l'île  Bourbon  est  considérée 
comme  ne  faisant  qu'un  seul  lieu  d'escale  ;  et  que,  par 
suite,  l'autorisation  de  faire  escale  dans  ce  lieu  emporte 
l'autorisation  de  mouiller,  non-seulement  dans  les  ports 
qui  se  trouvent  placés  sur  la  ligne  du  voyage,  mais  en- 
core dans  tous  les  ports  de  l'île  (3). 

Cette  interprétation  doit  être  acceptée  comme  basée 
sur  les  usages  et  la  volonté  présumée  des  parties. 

En  principe,  la  clause  de  faire  échelle,  ou  d'entrer, 
charger  ou  décharger  dans  divers  ports,  ne  donne  pas 
de  plein  droit  la  faculté  de  rétrograder  ;  dans  l'usage, 
les  échelles  sont  descendantes  :  la  police  de  Marseille, 


(4)  Cass.,  27janv.  4808. 

(2)  Bordeaux,  44  avril  4837  (S.39.2.484). 

(3)  Bordeaux,  30  avril  4834  (S.34.2,434  ). 
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avons-nous  dit,  fait  seule  exception  :  on  a  supprimé  des 
anciennes  formules  la  clause  d'aller  devant,  derrière,  à 
dextre  et  à  semestre,  parce  qu'elle  pouvait  donner  lieu  à 
des  abus,  et  rendre  sans  fin,  pour  ainsi  dire,  le  terme 
d'une  assurance;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  réta- 
blie d'un  commun  accord  ;  mais  à  défaut  d'autorisation 
expresse,  ou  tout  au  moins  induite  des  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause,  il  est  impossible  de  comprendre 
la  faculté  de  rétrograder  dans  la  clause  de  faire  échelle; 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  longuement  motivé,  l'a 
décidé,  selon  nous,  avec  raison  (1)  :  il  faut  une  conven- 
tion expresse  qui  ne  peut  jamais  permettre,  toutefois,  de 
changer  le  but  du  voyage  (2). 

2170.  Les  Cours  d'appel  apprécieraient  souveraine- 
ment les  difficultés  élevées  sur  les  changements  de  route, 
comme  sur  les  changements  de  voyage.  Valin  rapporte 
une  espèce  où  un  navire,  parti  du  petit  Goave,  avait  dé- 
bouché par  le  canal  de  Baham,  au  lieu  de  passer  sur  le 
môle  Saint-Nicolas.  Il  avait  pris  la  route  la  plus  longue, 
parce  que  l'autre  était  infestée  de  corsaires.  Cette  pré- 
caution ne  lui  réussit  pas,  toutefois,  et  le  vaisseau  fut  pris. 
Le  Conseil  casîa  l'arrêt  du  Parlement  d'Aix,  qui  avait 
débouté  les  assurés,  sur  le  fondement  que  le  navire  avait 
pris  la  route  la  plus  longue,  sans  que  les  assureurs  y 
eussent  consenti.  Le  Conseil  se  fonda  sur  ce  que  le  ca- 
pitaine du  navire  n'avait  agi  ainsi  que  par  un  motif 
de  prudence,  et  que  d'ailleurs  aucune  loi  n'avait  or- 
donné de  choisir  entre  deux  routes  celle  qui  est  la  plus 
courte  (3). 

Nous  n'hésiterions  pas  aujourd'hui  à  nous  prononcer 


(-1)  Rouen,  48  janv.  1806;  Paris,  9  mars  -184»  (S. 44 .2.496). 

(2)  Aix,  48  fév.  4828. 

(3)  Valin,  sur  l'art.  26. 
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comme  l'a  fait  le  Conseil.  Il  en  serait  tout  autrement  s 
la  police  avait  indiqué  expressément  la  route  qui  devait 
être  prise,  et  que  le  navire  s'en  fût  écarté  ;  nul  embarras 
ne  pourrait  exister  également,  si  la  police  eût  contenu  la 
faculté  de  changer  de  route  :  dans  le  premier  cas,  le  na- 
vire n'a  pu  s'éloigner  de  la  ligne  indiquée  ;  dans  le 
second,  les  assureurs  n'élèveraient  évidemment  aucune 
difficulté,  quelles  que  fussent  les  déviations  du  navire  (1). 
Cependant  il  est  certain  que  la  permission  de  chan- 
ger de  route  n'entraînerait  pas  le  droit  de  changer  le 
voyage  ;  le  capitaine  peut  seulement  se  détourner  de  la 
route  directe  et  ordinaire;  mais  le  navire  doit  se  rendre 
enfin  à  la  destination  dont  il  est  fait  mention  dans  la  po- 
lice d'assurance,  sinon  les  assureurs  seraient  déchargés 
de  leurs  obligations;  à  moins,  nous  le  répétons,  que  le 
voyage  ne  fût  simplement  raccourci. 


Article  365. 

Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée 
des  objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a  présomption 
qu'avant  la  signature  du  contrat,  l'assuré  a  pu  être 
informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des 
objets  assurés. 


2171.  Motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  poser  la  règle  écrite  dans 
l'art.  365. 

21 71.  Si  les  choses  assurées  ont  déjà  péri  lorsque  le 
contrat  est  signé,  ou  si  elles  sont  hors  de  danger  par  la 
conclusion  du  voyage,  l'assurance  n'aura  pas  plus  d'ali- 
ment dans  ce  cas,  que  si  les  choses  assurées  n'avaient 

H)  Bordeaux,  27  jauv,  4808;  Merlin,  Rép.,  v°  Police  et  Contrat  d'assurance. 
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jamais  été  chargées;  cependant,  par  une  dérogation  au 
droit  commun,  l'art.  365  permet  de  contracter  une  assu- 
rance, même  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  aux- 
quels elle  s'applique,  lorsque  cet  événement  était  inconnu 
des  parties.  Les  ordonnances  de  Barcelone  de  1458 
(chap  .4)  et  de  1484  (chap.  17)  établissent  déjà  ce  prin- 
cipe ;  et  comme  il  pouvait  être  difficile  de  constater  quand 
l'une  ou  l'autre  des  parties  avaient  eu  connaissance  de 
l'événement  ou  l'avaient  ignoré,  ces  anciennes  ordon- 
nances, comme  celles  qui  les  ont  suivies,  ont  essayé  de 
tracer  des  règles  pour  conjurer  le  danger  des  procès  (1). 

La  bonne  foi  qui  a  présidé  au  contrat  n'a  pas  sans 
doute  été  le  motif  déterminant  d'une  semblable  disposi- 
tion; on  ne  voit  pas  que,  dans  des  cas  analogues,  elle 
produise  les  mêmes  résultats  ;  mais  elle  est  au  moins 
une  condition  nécessaire  pour  que  la  convention  soit  va- 
lable. Cette  bonne  foi  même  serait  insuffisante  pour  lé- 
gitimer un  contrat  dont  l'objet  n'eût  jamais  existé  ;  il 
faut  qu'il  y  ait  un  moment  où,  dans  toute  la  rigueur  des 
principes,  l'assurance  ait  pu  être  valablement  contractée. 
Si  ce  moment  est  passé,  la  bonne  foi  des  parties  suffira 
pour  ôter  à  cette  circonstance  sa  force,  qui  semblait  de- 
voir être  décisive  ;  mais  elle  ne  peut  aller  plus  loin  :  la 
dérogation  est  pour  le  temps,  non  pour  la  chose. 

«  Le  droit  civil,  dit  Pothier,  a  ajouté  sur  ce  point  au 
droit  naturel.  Lorsque  les  parties  ont  contracté  de  bonne 
foi,  et  que  l'assureur  n'a  su  ni  pu  savoir,  lors  du  contrat, 
que  le  vaisseau  était  arrivé  à  bon  port,  et  que  les  risques 
dont  il  se  charge  par  le  contrat  étaient  cessés,  la  loi  ci- 
vile fait  subsister  le  contrat  en  supposant  par  une  fiction 
de  droit  que  le  vaisseau  n'est  pas  arrivé  à  bon  port,  et 


(\)  Traité  yen.  des  Assurances,  t.  -I»  p.  289  à  298,  n.  456, 
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que  les  risques  ne  sont  cessés  que  du  jour  de  la  nouvelle 
qu'on  en  a  eue  »  (1).  Il  faut  bien  dire  que  les  risques  ont 
cessé  le  jour  que  le  navire  est  arrivé  à  bon  port  ;  c'est  un 
fait  physique  sur  lequel  la  loi  est  impuissante,  et  elle  ne 
peut  feindre  que  ce  qui  est  dans  la  nature  n'y  soit  pas  ; 
mais  ce  qu'elle  peut  sans  doute,  et  la  licence  est  assez 
crande,  c'est  de  faire  remonter  les  effets  d'un -acte  à  une 
époque  antérieure  à  sa  date,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait  par 
l'art.  365.  Il  faut  par  conséquent  qu'à  la  date  où  la  loi  fait 
remonter  le  contrat,  l'assurance  fût  possible  selon  les 
règles  les  plus  strictes  du  droit;  cette  date  est,  sauf 
désignation  contraire,  le  commencement  du  voyage  ou 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  une  première  assurance, 
si  celle-ci  avait  été  faite  à  temps  limité. 

Une  assurance  avait  été  faite  pour  un  espace  de  huit 
mois  ;  le  voyage  devant  avoir  une  durée  plus  longue,  un 
second  contrat  couvrit  le  restant  des  risques.  Dix  mois 
après,  on  apprit  la  nouvelle  de  la  perte,  et  elle  avait  eu 
lieu  pendant  les  huit  premiers  mois  de  la  navigation.  Si 
la  loi  supposait  que  les  risques  ne  cessent  que  du  jour  où 
la  nouvelle  est  sue,  la  seconde  assurance  devrait  être  va- 
lable. Une  décision  aussi  peu  équitable  n'a  jamais  été  ad- 
mise; la  seconde  assurance  doit  être  annulée,  et  la  prime 
restituée  comme  paiement  fait  sans  cause.  En  effet,  avant 
le  naufrage ,  les  risques  étaient  couverts  par  le  pre- 
mier contrat  ;  quand  le  premier  contrat  a  élé  expiré,  le 
navire  n'existait  plus  ;  il  ne  pouvait  donc  plus  être  l'objet 
d'une  assurance,  parce  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
que  la  loi  ait  voulu  par  une  fiction  de  droit  que  les  ris- 
ques ne  cessassent  que  du  jour  de  la  nouvelle  reçue. 

La  même  règle  serait  suivie  si  l'assurance  avait  été 

"1)  Du  Contrat  d'assurance,  n.  i%. 
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faite  avec  cette  clause,  que  les  risques  ne  commenceraient 
qu'après  huit  mois  de  navigation,  sans  que  ce  premier 
temps  du  voyage  eût  été  couvert  par  un  premier  contrat  : 
la  perte  sera  supportée  par  le  propriétaire. 

Un  chargement  avait  été  assuré  d'entrée  seulement, 
c'est-à-dire  pour  le  voyage  d'aller;  dans  l'ignorance  de 
la  perte  pendant  le  trajet,  l'armateur  fit  une  assurance 
pour  le  retour.  Le  tribunal  de  Marseille  déclara  cette 
assurance  nulle,  et  avec  raison,  d'après  les  règles  posées 
tout  à  l'heure  (1). 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider  que  ces 
règles  doivent  être  étendues  aux  assurances  faites  par 
l'entremise  d'un  commissionnaire;  et  le  contrat  est  nul, 
si,  au  moment  où  il  a  été  signé,  le  commissionnaire  con- 
naissait le  sinistre,  quoiqu'il  fût  ignoré  du  commettant; 
ou  si  le  commissionnaire  était  de  bonne  foi,  mais  que  le 
commettant  eût  reçu  la  nouvelle  au  moment  où  il  a  donné 
l'ordre  d'assurer.  Il  faudrait  décider  de  même,  si  le  com- 
mettant a  été  instruit  de  l'événement  assez  à  temps  pour 
donner  contre-ordre  ;  mais  si  l'assurance  avait  été  con- 
clue avant  l'arrivée  du  contre-ordre,  elle  serait  valable. 

Le  contre-ordre  devrait  être  donné  par  la  voie  la  plus 
prompte  et  même  par  le  télégraphe  électrique. 


Article  366. 

La  présomption  existe ,  si ,  en  comptant  trois 
quarts  de  myriamètre  (une  lieue  et  demie)  par  heure, 
sans  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi  que 
de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau, 
ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée, 


(I)  Trib.  de  comni.  do  Marseille,  -19  juin  1826;  Journal  de  jurispr.  de  Mar- 
seille, t.  7,  p.  476. 
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elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'as- 
surance a  été  passé,  avant  la  signature  du  contrat. 

SOMMAIRE. 

2172.  Ces  présomptions  sont  établies  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

2172.  La  loi,  quand  il  s'agit  d'assurances  faites  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  a  attaché  à  la  con- 
dition de  bonne  foi  une  importance  telle,  qu'elle  a  voulu 
que  le  contrat  fût  annulé,  non-seulement  si  les  parties 
savaient  l'événement,  mais  simplement  si  elles  avaient  pu 
le  savoir.  Elle  n'a  donné  aucune  règle  pour  déterminer 
quand  il  y  aurait  connaissance  positive  ;  elle  devait  laisser 
aux  juges  à  décider  ce  point;  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  de  la  connaissance  présumée,  et  elle  a  pu  très- 
bien,  par  l'art.  366,  en  définir  les  caractères,  pour 
prévenir  les  contestations  judiciaires. 

Le  Gode  de  commerce  a  ajouté  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1681  et,  conformément  à  l'usage  qui  s'était 
introduit,  a  décidé  que  la  présomption  existe,  soit  de 
l'endroit  du  sinistre  ou  de  l'arrivée,  soit  du  lieu  où  la 
première  nouvelle  est  parvenue;  il  suffit  que  l'un  des 
deux  calculs  établisse  la  présomption  légale,  pour  que 
l'assurance  soit  nulle,  et  le  plus  court  délai  suffit. 

Le  temps  se  compte  de  momento  ad  moment  uni  ;  lors- 
que le  réclamant  demande  l'application  des  présomptions 
légales,  il  serait  donc  souvent  nécessaire  de  pouvoir  con- 
stater l'heure  précise  à  laquelle  a  été  passé  le  contrat  ; 
mais  la  loi  n'a  pas  exigé  cette  mention  et  s'est  contentée 
de  prescrire  que  la  police  dit  si  elle  avait  été  signée 
avant  ou  après  midi. 

S'il  y  a  eu  infraction  à  cet  égard  aux  prescriptions  lé- 
gales, la  police  doit  être  supposée  signée  après  midi". 
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Si  la  police  contient  l'indication  exigée  par  l'art.  332 
et  dans  le  silence  absolu  de  la  loi  quant  aux  présomp- 
tions relatives  à  l'heure  précise,  nous  pensons  que  l'on 
doit  présumer  l'acte  signé  à  la  première  heure  de  la  par- 
tie du  jour  indiquée  dans  la  police,  soit  au  moment  où 
les  assureurs  ont  coutume  d'ouvrir  leur  bureau,  si  c'est 
avant  midi,  ou  bien  à  midi  même  dans  le  cas  contraire  ; 
en  d'autres  termes,  aussitôt  que  possible.  En  effet,  tel 
contrat  serait  valable  signé  à  .midi,  qui  ne  le  serait  pas 
s'il  eût  été  passé  à  l'heure  du  coucher  du  soleil,  puisque 
c'est  donner  plus  de  temps  pour  que  la  nouvelle  soit 
présumée  parvenue.  Il  semble  conforme  aux  principes 
généraux  d'interpréter  le  contrat  de  manière  à  le  faire 
valoir  plutôt  qu'à  l'annuler,  si  aucun  reproche  ne  peut 
être  adressé  aux  parties. 

«  Le  moment  de  l'arrivée  du  vaisseau  dans  le  port  est 
constaté  par  le  rapport  du  capitaine  (G.  comm.,  art. 
242);  il  en  est  de  même  de  celui  de  la  perte,  lorsqu'une 
partie  au  moins  de  ceux  qui  montaient  le  navire  a  pu 
s'échapper.  »  Si  tout  l'équipage  a  péri,  on  prend  pour 
point  de  départ  des  calculs  l'heure  où  l'événement  a  été 
connu  en  terre  ferme,  ce  qui  est  constaté  par  enquête  ou 
par  tout  autre  moyen  qui  ne  peut  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  présomptions  légales. 

L'art.  366  a  établi  ces  présomptions,  toutefois,  sans 
préjudice  des  autres  preuves  :  s'il  ne  s'est  pas  écoulé 
assez  d'heures  pour  que  la  nouvelle  soit  connue,  celui 
en  faveur  de  qui  la  présomption  existe  sera  bien  dispensé 
de  toute  autre  justification,  mais  l'autre  partie  conserve 
le  droit  de  prouver  qu'il  savait  la  nouvelle  ;  l'article  a 
dit  :  sans  préjudice  des  autres  preuves.  S'il  s'est  écoulé 
assez  d'heures,  au  contraire,  pour  que  la  présomption 
soit  établie,  aucune  preuve  n'est  admise  contre  cette  pré- 
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somption,  alors  même  qu'à  raison  de  certaines  circon- 
stances physiques  particulières  à  l'espèce,  il  était  impos- 
sible que  la  nouvelle  fût  connue  au  moment  de  la  signa- 
ture du  contrat.  C'est  une  présomption  légale  juris  et  de 
jure,  qui  ne  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire,  si 
la  loi  ne  l'a  formellement  et  expressément  réservée  (G. 
civ.,  art.  1352).  Le  Gode  de  commerce  permet  les 
preuves  supplétives,  non  les  preuves  contraires. 


Article  367. 

Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles,  la  présomption  mentionnée 
dans  les  articles  précédents  n'est  point  admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'as- 
suré savait  la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivée  du  na- 
vire, avant  la  signature  du  contrat. 

SOMMAIRE. 

2173.  Les  parties  peuvent  déroger  à  l'art.  36li. 

2173.  L'art.  367  permet  aux  parties  de  déroger  aux 
règles  posées  par  l'article  précédent,  relativement  aux 
présomptions  légales  ;  cette  disposition  est  empruntée  de 
l'ordonnance  de  la  marine,  et  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence elle  était  presque  devenue  de  style.  Il  en  est  de 
même  aujourd'hui,  et  les  imprimés  de  presque  toutes  les 
polices  contiennent  une  dérogation  expresse  à  l'art.  366. 

La  simple  présomption  que  l'assuré  a  pu  être  informé 
de  la  perte  avant  la  signature  du  contrat  est  insuffisante 
pour  faire  annuler  l'assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles,  il  faut  une  preuve  complète  ;  des  bruits  vagues 
qui  couraient  sur  la  perte  du  navire  à  l'époque  du  con- 
trat, et  dont  l'assuré  avait  connaissance,  nu  sont  pas  suffi- 
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sauts 5  mais  ils  pourraient,  s'ils  n'avaient  pas  été  com- 
muniqués à  l'assureur,  faire  annuler  le  contrat  comme 
constituant  une  réticence,  et  l'on  arriverait  par  une  autre 
voie  au  même  résultat.  Si  la  nouvelle  était  de  notoriété 
publique,  le  contrat  serait  nul. 

La  partie  intéressée,  assureur  ou  assuré,  peut  faire  la 
preuve  par  tous  les  moyens  usités  en  matière  commer- 
ciale ;  les  juges  apprécieraient  les  circonstances  relevées 
contre  le  défendeur  et  auraient  à  décider  si  elles  suffisent 
pour  établir  que  la  perte  ou  l'arrivée  du  navire  étaient 
connues  ou  si  elles  constituent  une  réticence  de  nature  à 
faire  annuler  le  contrat  (1)  :  il  semble  difficile  que  cette 
appréciation  pût  donner  ouverture  à  cassation. 


Article  368. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à 
l'assureur  une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paie 
à  l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite 
est  poursuivi  correctionnellement. 


2174.  Comment  la  preuve  de  la  fraude  peut-elle  être  faite? 

2175.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  ;  poursuite  correction- 

nelle. 

2174.  Sans  avoir  renoncé  d'avance  aux  présomp- 
tions légales,  chaque  partie  peut  ne  pas  s'en  prévaloir, 
et  apporter  la  preuve  de  la  fraude  dont  a  usé  l'autre  par- 
tie ;  l'art.  368  prononce  dans  ce  cas,  non-seulement  la 

(1)  Aix,  44  avril  1818;  Paris,  29  avril  -1831  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  1812;  Bordeaux, 
7  avril  183o  ;  Aix,  16  avril  1839  (J.P.39.4.608). 
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nullité  du  contrat,  mais  accorde  au  demandeur  une 
somme  double  à  la  prime  convenue  à  titre  de  dommages; 
et  il  va  de  soi  que  l'assureur  convaincu  de  fraude  devrait, 
en  outre,  restituer  la  prime  qu'il  a  touchée  (1). 

En  cas  d'assurance  faite  par  commissionnaire  pour  le 
compte  d'un  commettant,  la  double  prime  serait  due  par 
celui  des  deux  qui  serait  convaincu  de  fraude;  si  tous  les 
deux  sont  coupables,  ils  sont  tenus  solidairement  de  ce 
paiement  ;  mais  la  double  prime  ne  peut  pas  être  payée 
par  chacun  d'eux. 

La  preuve,  dans  tous  les  cas,  peut  être  faite  par  cor- 
respondance ou  tout  autre  titre,  ou  par  témoins,  sauf  au 
juge,  bien  entendu, à  apprécier.  A  défaut  d'autre  moyen, 
le  demandeur  peut  déférer  le  serment  à  son  adversaire, 
et  il  y  a  unanimité  pour  décider  que  le  refus  de  prêter  le 
serment  déféré  doit  entraîner  nécessairement  l'annula- 
tion du  contrat;  mais Pothier seul  a  soutenu  que  ce  refus 
suffisait,  en  outre,  pour  rendre  exigibleladouble  prime  (2). 
Nous  n'avons  pas  osé  adopter  cette  dernière  opinion 
d'une  manière  absolue;  les  circonstances  pourront  tou- 
jours être  appréciées  (3);  mais  nous  n'hésitons  pas 
à  penser  que  cette  circonstance  pourrait  autoriser  le  juge 
à  appliquer  l'art.  368;  et  presque  toujours  un  pareil  refus 
devrait  être  défavorablement  interprété. 

Les  dispositions  des  art.  365  à  368  sont  générales  et 
s'appliquent  à  toutes  les  assurances,  soit  du  navire,  soit 
du  chargement. 

Si  75.  Il  semble  difficile  d'admettre  que  la  partie  qui 
a  renoncé  aux  présomptions  légales  se  soit  par  là  même 
interdit  de  demander  aux  juges  commerciaux  l'annula- 

(1)  Lemonsier,  t.  2,  n.  399;  Bédarridc,  n.  4393. 

(2)  Du  Contrat  d'assurance,  n.  46. 

(3)  Lemonaicr,  t.  2,  n.  397. 
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tion  d'un  contrat  essentiellement  commercial.  Il  est  con- 
traire aux  principes  mêmes  de  la  loi  criminelle,  qu'une 
partie  lésée  ne  puisse  s'adresser  aux  juges  civils  pour  des 
dommages-intérêts  ;  et  ajoutons  que  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle semble  faire  supposer  même  que  le  législateur  a 
pensé  que  ce  serait  la  seule  voie  à  suivre,  sauf  au  minis- 
tère public  à  poursuivre  ensuite  d'office  l'escroquerie. 
Nous  ne  pouvons  donc  admettre  la  règle  qu'ont  ensei- 
gnée MM.  Loeré  (1),  Boulay-Paty  £2)  et  même  Par- 
dessus (3),  d'après  laquelle  le  tribunal  correctionnel  se- 
rait seul  compétent  pour  l'application  de  l'art.  368. 

Nous  croyons  que  la  preuve  peut  être  faite  devant  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  368, 
comme  lorsqu'il  faut  supputer  les  présomptions  légales, 
ou  annuler  le  contrat  pour  cause  de  réticence  même  frau- 
duleuse; que  la  loi  a  pensé  même  qu'il  en  serait  ainsi. 
La  partie  lésée  pourrait  cependant,  en  s'appuyant  sur  le 
texte  de  la  loi  qui  est  loin  d'être  explicite,  saisir  le  tri- 
bunal correctionnel  et  demander  devant  cette  juridiction, 
à  titre  de  réparation  civile,  la  double  prime  qui  lui  est 
due;  mais,  à  coup  sûr,  cette  voie  est  beaucoup  moins 
sûre  :  «  On  comprend  très-bien,  dit  M.  Lemonnier, 
qu'une  preuve  suffisante  pour  faire  annuler  l'assurance 
etprononcer  des  dommages-intérêts  ne  le  soit  plus  quand 
il  s'agit  de  flétrir  un  homme  du  nom  d'escroc,  et  de  lui 
infliger  une  peine  correctionnelle  »  (4).  En  effet,  devant 
la  juridiction  criminelle,  il  faudra  établir,  pour  que  le 
tribunal  puisse  appliquer   une  peine,  que   le   fait  est 


(4)  T.  4,  p.  203. 

(2)  T.  4,  p.  209. 

(3)  Droit  comm.,  n.  783. 

(4)  Comm.  des  pr.  pol.  d'assurance,  t.  2,  p.  299,  n.400.  —  Sic,  Dagevillc,  t.  3, 
p.  351  et  suiv.;  EstrangiD,  p.  47  et  suiv.;  Bédarride,  n.  4395. —  Contra,  Bouluy- 
Paly,  t.  4,  p.  209:  Pardessus,  n.  783;  Locré,  t.  4,  p.  203. 
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accompagné  des  circonstances  caractéristiques  que  la  loi 
pénale  a  exigées  pour  le  qualifier  de  délit.  La  contrariété 
qui  pourrait  exister  entre  les  décisions  émanées  des  deux 
juridictions  trouverait  donc  une  explication  parfaitement 
satisfaisante  ;  et,  dans  tous  les  cas,  cet  inconvénient, 
qui  se  révèle  d'une  manière  complète  dans  bien  des  cir- 
constances, n'a  jamais  eu  pour  résultat  d'embrouiller  et 
de  confondre  les  affaires  civiles  et  les  affaires  criminelles, 
et  l'ordre  entier  des  juridictions  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'une  fois  la  preuve 
acquise  du  fait  prévu  par  l'art.  368,  la  loi  ordonne  que 
des  poursuites  correctionnelles  soient  intentées  ;  que  la 
disposition  de  la  loi  est  impérative  et  non  purement  com- 
minatoire et  conduit  à  l'application  nécessaire  et  forcée 
des  peines  de  l'art.  405,  G.  pén.,  relatives  à  l'escro- 
querie (2)  ;  mais  ces  règles,  toutes  spéciales  au  droit  cri- 
minel, laissent  intact  le  droit  qui  appartient  aux  parties 
de  saisir  l'une  ou  l'autre  juridiction.  Elles  ne  s'appli- 
queraient pas  à  l'assuré  qui  connaissait  seulement  le 
simple  échouement  de  son  navire  mis  en  danger,  mais 
non  encore  perdu  (3). 

Nous  terminerons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  cet  article 
en  rapportant,  pour  la  combattre,  une  opinion  de  Par- 
dessus :  «  Comme  la  fraude  est  encore  plus  dans  l'inten- 
tion que  dans  le  fait,  dit-il,  si  l'une  des  parties  avait 
reçu  la  nouvelle  fausse  d'un  événement  de  nature  à  met- 
tre fin  aux  risques,  et  néanmoins  souscrivait  la  police, 
la  convention  devrait  être  annulée,  et  cette  partie  pour- 
rait être  condamnée,  de  même  que  si  l'événement  eût  été 


(4)  Voir  notre  Traité  gén.  des  Assurance»,  t.  2,  p.  255,  n.  377. 

(2)  Cass.,40juill.  4857  (S.57.4.553;  2  janv.  4863(D.P.63.4.384);  21  nov.4873 
(S.7M.436). 

(3)  Aix,  44  mars  4857  (S. 57.2.244). 
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véritable  »  (1).  Cette  proposition  nous  paraît  trop  abso- 
lue ;  si,  en  matière  criminelle,  l'intention  est  quelquefois 
assimilée  au  fait,  c'est  quant  au  résultat,  non  à  la  cause  : 
un  homme  croit  dérober  un  objet,  et  cet  objet  lui  appar- 
tient, il  ne  peut  y  avoir  vol  ;  il  veut  commettre  un  larcin, 
au  contraire,  et  ne  peut  y  parvenir;  il  y  a  vol  ou  tenta- 
tive, qui  y  est  assimilée.  Avant  de  rechercher  l'intention, 
il  faut  donc  constater  un  fait  qui  constitue  le  corps  du 
délit;  si  le  fait  constaté  est  innocent,  toute  recherche 
ultérieure  est  sans  objet. 


SECTION  III. 
Du   Délaissement. 


Article  369. 

Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait  : 

En  cas  de  prise  ; 

De  naufrage; 

D  echouement  avec  bris  ; 

D'innavigabilité  par  fortune  de  mer  ; 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère  ; 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assu- 
rés, si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  aux 
trois  quarts. 

11  peut  être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  Gou- 
vernement, après  le  voyage  commencé. 


Article  370. 
Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé. 

(I)  Pardessus,  n.  783. 
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2176.  Principes  généraux;  définition;   historique;   législations  étrangères; 

l'assuré  a  toujours  le  choix  entre  l'action  en  délaissement,  quand  elle 
lui  est  ouverte,  et  l'action  d'avarie. 

2177.  Prise;  c'est  un  cas  de  délaissement,  même  quand  il  y  a  reprise  ou  déli- 

vrance du  navire. 

2178.  Naufrage;  définition;  pouvoirs  des  juges. 

2179.  Navire  abandonné  par  l'équipage;  c'est  au  juge  à  décider  s'il  y  a 

naufrage. 

2180.  Echouement  avec  bris;   distinction  à  faire  entre  l'échouement  simple 

et  l'échouement  avec  bris. 

2181.  Définition  du  bris  absolu;  pouvoirs  des  juges;  stipulations  insérées 

quelquefois  dans  les  polices. 

2182.  Innavigabilitè  par  fortune  de  mer;  renvoi. 

2183.  Perte  ou  détérioration  des  objets  assurés,  si  la  dètèrio.ation  ou  la  perle 

va  au  moins  aux  trois  quarts. 

2184.  La  perte  ou  la  détérioration  s'entend-elle  de  la  perte  matérielle  affec- 

tant la  chose  même  assurée,  indépendamment  de  tous  frais  venant 
s'ajouter  à  cette  perte? 

2185.  Discussions  auxquelles  cette  question  a  donné  lieu. 

2186.  Suite. 

2187.  Distinction  admise  par  la  Cour  de  cassation,  entre  le  cas  de  contribu- 

tion à  des  avaries  communes  et  l'emprunt  à  la  grosse. 

2188.  Stipulations  insérées  dans  la  police;  franchise  d'avaries. 

2189.  Comment  doit  être  appréciée  la  valeur  d'un  navire. 

2190.  Marchandise  vendue  en  cours  de  voyage,  si  la  vente  s'est  élevée  à  plus 

des  trois  quarts. 

2191.  Marchandises  ou  navire  affectés  à  un  emprunt  à  la  grosse,  et  vendus 

faute  de  remboursement  ;  examen  de  la  question  en  ce  qui  concerne 
le  navire  ;  différence  de  cette  hypothèse  avec  celle  des  marchandises 
vendues  en  cours  de  voyage. 

2192.  Examen  de  la  question  en  ce  qui  concerne  les  facultés. 

2193.  Le  défaut  d'arrivée  au  lieu  de  destination  est,  dans  tous  les  cas,  une 

cause  de  délaissement. 

2194.  Résumé  des  règles  qui  viennent  d'être  posées;  assurances  sur  vivres  et 

avances  à  l'équipage. 

2195.  Concours  entre  le  prêteur  à  la  grosse  et  l'assureur. 

2196.  Marchandises  assurées  par  séries;  sucres  convertis  en  sirops. 

2197.  Le  délaissement  des  facultés  est  indépendant  du  délaissement  du  na- 

vire ;  sinistre  majeur  n'entraînant  pas  la  perte  matérielle  ;  clause  de 
la  police  restreignant  la  faculté  de  délaissement  au  seul  cas  où  la  perte 
excède  les  trois  quarts. 

2198.  Dans  le  cas  de  clauses  restrictives,  comment  l'assuré  est-il   tenu  de 

prouver  la  perte,  s'il  y  a  sinistre  majeur? 
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2199.  Dans  cette  même  hypothèse,  l'art.  394  ci-après  ne  doit  pas  être  res- 

treint au  cas  d'innavigabilité. 

2200.  Evaluations  des  avaries  souffertes  ;  double  évaluation  quand  il  a  deux 

assurances. 
220i.  Suite. 

2202.  Arrêt  de  la  part  du  Gouvernement,  soit  national,  soit  étranger;  em- 

bargo  ;  angarie. 

2203.  Assuré  ayant  reçu  le  prix  de  sa  marchandise;  évaluation;  assuré  privé 

de  sa  propriété  sans  indemnité. 

2204.  Voyage  rompu  sur  la  demande  du  capitaine  ou  par  force  majeure  ;  inter- 

diction de  commerce. 
220o.  Toute  recherche  pour  apprécier  la  nature  du  sinistre  devient  inutile, 
s'il  y  a  perte  des  trois  quarts;  expertise  et  vente;  l'assureur  est 
subrogé  de  plein  droit  dans  la  propriété  des  objets  délaissés. 

21*76.  On  appelle  délaissement,  en  matière  d'assu- 
rance, l'abandon  fait  à  l'assureur  du  domaine  plein  et 
entier  de  l'objet  qui  a  servi  d'aliment  au  contrat.  La  loi 
a  consacré  'pour  l'assuré  le  droit  d'abdiquer,  dans  cer- 
tains cas,  la  propriété  de  ce  qui  a  survécu  au  sinistre,  et 
d'exiger  le  paiement  de  la- valeur  entière  de  la  chose  as- 
surée, comme  s'il  y  avait  eu  perte  totale.  Cette  règle, 
telle  que  l'a  établie  l'ordonnance  de  1681,  et  telle  qu'elle 
est  encore  suivie  de  nos  jours,  n'est  venue  que  bien  tard 
prendre  place  parmi  les  principes  dont  l'ensemble  com- 
pose la  théorie  complète  du  contrat  d'assurance  ;  et  l'on 
peut  s'étonner  que  M.  Fremery  ait  avancé  que  le  délais- 
sement, tel  que  nous  le  connaissons  aujourd'hui,  était 
usité  de  temps  immémorial  (1).  Les  anciennes  ordon- 
nances de  Barcelone  et  des  Pays-Bas,  dans  tous  les  cas 
où  l'assuré  peut  agir  pour  obtenir  le  paiement  du  mon- 
tant total  de  l'assurance,  supposent  que  la  perte  a  été  en- 
tière et  effective.  Après  un  certain  temps  passé  sans  avoir 
des  nouvelles  du  navire,  ces  lois  autorisent  bien  l'assuré 
à  demander  le  paiement  de  l'assurance,  comme  s'il  y 


(1)  Fremery,  p.  287  et  301. 
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avait  eu  sinistre  majeur,  mais  sans  prévoir  que  cette 
présomption  se  trouvera  peut-être  plus  tard  démentie 
par  l'événement;  et  dans  ce  cas,  sans  doute,  le  paiement 
de  l'assurance  devait  être  restitué.  C'est,  en  effet,  la  rè- 
gle que  nous  trouvons  écrite  d'une  manière  explicite 
dans  la  plus  ancienne  formule  de  Florence,  à  laquelle  se 
rapporte  l'ordonnance  de  1523  :  Les  assurés  doivent  ren- 
dre à  chacun,  dit-elle,  l'argent  qu'ils  ont  reçu  ;  li  detti 
debbano  rendere  a  ciascuno,  quel  danari  avessero  ricevuti. 
La  formule  d'Ancône  de  1567  contient  la  même  dispo- 
sition. En  descendant  même  jusqu'au  texte  dalGuidon  de 
la  mer,  qui  cependant  a  été  plus  particulièrement  cité, 
nous  ne  trouverons  nulle  part  la  théorie  complète  du  dé- 
laissement, qui  ne  peut  être  ni  partiel  ni  révocable  (1). 

En  Angleterre,  aujourd'hui  encore,  aucune  règle  pré- 
cise n'est  établie  pour  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  au 
délaissement;  la  jurisprudence  a  admis  que  l'abandon 
pourra  être  fait  si  le  voyage  est  perdu;  c'est-à-dire  si, 
par  suite  de  quelques-uns  des  accidents  maritimes  que 
l'assureur  doit  garantir,  l'objet  assuré  ne  peut  parvenir 
à  sa  destination  ;  dans  le  cas  d'avarie  presque  totale,  sans 
que  la  limite  toutefois  soit  bien  déterminée  ;  si  les  frais 
de  sauvetage  sont  trop  élevés,  ou  si  la  valeur  de  ce  qui 
est  sauvé  n'est  pas  suffisante  pour  couvrir  le  fret;  enfin 
dans  bien  d'autres  cas  encore  peut-être  que  la  jurispru- 
dence admet  ou  repousse,  selon  les  circonstances  de  la 
cause  et  l'opinion  particulière  du  juge  :  ces  décisions, 
soigneusement  recueillies  et  appliquées  avec  rigueur,  au- 
raient pour  effet  inévitable  d'étendre  au  delà  de  justes 
limites  les  droits  de  l'assuré  (2). 


(4)  V.  Traité  gén.  des  assurances,  n.  331,  t.  2,  p.  470. 
(2)  Bcnecke,  t.  2,  chap.  8,  p.  288. 
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Les  lois  de  Suède  et  de  Danemark,  ainsi  que  celles  de 
Prusse,  établissent  en  principe  que  l'abandon  ne  pourra 
avoir  lieu,  tant  que  l'on  conservera  l'espoir  de  recou- 
vrer tout  ou  partie  des  effets  assurés,  et  elles  imposent 
à  l'assuré  l'obligation  de  travailler  de  tout  son  pouvoir 
au  sauvetage,  en  mettant  les  frais  à  la  charge  des  assu- 
reurs. Ainsi,  il  y  a  lieu  au  délaissement,  si  la  propriété 
est  condamnée  et  si  les  marchandises  sont  dans  un  état 
d'avarie  tel  qu'elles  ne  puissent  plus  supporter  le  trans- 
port ;  ces  lois  admettent  encore  que  tout  espoir  est  perdu 
lorsqu'un  certain  temps  s'est  écoulé  sans  qu'on  ait  eu  de 
nouvelles  du  navire,  ou  lorsque  la  propriété,  sans  être 
encore  condamnée,  ne  parait  pas  devoir  être  relâchée. 

Les  nouveaux  Codes  de  Hollande  et  d'Espagne  se  sont 
conformés  aux  règles  prescrites  par  la  loi  française. 

Les  lois  italiennes  admettaient  le  délaissement  dans 
tous  les  cas  où  la  perte  s'élevait  à  plus  de  moitié. 

Aux  cas  énumérés  par  l'art.  369,  et  que  nous  allons 
examiner,  il  faut  joindre  ceux  qui  sont  prévus  par  les 
art.  375,  376,  389  et  394  ;  mais  cette  énumération  ainsi 
complétée  est  limitative  et  ne  peut  être  étendue  sauf  con- 
ventions expresses  à  cet  égard;  les  conventions  peuvent 
également  restreindre  le  droit  accordé  par  la  loi  à  l'as- 
suré. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  au  délaissement,  l'assureur 
ne  peut  exiger  que  l'assuré  délaisse  au  lieu  d'agir  par 
action  d'avarie.  L'assuré  a  une  créance  dont  le  mode 
d'exercice  est  alternatif,  et  le  choix,  sauf  conventions 
contraires,  doit  lui  appartenir. 

Cette  faculté  est  personnelle  à  l'assuré  et  ne  peut  être 
exercée  par  le  capitaine  sans  un  pouvoir  spécial.  Même 
dans  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  où  le 
capitaine  peut,  aux  termes  de  l'art.  237  ci-dessus,  vendre 
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le  navire ,  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  le  délaissement. 
S'il  usurpe  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas,  cet  aban- 
don irrégulier  ne  lie  en  aucune  manière  l'assuré,  et  ne 
peut  lui  enlever  le  droit  d'opter,  s'il  le  juge  à  propos, 
pour  l'action  d'avarie  (1). 

2177.  1°  La  prise  est  le  premier  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 369;  elle  donne  toujours  lieu  au  délaissement  sans 
distinction,  qu'il  y  ait  recousse,  c'est-à-dire  reprise  ou 
délivrance  du  navire  par  l'équipage  ou  un  secours  étran- 
ger, abandon  par  le  capteur,  ou  que  la  prise  même  soit 
plus  tard  déclarée  indûment  faite  ;  elle  a  donné  ouverture 
au  délaissement,  et  le  droit  acquis  devient  irrévocable. 

Ce  principe,  en  certains  cas,  paraîtra  sévère  :  la  reprise 
ou  la  restitution  peuvent  avoir  eu  lieu  presque  immédia- 
tement; le  navire  aura  continué  son  voyage  sans  être 
sensiblement  retardé,  et  la  nouvelle  de  la  prise  et  celle 
de  la  délivrance  pourront  quelquefois  même  arriver  en 
même  temps;  mais  il  faut  supposer  aussi  que  le  retard 
éprouvé  par  le  navire  peut  au  contraire  avoir  été  consi- 
dérable et  de  nature  à  faire  complètement  manquer  la 
spéculation;  dans  ce  cas,  comment  interdire  le  délais- 
sement? 

La  prise  d'ailleurs,  au  moment  où  elle  a  lieu,  opère 
nécessairement  perte  entière  de  la  chose  assurée  pour  le 
propriétaire  ;  c'est  ce  que  la  loi  a  considéré,  et  elle  a  vu 
dans  ce  fait  ouverture  au  délaissement.  Si  quelquefois 
l'exercice  en  est  suspendu,  comme  dans  le  cas  d'arrêt, 
le  texte  l'a  dit  expressément;  et  jamais,  une  fois  le  droit 
au  délaissement  ouvert,  elle  n'a  établi  qu'un  événement 
postérieur  pourrait  rétroagir  et  modifier  les  suites  légales 
du  sinistre  qui  l'a  précédé. 

(1)  Cass.,  46  mai  4854  (S.57.4 .64.  —  Sic,  Bordeaux,  9 août  4853  (J.P.56.4.492). 


des  assurances.  —  Art.  369  et  370.  277 

Dans  l'ancien  droit,  Valin  et  Pothier  ont  embrassé 
sans  hésiter  le  système  que  nous  soutenons  (1);  Emeri- 
gon,  tout  en  paraissant  le  regretter,  ne  fait  aucun  doute 
que  les  termes  de  l'ordonnance  ne  soient  conformes  à  ces 
principes,  et  le  Code  de  commerce  ne  fait  que  les  répé- 
ter (2).  Cependant,  de  nos  jours,  Pardessus  soutient  un 
avis  opposé  (3);  Delvincourt  pense  également  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  au  délaissement,  si  les  objets  capturés 
étaient  revenus  au  pouvoir  de  l'assuré  avant  que  le  dé- 
laissement eût  été  signifié  (4);  le  motif  qu'il  en  donne, 
en  s'appuyant  sur  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  rachat,  ne  nous 
semble  rien  moins  que  péremptoire.  Si  l'art.  396  dispose 
qu'en  cas  de  rachat,  il  n'y  aura  pas  toujours  lieu  au  dé- 
laissement, il  nous  semble  en  résulter  forcément  cette 
conséquence,  que  s'il  n'y  a  pas  rachat,  le  délaissement 
pourra  toujours  être  fait,  et  Delvincourt  ne  voulait  pas 
soutenir,  sans  doute,  que  l'assuré  fût  tenu  de  racheter. 
En  outre,  la  loi  a  été  explicite  pour  ce  cas  particulier,  et 
elle  a  créé  dans  cette  occasion  des  règles  spéciales  et 
exceptionnelles,  qui  ne  peuvent,  lorsque  le  texte  est  muet, 
être  étendues  à  d'autres  hypothèses. 

Toutefois,  d'à, près  les  lois  encore  en  vigueur,  si  un 
navire  français  ou  allié  est  repris  par  des  corsaires  sur 
des  ennemis  de  l'Etat  après  qu'il  aura  été  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  de  ces  derniers,  il  appartiendra 
en  totalité  auxdits  corsaires;  mais,  dans  le  cas  où  la  re- 
prise aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit 
de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire 


(1)  Valiu,  sar  l'art.  46;  Pothier,  n.  418. 

(2)  Emcrigon,  chap.  12,  sect.  -18. —  Sic,  Roceus,  Retp.  lég.  des  assec,  note  66  ; 
Rote  de  Gènes,  Dec.  401. 

(3)  Droit  comm.,  n.  838. 

(4)  T.  %  p.  403. 
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recous  et  de  sa  cargaison  :  lorsque  la  reprise  sera  faite 
par  un  bâtiment  de  l'Etat,  des  règles  plus  favorables 
encore  au  propriétaire  sont  établies  (arrêté  du  2  prairial 
an  xi,  art.  54).  Nous  pensons  donc  qu'il  serait  juste 
d'admettre  que  le  délaissement  ne  pourrait  être  fait  qu'a- 
près vingt-quatre  heures  et  dans  le  cas  où  la  reprise 
n'aurait  pas  eu  lieu  pendant  ce  délai,  puisque  jusque-là 
la  propriété  n'a  pas  été  perdue. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  prise  en  nous  occupant 
du  pillage  (suprà,  n.  2125),  et  nous  avons  dû  les  distin- 
guer à  quelques  égards;  mais,  que  le  navire  soit  pris  par 
corsaires  ou  par  pirates,  du  moment  qu'il  y  a  eu  dessai- 
sissement par  l'assuré ,  le  droit  au  délaissement  est 
ouvert.  Les  art.  395  et  suiv.  règlent  le  cas  où  la  prise  a 
été  suivie  de  rachat;  nous  y  renvoyons. 

21 18.  Naufrage.  Le  naufrage,  suivant  la  définition 
donnée  par  la  déclaration  du  15  juin  1735,  est  l'événe- 
ment par  lequel  un  navire  est  submergé  par  l'effet  de 
l'agitation  violente  des  eaux,  de  l'effort  des  vents,  de 
l'orage  ou  de  la  foudre,  de  manière  qu'il  s'abîme  entiè- 
rement dans  la  mer,  et  que  de  simples  débris  seuls  sur- 
nagent encore.  Cette  définition  caractérise  le  naufrage 
absolu;  mais  quelquefois  le  navire  échoué  sur  une  côte 
ou  sur  un  rocher  donne  ouverture  à  l'eau  de  la  mer,  qui 
le  remplit  sans  que  le  bâtiment  disparaisse ,  ou  bien 
éprouve  tout  autre  dommage.  Cet  événement ,  qui  peut 
également  être  qualifié  de  naufrage,  sera  caractérisé  par 
le  juge  selon  les  circonstances,  et  presque  toujours  con- 
stituera l'échouement  avec  bris,  dont  l'art.  369  a  fait 
un  sinistre  particulier. 

Il  n'existe  donc  pas  de  définition  bien  précise  pouvant 
être  regardée  comme  légale  et  obligatoire;  et  il  faut  dire, 
avec  la  Cour  de  cassation,  que  la  question  à  décider, 
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quand  elle  est  soulevée,  «  n'engage  aucune  doctrine  de 
droit,  mais  dépend  d'un  ensemble  de  circonstances  et 
de  faits  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  »  ; 
et  elle  a  rejeté,  en  conséquence,  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  qui  avait  vu  un  échouement  avec  bris,  et  non 
un  naufrage,  dans  le  fait,  par  un  navire  abordé,  d'avoir 
sombré  et  de  s'être  échoué  sur  une  côte,  de  manière  qu'à 
la  marée  basse  on  apercevait  le  pont  du  bâtiment,  et  à  la 
marée  haute,  l'extrémité  de  la  mâture  :  après  trois  jours, 
le  bâtiment  avait  été  renfloué  et  amené  dans  le  port,  sans 
détérioration  s'élevant  à  plus  des  trois  quarts  (1). 

Le  naufrage  est  réputé  fatal  et  doit  être  mis  de  plein 
droit  à  la  charge  de  l'assureur  ;  ce  serait  à  lui  de  prouver, 
s'il  y  avait  lieu,  que  le  sinistre  est  arrivé  par  la  faute  du 
capitaine,  ou  par  toute  autre  cause  qui  mettrait  sa  res- 
ponsabilité à  couvert. 

Le  cas  de  naufrage  peut  donner  lieu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  facultés,  à  une  difficulté  que  nous  examinerons 
tout  à  l'heure,  si  les  marchandises  assurées  ont  pu  être 
sauvées  ou  si  la  détérioration  ne  s'élève  pas  aux  trois 
quarts  de  la  valeur. 

2179.  La  loi  n'a  point  prévu  le  cas  où  le  navire  en 
danger  est  abandonné  par  son  équipage,  pour  éviter  une 
mort  que  l'imminence  d'un  prochain  naufrage  doit  faire 
redouter  :  «  Si  cet  abandon,  dit  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  a  lieu  en  pleine  mer  et  dans  des  circonstances  où 
le  navire  ne  peut  plus  devoir  son  salut  qu'à  un  événement 
fortuit  et  inespéré,  tel  que  la  rencontre  d'un  autre  navire 
ou  le  souffle  propice  d'un  vent  qui  le  pousse  heureuse- 
ment sur  le  rivage,  «  ce  navire  abandonné  devra  être  assi- 
milé au  navire  naufragé;  le  vaisseau  et  le  chargement 

(I)  Cass.,  27  juill.  4857  (S.57.1 .749). 
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doivent  être  comparés  et  assimilés  à  des  épaves.  Mais  une 
pareille  assimilation  est  inadmissible,  continue  l'arrêt, 
lorsque  le  bâtiment  échoué,  sans  se  briser  et  sans  se 
remplir  d'eau,  n'est  abandonné  par  son  équipage  qu'à 
une  très-petite  distance  de  la  terre,  en  vue  d'un  secours 
prochain,  qui  ne  saurait  lui  manquer,  pour  peu  qu'il 
résiste  encore  quelque  temps  à  la  tourmente  et  qu'en 
effet,  ce  secours  lui  est  arrivé  bientôt,  l'a  relevé  et  l'a 
sauvé  »  (1). 

On  considère  comme  épaves  les  objets  provenant  du 
jet  ou  du  bris  des  navires  trouvés  sur  les  flots  ou  échoués 
au  rivage  et  dont  le  maître  n'est  pas  connu;  et  Yalin 
disait  déjà  :  «  A  l'exemple  des  effets  naufragés  trouvés 
en  pleine  mer,  il  est  naturel  de  conclure  que  si  un  navire 
abandonné  de  son  équipage,  soit  après  l'échouement, 
soit  pour  éviter  le  danger  d'un  naufrage  imminent,  soit 
enfin  par  la  crainte  d'être  pris  par  des  pirates  ou  des 
ennemis,  est  trouvé  en  pleine  mer  et  sauvé,  le  tiers  en 
appartiendra  à  celui  qui  l'aura  sauvé  ;  de  manière  qu'il 
faudra  lui  payer  le  tiers  de  la  valeur,  tant  du  navire  que 
de  tout  ce  qui  s'y  trouvera,  sauf  le  recours  des  proprié- 
taires contre  les  assureurs  chargés  de  la  baraterie  de  pa- 
tron, et  des  uns  et  des  autres  contre  le  capitaine  du  na- 
vire, pour  le  cas  où  il  ne  sera  pas  excusable  de  l'avoir 
abandonné  »  (2).  C'est  l'application  de  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1681,  qui  accordeaux  sauveteurs  le  tiers, 
sans  déduction  des  frais,  des  effets  naufragés  trouvés  en 
pleine  mer.  Aux  termes  de  cette  disposition  encore  en 
vigueur  d'après  une  jurisprudence  constante,  les  effets 
sauvetés  doivent  être  des  effets  naufragés,  et  cette  condition 


(1)  Aix,  6  juill.  -1852  ;  Lehir,  53.2.525. 

(2)  Valin,  sur  l'art.  26,  Ut.  9,  liv.  4 
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se  rencontre  par  exemple,  dans  un  navire  qui  flotte  avec 
de  graves  avaries,  la  cale  pleine  d'eau,  et  qui  ne  se  sou- 
tient que  grâce  à  la  nature  de  sa  cargaison.  Il  faut,  en  se- 
cond lieu,    que  le  navire  ait  été  trouvé  en  pleine  mer, 
c'est-à-dire  sur  un  point  de  la  mer  où  il  ne  pouvait  être 
aperçu  de  terre  et  par  conséquent  obtenir  aucun  secours 
des  habitants  des  côtes.  Enfin,  la  troisième  condition 
exigée  pour  l'application  de  l'ordonnance  est  que  le  na- 
vire ait  été  abandonné  sans  intention  de  retour  par  les 
gens  de  son  équipage  qui  l'ont  quitté  sans  un  espoir  plau- 
sible de  revenir  bientôt  l'occuper.  Peu  importe,  du  reste, 
que  les  assureurs,  sur  l'avis  que  leur  a  fait  parvenir  le 
capitaine,  aient  fait   des   démarches  pour   obtenir  les 
moyens  de  sauvetage,  si  rien  n'a  été  organisé  dans  ce  but 
avant, l'arrivée  du  navire  dans  le  port  par  les  soins  de 
ceux  qui  l'ont  sauvé  (1). 

En  règle  générale,  lorsque  le  navire  a  été  abandonné 
par  son  équipage,  soit  après  naufrage,  bris  absolu  ou  tout 
autre  des  sinistres  majeurs  prévus  par  l'art.  369,  soit 
par  la  crainte  du  danger  imminent  de  voir  ce  sinistre  se 
réaliser  et  entraîner  pour  l'équipage  perte  de  la  vie  ou 
de  la  liberté,  le  droit  au  délaissement  est  ouvert  et  reste, 
suivant  les  principes  admis  en  semblable  matière,  irré- 
vocable, quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  et 
sauf,  dans  ce  cas,  comme  toujours,  la  question  de  bara- 
terie réservée.  Si  le  navire  est  sauveté  et  ramené  au  port, 
il  y  arrive  donc  comme  épave. 

Cette  régit,  toutefois,  peut  être  modifiée  par  les  cir- 
constances dans  lesquelles  a  eu  lieu  l'abandon,  et  qui 
sont  constatées  pour  une  espèce,  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  que  nous  avons  cité  plus  haut.  C'est  une  question 

(\)  Ah,  23  mars  1868  (S.69.2.120). 
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de  fait  à  examiner  par  les  juges  du  fond  et  qu'ils  déci- 
deraient d'une  manière  souveraine. 

21 80.  Echouement  avec  bris.  Toutes  les  fois  que  le  na- 
vire va  frapper  sur  un  banc  de  sable,  sur  un  récif  ou  sur 
un  bas-fond,  où  il  reste  engagé,  il  y  a  echouement.  Si 
cet  événement  n'a  point  pour  résultat  le  bris  d'une  des 
parties  essentielles  du  navire  et  n'empêche  pas  la  conti- 
nuation du  voyage,  c'est  l'échouement  simple  ;  dans  le 
cas  contraire,  c'est  l'échouement  avec  bris,  dont  parle 
l'art.  350. 

L'ordonnance  de  la  marine  n'avait  pas  été  assez  expli- 
cite dans  celle  de  ses  dispositions  qui  s'appliquait  à  l'é- 
chouement et  permettait  de  croire  qu'un  echouement 
simple  produirait  les  mêmes  effets  qu'un  echouement 
suivi  débris.  L'art.  5 de  la  déclaration  de  1779  expliqua 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  au  délaissement  si  le  navire  pou- 
vait être  relevé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route. 

Le  Gode  de  commerce  a  adopté  la  disposition  de  la 
déclaration  de  1779;  mais  en  l'appliquant  à  l'innaviga- 
bilité,  dont  il  a  fait  un  sinistre  particulier,  prévu  par 
l'art.  389,  parfaitement  distinct  de  l'échouement.  Si  le 
navire  échoué  sans  bris  ne  peut  être  relevé,  ou  si,  brisé 
sans  echouement,  il  ne  peut  être  réparé,  l'abandon  aura 
donc  lieu,  mais  ce  sera  à  titre  d'innavigabilité  (1).  Le 
Code  a  cru  nécessaire  de  dire  d'une  manière  explicite,  en 
outre,  que  l'échouement  ne  pourrait  constituer  un  sinistre 
majeur  que  lorsqu'il  serait  suivi  de  bris;  l'échouement 
simple  ne  constituait  pas  et  ne  constitue  donc  pas  davan- 
tage maintenant  un  sinistre  majeur  (2).  Mais  si  la  loi 
exige  qu'il  y  ait  tout  à  la  fois  bris  et  echouement,  elle  ne 


(-1)  Estrangin,  p.  -184. 
(2)  Cass.,  3  nivôse  au  xm. 
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considère  pas  comme  nécessaire  qu'il  y  ait  simultanéité 
entre  les  deux  accidents  ;  il  suffit  que  le  bris  soit  le  ré- 
sultat direct  de  l'échouement,  quoique  non  immédiat  (1). 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  difficulté  que  dans  l'interpré- 
tation qu'il  faut  donner  au  mot  de  bris,  dont  s'est  servie 
la  loi;  la  doctrine  l'a  interprété  dans  le  sens  de  bris 
absolu. 

2181.  Cette  expression  de  bris  absolu  doit  cepen- 
dant être  sainement  entendue;  prise  dans  son  acception 
la  plus  rigoureuse,  elle  ne  permettrait  plus  d'établir  au- 
cune différence,  si  légère  fût-elle,  entre  l'échouement  et 
le  naufrage  ;  le  législateur  a  voulu  cependant  les  diffé- 
rencier et  prévoir  un  événement  qui,  moins  terrible  que 
le  naufrage,  ne  pût  se  résoudre  cependant  en  un  simple 
échouement,  même  avec  bris  partiel  peu  important,  dût- 
il  plus  tard  conduire  indirectement  au  délaissement,  en 
devenant  une  cause  d'innavigabilité  :  «  Toutes  les  fois, 
dit  M.  Lemonnier,  que  le  navire  heurte  contre  un  corps 
étranger,  récif,  écueil,  banc  de  sable,  avec  tant  de  vio- 
lence, qu'entièrement  brisé,  ou  du  moins  endommagé 
dans  ses  parties  essentielles,  il  se  trouve  arrêté  dans  sa 
course  et  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation,  il  y  a 
échouement  avec  bris  »  (2).  C'est  ainsi  que  la  jurispru- 
dence a  appliqué  avec  grande  raison  l'art.  369  :  elle  a 
exigé  que  le  navire  ait  été  disjoint  ou  brisé  dans  ses  par- 
ties essentielles,  sans  obliger  l'assuré  à  établir  que  l'évé- 
nement a  été  tel  qu'il  aurait  constitué  un  véritable  nau- 
frage, et  sans  admettre  l'assureur  à  se  prévaloir,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  qu'il  a  pu  être  relevé  et 
ramené  dans  le  port  (3). 

(1)  Trib.  comm.  de  Marseille,  13  oct.  1843;  Lehir,  45.2.94. 

(2)  Lemonnier,  n.  266,  t.  2,  p.  36. 

(3)  Bordeaux,  23  juin  1827;  Paris,  27  fév.  1841  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  -1997  et  1998; 
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Même  dans  le  cas  d'échouement  avec  bris  absolu,  il 
n'est  pas  impossible  que  le  navire  puisse  être  relevé; 
mais  ce  ne  serait  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  389  que 
nous  verrons  tout  à  l'heure.  La  Cour  de  Douai  a  jugé, 
«  qu'il  n'importe  que  le  navire,  ou  ce  qui  en  est  resté 
après  le  sinistre,  ait  pu  être  renfloué  et  ramené  dans  le 
port  ;  que  ce  fait  ne  peut  pas  tomber  sous  l'application  de 
l'art.  389  du  Gode  de  commerce,  qui  suppose  un  navire 
demeuré  entier  et  seulement  susceptible  de  simples  ré- 
parations »  (1).  Cet  arrêt  constatait  que  le  navire  avait 
été  submergé  et  disloqué  dans  son  ensemble,  et  détruit 
dans  ses  parties  les  plus  essentielles,  ce  qui  devait  con- 
stituer le  bris  absolu,  nonobstant  ce  qui  avait  pu  suivre  ; 
et  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  a  été  rejeté  (2). 

Il  faudrait  considérer  comme  bris  absolu,  ou  bris 
d'une  partie  essentielle  du  navire,  l'événement  qui  aurait 
brisé  ou  mis  hors  de  service,  par  suite  d'échouement, 
les  machines  d'un  bâtiment  à  vapeur,  la  coque  restant 
intacte  et  pouvant  même  continuer  de  marcher  à  la  voile; 
dans  tous  les  cas,  les  machines  d'un  bâtiment  à  vapeur 
sont  une  partie  essentielle  de  ce  navire  (3). 

11  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  l'échouement  avec  bris  partiel,  il  y  a  eu  détério- 
ration du  navire  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts,  la 
question  ne  présente  plus  de  difficulté  sérieuse,  et  la  qua- 
lification à  donner  à  l'échouement  n'a  plus  aucune  im- 
portance, puisque  le  délaissement  est  fondé  sur  une  autre 
cause  (4). 


Paris,  27  août  1842  (S.43.2.-I67J  ;  Bordeaux,  4"  avril  4844  (S.4 4.2.520),  et  tous 
les  auteurs,  sauf  Dageville,  t.  3,  p.  364;  Estrangin,  p.  184. 

(1)  Douai,  7  avril  4842  (D.P.43.2.53). 

(2)  Cass.,  5  juill.  4848  (S.52.4 .640). 

(3)  Paris,  34  déc.  1840  (J.P.4I  .1.221)  ;  Lernonnier,  n.  266,  t.  2,  p.  39,  à  la  note. 
[4J  Rouen,  22  juin  1819. 
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Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  de  Bordeaux,  le 
navire  relevé  avait  été  ramené  au  port  dans  un  état  tel, 
qu'il  était  irréparable,  ou,  autrement  dit,  innavigable; 
le  délaissement  était  donc  encore  autorisé  à  un  autre 
titre  (1).  Enfin,  on  ne  peut  citer  non  plus  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  décidant  que  le  délaissement,  dans  l'es- 
pèce qui  lui  était  soumise,  pouvait  être  fait,  bien  que  le 
bris  n'eût  été  que  partiel,  puisque  la  police  contenait 
une  mention  expresse  à  cet  égard,  par  dérogation  à  tous 
les  articles  du  Gode  et  aux  conditions  mêmes  imprimées 
de  la  police;  c'est  une  espèce  particulière  ne  pouvant 
soulever  aucun  embarras  (2).  Mais  d'autres  décisions  ju- 
diciaires appuient  cette  opinion,  qu'il  faut,  pour  autori- 
ser le  délaissement,  non  l'échouement  avec  bris  simple, 
mais  l'échouement  avec  bris  absolu. 

Il  faut  seulement,  ainsi  que  nous  le  disions  tout  à 
l'heure,  entendre  sainement  cette  expression  de  bris  ab- 
solu et  ne  la  point  considérer  comme  synonyme  d'un 
bris  total,  qui  constituerait  le  naufrage,  dont  l'échoue- 
ment est  parfaitement  distinct,  comme  de  l'innaviga- 
bilité.  Toute  doctrine  qui  doit  avoir  pour  résultat  de 
ne  pas  laisser  parfaitement  indépendants  les  uns  des 
autres  les  divers  cas  énumérés  par  la  loi,  doit  être  re- 
jetée. 

C'est  aux  juges  du  fond  à  décider,  au  reste,  lorsque 
l'événement  doit  être  considéré  comme  échouement  avec 
bris,  donnant  lieu  au  délaissement  (3). 

L'échouement  avec  bris  absolu  étant  peu  différent 
dans  ses  effets  du  naufrage,  les  deux  accidents  sont  fa- 
tals et  de  droit  à  la  charge  de  l'assureur;  et  ni  dans  l'un 

(<)  Bordeaux,  24  fév.  4853;  Lehir,  53.2.530. 

(2)  Paris,  27  avriH843  (D.P.43.2.129). 

(3)  Cass.,  3  août  1821. 
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ni  dans  l'autre  cas,  la  représentation  des  procès-verbaux 
de  visite  ne  peut  être  exigée  pour  appuyer  le  délaisse- 
ment (1). 

Il  faut  dire  également  que  si  l'échouement  procède 
généralement  de  la  violence  du  vent  ou  des  vagues,  quel- 
quefois il  arrive  aussi  que  pour  éviter  des  dangers  plus 
grands,  tels  que  la  prise  par  l'ennemi  ou  le  naufrage  ab- 
solu, le  capitaine  fait  échouer  à  dessein  le  navire  à  la 
côte.  L'échouement  peut  provenir  encore  de  l'impéritie 
ou  de  la  négligence. 

Piappelons,  en  terminant  qu'ici  encore  les  parties 
peuvent  modifier  les  règles  posées  par  la  loi,  et  les  for- 
mules de  plusieurs  polices  portent  que  le  délaissement 
n'est  autorisé,  même  dans  le  cas  de  naufrage,  d'échoue- 
ment  avec  bris,  ou  de  toute  autre  fortune  de  mer,  que 
s'il  en  est  résulté  l'innavigabilité  absolue.  Ces  stipula- 
tions deviennent  la  loi  des  contractants.  Quelquefois  la 
police  distingue  entre  le  naufrage  et  l'échouement  avec 
bris.  Dans  une  espèce  où  le  délaissement  ne  pouvait  être 
fait  qu'en  cas  de  naufrage,  il  a  été  jugé  qu'un  navire 
submergé  par  suite  d'un  abordage  et  sauvé,  pouvait  être 
considéré,  non  comme  un  navire  naufragé,  mais  comme 
un  navire  échoué  avec  bris  ;  c'est  une  appréciation  de  faits, 
qui  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (2). 

Si  82.  Innavigabililé  par  fortune  de  mer.  Ce  sinistre, 
distinct  du  naufrage  et  de  l'échouement  avec  bris,  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  contestations  ;  mais  nous 
réunirons  sous  l'art.  389  tout  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  ce  sujet. 


(4)  Cass.,  23  mars  4806. 

(2)  Cass.,  27  juill.  4857  (S.57.1 .749). 
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2183.  En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  des  effets 
assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois 
quarts.  Le  Code  de  commerce,  en  établissant  qu'il  pourra 
y  avoir  lieu  au  délaissement,  en  cas  de  perte  comme  en 
cas  de  détérioration  des  effets  assurés,  si  elle  va  au  moins 
aux  trois  quarts,  a  amélioré  sensiblement  la  rédaction 
adoptée  par  l'ordonnance  de  1681,  soit  en  assimilant  la 
détérioration  à  la  perte,  soit  en  fixant  l'une  et  l'autre  une 
limite  qui  donne  ouverture  au  délaissement  ;  l'ancienne 
loi,  en  exigeant  comme  condition  la  perte  entière,  avait 
fait  naître  une  controverse  très-animée,  ne  s'appuyant 
sur  aucune  base  solide,  et  ne  pouvant  aboutir  qu'à  des 
incertitudes. 

La  détérioration  et  la  perte  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues; la  première  s'applique  à  la  qualité,  la  seconde 
à  la  quantité. 

2184.  Les  polices  maritimes,  et  spécialement  celles 
de  Paris  et  de  Bordeaux,  stipulent  expressément  que  le 
délaissement  est  autorisé  dans  le  cas  seulement  où,  indé- 
pendamment de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la  dété- 
rioration matérielle  absorbe  les  trois  quarts  de  la  va- 
leur. 

Une  stipulation  atussi  expresse  enlève  tout  sujet  de  dis- 
cussion. Il  est  certain  que  l'assuré  ne  peut  exercer  l'ac- 
tion en  délaissement  des  facultés,  pour  cause  de  perte 
ou  de  détérioration  des  trois  quarts,  qu'en  justifiant  d'un 
dommage  corporel  s' attachant  à  la  substance  même  de 
la  chose  assurée,  et  venant  la  frapper  matériellement, 
sans  pouvoir  comprendre  dans  l'évaluation  à  faire,  les 
frais  de  sauvetage  ou  autres,  qui  viendraient  s'ajouter  à 
la  perte,  pour  établir  le  chiffre  total  du  dommage  de 
l'assuré  et  son  droit  à  faire  délaissement.  Ainsi,  si  l'ob- 
jet assuré  est  frappé  d'une  contribution  à  des  avaries 
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communes  s'élevant  à  plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  une  action  d'avarie,  ou  dans 
le  cas  de  tout  autre  événement  qui  n'a  diminué  ni  la  qua- 
lité ni  la  quantité. 

Mais  en  l'absence  d'une  clause  analogue  à  celle  que 
nous  avons  prévue,  la  décision  serait-elle  la  même?  Cette 
question  est  controversée  ;  l'affirmative  nous  paraît  pré- 
férable. 

Si 85.  Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, l'assurance  portait  sur  vingt  barriques  de  sucre 
raffiné;  le  navire  ne  parvint  à  sa  destination  qu'après 
avoir  souffert  des  avaries  considérables;  une  partie  de 
la  cargaison  avait  été,  en  outre,  jetée  à  la  mer.  Les  ex- 
perts chargés  d'apprécier  les  avaries  souffertes  recon- 
nurent que  sur  les  vingt  barriques  onze  étaient  entiè- 
rement perdues  et  que  les  neuf  autres  étaient  grevées 
d'une  contribution  aux  avaries  communes  et  aux  dépenses 
faites  en  cours  de  voyage.  En  cet  état,  les  assurés,  pré- 
tendant que  leurs  sucres  avaient  éprouvé,  tant  en  raison 
de  leur  perte  ou  détérioration  matérielle  que  de  leur 
contribution  aux  avaries,  une  perte  de  plus  des  trois 
quarts,  notifièrent  aux  assureurs  le  délaissement  des  va- 
leurs assurées.  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  à 
la  date  du  27  août  1840,  comme  la  Cour  d'Aix,  par  arrêt 
du  1er  mars  1841,  admirent  cette  prétention  •  «  Attendu, 
dit  cet  arrêt,  que  l'art.  369,  G.  comm.,  autorise  le  dé- 
laissement lorsque  la  perte  ou  détérioration  des  objets 
assurés  s'élève  aux  trois  quarts  de  leur  valeur;  que  l'on 
doit  admettre  pour  la  fixation  de  ces  trois  quarts,  non-seu- 
lement les  'pertes  proprement  dites,  mais  encore  toutes  les 
détériorations  ou  réductions  de  valeurs  produites  par 
des  événements  de  fortune  de  mer  et  notamment  la  part 
contributive  aux  dettes  contractées  dans  le  cours  de  la 
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navigation  et  dont  les  objets  assurés  se  sont  trouvés  gre- 
vés à  leur  arrivée,  ainsi  que  les  accessoires  et  consé- 
quences réalisées  ayant  ce  caractère.  » 

La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  à  qui  cet  arrêt  fut 
déféré,  admit  le  système  des  assureurs  :  «  Attendu, 
a-t-elle  dit,  que  la  perte  ou  détérioration,  dont  parle 
l'art.  369,  doit  porter  sur  les  effets  eux-mêmes,  qui  se 
trouvent  ainsi  diminués  de  quantité  ou  de  valeur;  que 
cela  résulte,  non-seulement  des  termes  de  l'art.  369, 
mais,  en  outre,  de  l'art.  371,  qui  déclare  expressément 
que  tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries  et  se  rè- 
glent entre  les  assureurs  et  les  assurés,  en  raison  de  leurs 
intérêts.  »  En  conséquence,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  fut 
cassé  (1). 

L'art.  371,  il  faut  le  dire,  est  loin  de  trancher  la  ques- 
tion; il  porte  :  «  tous  autres  dommages  sont  réputés  ava- 
ries; en  d'autres  termes  :  tous  dommages,  autres  que  ceux 
qui  sont  énumérés  dans  l'art.  369  et  parmi  lesquels  se 
trouve  la  perte  s'élevant  au  moins  à  trois  quarts;  c'est 
donc  la  question  par  la  question. 

L'art.. 397,  que  l'on  a  cité  quelquefois  également,  ne 
nous  semble  pas  plus  décisif:  il  distingue  les  avaries  frais, 
des  avaries  matérielles,  mais  pour  les  assimiler  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  ;  il  serait  donc  difficile  d'y  trouver 
cette  doctrine  que  les  unes,  si  elles  s'élèvent  au  moins  à 
trois  quarts,  donneront  lieu  au  délaissement,  et  les  autres, 
à  un  simple  règlement  d'avaries. 

2186.  Lu  question,  portée  de  nouveau  à  la  Cour  de 
cassation,  s'est  arrêtée  à  la  chambre  des  requêtes,  qui  l'a 
décidée  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  chambre 
civile. 


(4)  Cass.,  49  fév.  4844  (J.P.44.4 .899). 

VI.  19 
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Par  police  passée  à  Nantes,  le  22  déc.  1855,  les  sieurs 
Bourcard  et  Coquebert  avaient  fait  assurer  pour  une 
somme  de  80,000  fr.  les  corps,  quille  et  dépendances 
du  navire  la  Jeanne  d'Arc.  Au  retour  du  navire  à  Nantes, 
après  un  voyage  peu  heureux,  il  fut  procédé  à  un  règle- 
ment d'avaries,  et  examen  fait  des  dépenses  nécessitées 
par  les  sinistres,  il  fut  reconnu  qu'elles  s'élevaient  à  plus 
de  63,000  fr...  et  qu'ainsi  elles  excédaient  les  trois  quarts 
de  la  valeur  de  80,000  fr.  donnée  au  navire.  Pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  il  n'était  point  contesté  qu'il  fallait 
comprendre  dans  la  détérioration  les  vivres  et  salaires  de 
l'équipage  pendant  les  relâches  forcées.  Les  assurés  dé- 
clarèrent, en  conséquence,  faire  abandon  aux  assureurs. 

Sur  le  refus  des  assureurs,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Nantes,  du  27  fév.  4858,  et  arrêt  de  la 
Cour  de  Piennes,  du  31  mai,  qui  leur  donnent  gain  de 
cause. 

La  Cour  de  Rennes,  après  avoir  reproduit  à  peu  près 
le  considérant  de  la  Cour  de  cassation,  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  et  cité  les  art.  371  et  397,  dont  nous 
avons  également  parlé,  ajoute  que  rien  «  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  avaries,  quelque  considérables  qu'elles  puissent 
être,  soient  réglées  entre  les  assurés  et  les  assureurs  se- 
lon leurs  intérêts;  que  la  raison  de  l'exception  ne  se 
produit  que  quand  l'objet  assuré  lui-même  ayant  subi 
une  perte  ou  une  détérioration  des  trois  quarts  au  moins 
de  sa  valeur,  on  est  amené  à  le  considérer  comme  étant 
de  fait  entièrement  perdu  au  point  de  vue  de  sa  destina- 
tion et  de  son  usage  et  comme  ne  subsistant  plus  que 
dans  ses  débris  ;  que  c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il 
devient  équitable  que  l'assuré  ait  la  faculté  de  réclamer 
la  valeur  entière  de  sa  chose,  sauf  à  délaisser  ce  qui  en 
reste  à  l'assureur. 
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Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  et  la 
Cour  a  admis  la  théorie  développée  par  M.  le  conseiller 
rapporteur  d'Oms,  que  la  contexture  de  l'art.  369  im- 
plique que  la  perte  ou  la  détérioration  doit  porter  sur  les 
effets  assurés  eux-mêmes;  les  altérer  dans  leur  sub- 
stance, les  affecter  dans  leur  qualité  ou  quantité  (1). 
Ainsi  une  marchandise  arrivant  en  bon  état  au  lieu  de 
destination,  mais  chargée  d'une  contribution  aux  avaries 
communes  excédant  les  trois  quarts  de  sa  valeur  ou  ayant 
souffert  certaines  avaries,  inférieures  aux  trois  quarts  et 
n'atteignant  cette  limite  qu'en  ajoutant  à  la  perte  maté- 
rielle la  contribution  aux  avaries,  ne  peut  être  délaissée. 

2187.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  jan- 
vier 1859,  en  décidant  que  la  perte  ou  la  détérioration 
doit  tomber  sur  la  substance  même  des  objets  assurés, 
les  affecter  dans  leur  quantité  ou  qualité,  ajoute  :  ou  tout 
au  moins  procéder  de  dépenses  qui  leur  soient  inhé- 
rentes et  rendues  nécessaires  pour  assurer  leur  conserva- 
tion. »  Les  circonstances  de  l'affaire  ne  rendaient  pas 
cette  réserve  nécessaire;  mais  elle  consacrait  une  doc- 
trine que  deux  précédents  arrêts  de  la  Cour  avaient  ad- 
mise, et  contre  laquelle  la  chambre  des  requêtes  ne 
voulait  pas  qu'on  pût  l'accuser  de  s'être  prononcée 
même  implicitement.  Ces  arrêts  ont  établi  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  l'objet  assuré  est  frappé  de  contri- 
bution à  des  avaries  communes  et  le  cas  où  il  a  été 
affecté  à  un  emprunt  à  la  grosse;  dans  cette  dernière 
hypothèse  ils  ont  autorisé  le  délaissement,  non-seule- 


(1)  Cass.  (req.),  10  janv.  1859  (J.P.59,  p.  118)  ;  Cass.  (civ.),  8  mai  1872  (S. 72. 
1.182).—  Sic,  Rennes,  5  avril  1861  (S.61. 2.558),  et  10  avril  1869  (S.69.2.258)  ; 
Pardessus,  n.  845;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  239;  Estrangin,  p.  429;  Bédarride, 
n.  1439.  — Contra,  Dageville,  t.  3,  p.  411  et  suiv.;  Lemonnier,  u.  284;  Bor- 
deaux, 3  mars  4852;  Paris,  8  avril  1854;  Bordeaux,  25  avril  1856  (S.52.2.326  ; 
55.2.252  et  56.2.684). 
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ment  si  la  somme  empruntée  excède  les  trois  quarts  de 
la  valeur  de  l'objet  affecté  à  l'emprunt  ;  mais  encore  ils 
ont  décidé  qu'au  montant  de  la  détérioration  subie  par 
le  navire  assuré  et  fixée  par  la  somme  jugée  nécessaire 
pour  les  réparations  à  faire,  il  faut  ajouter  le  change  ma- 
ritime de  l'emprunt  à  la  grosse  au  moyen  duquel  l'assuré 
s'est  procuré  ou  aurait  pu  se  procurer  cette  somme. 
Ainsi,  en  admettant  qu'un  navire  estimé  100,000  fr.  ait 
éprouvé  une  détérioration  matérielle,  dont  la  réparation 
doive  coûter  60,000  fr.,  à  cette  dernière  somme  il  faut 
ajouter  le  change  maritime  que  le  capitaine  eût  été  obligé 
de  payer,  s'il  avait  contracté  un  emprunt  à  la  grosse  :  si 
ce  change  maritime  est  de  25  p.  100,  soit  15,000  fr.,  il 
élève  la  perte  aux  trois  quarts  et  le  délaissement  est  auto- 
risé; si  le  change  maritime  n'est  que  de  20  p.  100,  soit 
12,000  fr.,  le  délaissement  n'est  point  autorisé  :  ainsi 
doit  être  compris  dans  l'évaluation  de  la  perte  le  mon- 
tant du  change  maritime  payé  ou  a  payer  pour  l'emprunt 
à  la  grosse  de  la  somme  nécessaire  à  la  réparation  :  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  le  second  arrêt  met  sur  la  même 
ligne  la  dépense  faite  ou  la  dépense  à  faire,  devant  la- 
quelle a  reculé  l'assuré  avant  de  faire  le  délaissement  (1). 

Cette  dernière  décision,  il  faut  bien  le  remarquer,  est 
tout  a  fait  générale  et  s'applique  même  au  cas  où  la  po- 
lice a  stipulé  expressément  que  le  délaissement  n'est  au- 
torisé que  dans  le  cas  où  la  perte  absorbe  les  trois  quarts 
de  la  valeur,  indépendamment  de  tous  autres  frais. 

2188.  Sauf  ce  cas  tout  spécial,  la  stipulation  que 
nous  venons  de  rappeler  a  une  importance  très-grande, 
toutes  les  fois  que  l'assurance  a  été  faite  franc  d'avaries; 


(I)  Cass.,  3  avril  eH9  déc.  4849  (J.P.50,  p.  475  et  600).— Sit,  Bordeaux, 
25  fév.  1856  (J.P.58,  p.  84)r  et  Paris,  8  avril  4854  (J.P.54.2.584). 
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ainsi,  si  l'on  suppose  cent  balles  de  coton,  dont  soixante- 
quatorze  seront  perdues,  l'assuré  n'aurait  aucune  action  ; 
il  pourrait  délaisser,  au  contraire,  si  la  perte  était  de 
soixante-quinze  balles.  Ce  n'est  en  réalité  que  dans  ce 
cas  qu'il  y  a  intérêt  capital  pour  l'assuré  à  pouvoir  exer- 
cer l'action  en  délaissement  plutôt  que  l'action  d'avarie; 
cette  dernière  action,  en  effet,  suffira  toujours  à  l'in- 
demniser; mais  les  assurés  doivent  comprendre  quelle 
importance  très-grande  il  y  a  pour  eux  à  n'y  point  re- 
noncer. 

Si  89.  Pour  apprécier  la  valeur  du  navire,  il  y  a  lieu 
de  prendre  la  somme  entière  assurée  sur  corps  et  qui 
comprend  les  frais  d'armement,  victuailles,  dernières 
expéditions  et  entière  mise  hors,  objets,  pour  la  plupart, 
non  susceptibles  de  détériorations.  Autrement  ce  serait 
un  calcul  difficile  à  faire  quelquefois  et  qui  aurait  pour 
résultat  de  diviser  et  de  décomposer  ce  qui  a  dû  faire, 
dans  la  pensée  des  parties,  un  tout  indivisible,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  334  elles  pouvaient,  si  elles 
l'avaient  voulu,  faire  de  chacun  de  ces  objets  l'aliment 
d'une  assurance  distincte.  Une  telle  manière  de  procéder, 
si  elle  était  autorisée,  multiplierait  les  causes  de  délaisse- 
ment, puisque  le'  montant  de  la  détérioration  restant  le 
même,  la  somme  à  laquelle  il  devrait  être  comparé  de- 
viendrait moins  forte. 

Pour  déterminer  la  perte  ou  détérioration  de  plus  des 
trois  quarts  de  la  valeur  assurée,  donnant  lieu  au  délais- 
sement, il  fa.it  calculer  le  montant  des  avaries  éprouvées 
par  le  navire  sur  le  coût  réel  des  réparations  dans  le  lieu 
où  elles  ont  été  faites  et  non  sur  le  coût  fictif  de  ces  mêmes 
réparations  au  lieu  de  l'assurance  (1). 

(!)  Ah,  21  fév.  4870(8.71.2.452). 
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31 90.  La  destruction  par  l'une  des  fortunes  de  mer 
énumérées  dans  l'art.  350  ci-dessus,  énumération,  nous 
l'avons  dit,  qui  n'est  point  limitative,  n'est  pas  la  seule 
cause  qui  puisse  empêcher  les  objets  assurés  de  parvenir 
à  leur  destination. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  prise,  parce  que  la  loi  est 
positive  pour  ce  sinistre  et  ne  laisse  point  de  place  à  la 
controverse. 

En  ce  qui  concerne  la  marchandise  vendue  en  cours 
de  voyage  pour  pourvoir  aux  réparations  du  navire,  au- 
cun doute  n'existe  également  pour  décider,  dans  ce  cas, 
qu'il  s"*agït  d'une  avarie  provenant  d'une  fortune  de  mer 
et  à  la  charge  des  assureurs  ;  mais  y  a-t-il  lieu,  dans  ce 
cas,  à  délaissement,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts? 

L'assuré,  dit  M.  Lemonnier,  se  trouve  bien,  dans  ce 
cas,  corporellement  privé  de  la  marchandise  assurée  ;  ni 
le  prix  de  la  vente,  ni  la  créance  que  lui  donne  l'art.  234, 
G.  comm.,  ne  remplace  physiquement  sa  chose:  une 
marchandise  vendue,  dit  cet  auteur,  n'existe  plus  physi- 
quement en  la  possession  de  son  ancien  propriétaire  ;  elle 
est  matériellement  perdue  pour  lui  ;  et  le  cas  de  perte 
matérielle  exigée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  par  les  formules  de  quelques  polices  se  trou- 
verait donc  réalisé  par  le  fait  de  cette  vente;  si  elle 
s'était  élevée  à  plus  des  trois  quarts,  le  délaissement 
pourrait  être  autorisé  »  (1). 

Après  quelque  hésitation,  nous  croyons  que  cette  opi- 
nion doit  être  préférée,  quoique  l'on  puisse  citer  un  arrêt 
contraire  de  la  Cour  de  cassation,  qui  semble  dans  ce  cas 
faire  exception  à  la  règle  qu'elle  a  posée  dans  d'autres 
arrêts  que  nous  allons  examiner  tout  à  l'heure,  et  aux 

(1)  Lemoanier,  n.  285  et  297.  —  Sic,  Bédarride,  n.  4437;  Aix,  13  juia  1823, 
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termes  de  laquelle  il  y  a  lieu  au  délaissement,  par  cela 
seul  que  l'objet  assuré  ne  parvient  pas  à  sa  destination  ; 
la  Cour  a  vu  un  obstacle  au  délaissement  dans  ce  fait, 
que  la  propriété  des  choses  vendues  avait  été  régulière- 
ment transférée  aux  acheteurs  (1). 

Quelques  polices  enlèvent  tout  sujet  à  la  controverse 
par  une  stipulation  spéciale  ;  celle  de  Paris,  par  exemple, 
porte  (art.  12)  :  «  Aucun  autre  cas,  même  celui  de  vente 
en  cours  de  voyage,  ne  donne  droit  au  délaissement  des 
facultés.  » 

2191.  La  question  ainsi  résolue  pour  la  vente  en 
cours  de  voyage  peut  se  reproduire  sous  un  autre  aspect. 
Il  arrivera  fréquemment  qu'au  lieu  de  vendre  des  mar- 
chandises pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  la  ré- 
paration des  avaries  souffertes,  le  capitaine  contractera 
un  emprunt  à  la  grosse  auquel  il  affectera,  soit  les  facul- 
tés, soit  le  navire. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  si  l'emprunt,  en  y 
comprenant  le  change  maritime  à  payer,  s'élève  à  plus 
des  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  chose  affectée,  le  dé- 
laissement est  autorisé,  conformément  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  fait  une  distinction  entre  la 
contribution  aux  avaries  et  l'affectation  à  l'emprunt  à  la 
grosse.  Cette  distinction,  nou?  l'avons  acceptée,  faute  de 
raisons  bien  décisives  pour  la  combattre.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  cette  question.  Mais  il  peut  arriver  que, 
parvenu  au  lieu  de  destination,  par  suite  des  réparations 
que  l'argent  fourni  par  cet  emprunt  a  permis  de  faire, 
l'objet  affecté  soit  vendu  faute  de  remboursement. 

Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du  navire,  la  Cour  de 
cassation,  saisie  de  la  contestation,  a  repoussé  la  préten- 

(1)  Cass.,  9  fév.  1842  (J.P.42.4.o09). 
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tion  des  assureurs  alléguant  que  la  perte  ne  provenait 
pas  ici  d'une  fortune  de  mer.  Ils  ne  contestaient  pas,  ni 
qu'ils  ne  fussent  tenus  des  dommages  soufferts  par  l'assuré, 
nique  la  vente  ne  constituât  pas  une  perte  matérielle; 
mais  ils  disaient  que  cette  perte  provenait  uniquement  de 
l'insolvabilité  de  l'assuré,  dont  ils  ne  pouvaient  répondre, 
et  que  l'action  d'avaries  pour  la  réparation  du  dommage 
était  la  seule  qui  lui  appartînt. 

La  Cour  de  cassation  a  condamné  le  système  des  assu- 
reurs et  décidé  que,  médiatement  au  moins,  la  vente  du 
navire  avait  bien  été  occasionnée  par  fortune  de  mer  et 
se  rattachait  aux  avaries  souffertes  comme  l'effet  à  la 
cause  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  navire,  la  solution  ne  semble 
pas  douteuse;  mais  elle  se  rattache  à  une  question  plus 
générale,  que  nous  traiterons  en  parlant  des  avaries,  et 
qui  consiste  à  savoir  à  quel  moment  et  sous  quelles  con- 
ditions l'assuré  peut  demander  et  l'assureur  doit  payer 
le  montant  du  dommage.  Disons  dès  à  présent  que  la  dé- 
possession de  l'assuré  d'un  navire,  même  parvenu  en 
parfait  état  au  port  de  destination,  est  un  cas  de  délaisse- 
ment. La  question  pouvait  être  douteuse  pour  les  mar- 
chandises vendues  en  cours  de  voyage  pour  les  besoins 
du  navire.  En  effet,  aux  termes  des  art.  234  et  298,  G. 
comm.,  ces  effets  ainsi  vendus  doivent  être  payés  sui- 
vant le  cours  des  marchandises  de  même  nature  et  de 
même  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  ;  le  fret  en  est 
dû;  elles  pourraient  être,  par  suite,  considérées  comme 
parvenues  à  leur  destination,  vendues  pour  le  compte  du 
propriétaire  et  ayant  reçu  l'emploi  auquel  elles  étaient 


(1)  Cass.,  45  déc.  4854   (S. 52.1. 268).  —  Sic,  Bordeaux,  28  fév.  4859  (J.P.59, 
p.  337),  et  la  note.  —  Contra,  Paris,  28  août  4863  (S.63.2,261  ). 
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essentiellement  destinées  ;  à  la  différence  du  cas  de  prise, 
d'ailleurs  spécialement  prévu  par  la  loi,  l'assuré  ne  reçoit 
pas  seulement  la  valeur  au  lieu  de  départ,  mais  bien  la 
valeur  au  lieu  d'arrivée. 

Aucun  de  ces  motifs  de  douter  ne  peut  [être  invoqué 
dans  l'espèce  que  nous  examinons  ;  il  n'y  aura  pas  inna- 
vigabilité sans  doute,  puisque  le  navire  est  en  bon  état 
et  peut  reprendre  la  mer  ;  mais  la  dépossession  entraine 
bien  ici  la  perte  totale  sans  qu'aucun  texte  crée  une  fic- 
tion légale  permettant  de  supposer  que  l'assuré  a  accom- 
pli le  but  qu'il  se  proposait  :  le  navire  n'était  pas  destiné 
à  être  vendu  au  port  d'arrivée;  mais  bien  à  rester  entre 
les  mains  de  l'assuré,  afin  de  continuer  à  naviguer  pour 
son  compte  :  si,  par  suite  d'événements  à  la  charge  des 
assureurs,  cette  navigation  est  impossible,  le  navire  est 
perdu  pour  l'assuré. 

Quelles  que  soient  donc  les  avaries  qui  ont  nécessité 
les  dépenses,  ou  quelle  que  soit  la  somme  que  la  vente 
aura  produite,  il  n'y  en  a  pas  moins  perte  du  vaisseau,  et 
c'est  à  ce  fait  de  la  privation  désormais  accomplie  de  son 
navire  que  la  loi  a  attaché  pour  l'assuré  le  droit  de  délais- 
ser :  tous  les  événements  énumérés  par  l'art.  369  suppo- 
sent cette  perte;  nous  croyons  que  ce  n'est  pas  en  forcer 
les  termes  que  d'y  comprendre  la  dépossession,  quelle 
qu'en  soit  la  cause.  Les  fonds  produits  par  la  vente  ne 
pourraient  en  aucun  cas  représenter  le  navire,  pas  plus 
qu'il  n'est  représenté  par  l'indemnité  payée  par  l'assu- 
reur. 

D'autres  arrêts  déjà  cités  par  nous  peuvent  être  rap- 
pelés à  cette  occasion,  et  ils  ont  jugé  à  différentes  repri- 
ses que  la  vente  du  navire  assuré  occasionnée  par  la 
nécessité  de  rembourser,  soit  les  dépenses  faites  pour 
réparer  les  avaries  causées  par  fortune  de  mer,  et  qui 
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avaient  rendu  le  navire  innavigable,  soit  un  emprunt  à 
la  grosse,  donne  lieu  au  délaissement  du  navire,  si  elle 
constitue  l'armateur  en  perte  de  plus  des  trois  quarts, 
bien  que  depuis  l'emprunt  ou  la  dépense  faite,  le  navire 
ait  navigué  et  que  la  vente  qui  constitue  l'armateur  en 
perte  ait  été  nécessitée,  non  par  une  nouvelle  fortune  de 
mer,  mais  par  l'impossibilité  où  le  capitaine  s'est  trouvé, 
au  port  d'arrivée,  d'acquitter  la  dette  qu'il  avait  contrac- 
tée. Dans  ce  cas,  la  vente  et  la  perte  qui  en  résulte,  se 
rattachant  à  la  fortune  de*  mer  qui  a  rendu  le  navire  in- 
navigable et  nécessité  l'emprunt  à  la  grosse  ou  la  dépense, 
font  du  tout  un  seul  événement  autorisant  le  délaisse- 
ment (1). 

2192.  La  question  s'est  présentée  de  nouveau,  pour 
les  facultés  qui  avaient  été  affectées  à  l'emprunt  à  la 
grosse  contracté  en  cours  de  voyage;  les  assureurs  sou- 
tenaient que  la  marchandise  étant  arrivée  intacte  au  port 
de  destination,  la  dépossession  dont  se  plaignaient  les 
assurés  ne  pouvait  être  attribuée  à  une  fortune  de  mer. 
Les  assurés  répondaient  avec  raison  que  la  vente  des 
marchandises  en  cours  de  voyage  pour  les  besoins  du 
navire  étant  considérée  par  tous  comme  fortune  de  mer, 
c'était  jouer  sur  les  mots  que  vouloir  établir  une  diffé- 
rence entre  la  vente  faite  pour  éviter  l'emprunt  et  celle 
qui  en  avait  été  une  suite  nécessaire  :  qu'importe  que 
cette  vente  soit  faite  en  cours  de  voyage  ou  seulement  au 
port  d'arrivée,  si  elle  a  la  même  cause  et  produit  le 
même  effet  :  la  dépossession  de  l'assuré.  Il  y  a  perte  ma- 
térielle dans  l'un  et  l'autre  cas.  L'assuré  ne  peut  deman- 


(1)  Cass.,  45  déc.  1851  ;  17  août  4859  ;  9  août  1860,  et  20  juin  1866;  Rouen, 
7  déc.  1850  (S. 52-1.268;  60.1.143  et  693  ;  66.1.335,  et  5i.2.2i0).  V.  cependant 
Cass.,  8  mai  1872,  dont  l'arrêt  décide  le  contraire,  mais  par  interprétation,  il 
semble,  des  termes  du  contrat  d'assurance  (S. 72. 1.182). 
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der  autre  chose  que  la  remise  au  lieu  de  destination,  à 
sa  pleine  et  entière  disposition,  des  marchandises  assu- 
rées ;  mais  cette  remise,  il  a  droit  de  l'exiger  (1). 

Si 93.  Le  système  qui  nous  semble  devoir  être  rejeté 
établit  en  principe  que  le  seul  fait  de  l'arrivée  au  port  de 
destination  de  l'objet  assuré  enlève  à  l'assuré  le  droit  de 
délaisser  ;  nous  avons  adopté  une  règle  contraire  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  nous  croyons  avec  la  Cour  de  cassation 
qu'on  doit  considérer  comme  règle  générale  que  le 
défaut  d'arrivée  de  la  chose  assurée  au  port  de  desti- 
nation, quelle  qu'en  soit  la  cause,  constitue  une  véri- 
table perte  matérielle  donnant  ouverture  à  l'action  en 
délaissement  (2). 

En  posant  la  question  dans  ces  termes,  il  est  inutile  de 
distinguer  si  les  marchandises  encore  en  état  sain  ne 
peuvent  parvenir  au  destinataire  par  suite  de  fortune  de 
mer;  ou  si,  frappées  d'avaries,  le  capitaine  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  les  vendre  immédiatement  en  cours 
de  voyage,  pour  éviter  une  détérioration  complète,  lors- 
que aucun  autre  motif,  du  reste,  ne  s'opposait  à  ce  qu'elles 
pussent  accomplir  le  voyage,  ni  de  rechercher  quel  a  été 
le  produit  de  la  vente;  ce  prix  fût-il  supérieur  au  quart 
de  la  valeur,  la  marchandise  n'en  aurait  pas  moins  été 
vendue  au  compte  des  assureurs  et  pour  eux  seuls. 

Nous  concevons  difficilement,  au  reste,  comment  une 
semblable  question  peut  être  élevée  en  présence  des  ter- 
mes formels  de  l'art.  394  ci-après. 

La  Cour  de  cassation,  en  effet,  a  rejeté  encore  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  avril 


(4)  Bordeaux,  46  toars  4857  (S.57.2.584.  —  Contra,  Poitiers,  25  juin  4824; 
Paris,  27  mars  4838  (S.38.8.*7B);  Bédarride,  n,  4  iiO. 

(2)  Bouen,  27  nov.  4838,  et  Cass.,  5  nov.  4839;  Bordeaux,  *>  juill.  4839; 
Dalloz,  Réf.,  n.  2034  et  2039. 
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1823,  qui  n'avait  pas  hésité  à  admettre  le  délaissement 
de  trois  colis  destinés  à  Elseneur  et  déposés  en  parfait 
état  à  Risseinstein  sur  la  côte  du  Jutland,  et  par  consé- 
quent dans  un  lieu  autre  que  celui  où  les  assureurs 
s'étaient  expressément  obligés  de  les  faire  parvenir  à  leurs 
risques  ;  il  suffisait  donc  qu'ils  ne  fussent  point  parvenus 
à  leur  destination,  pour  que  le  délaissement  dût  être  au- 
torisé, quoiqu'une  clause  formelle  de  la  police  portât 
qu'il  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  le  cas  de  perte  des  trois 
quarts  (1). 

Les  principes  généraux  sur  les  contrats  amenaient  né- 
cessairement une  semblable  décision. 

Nous  pensons  donc  que  c'est  à  tort  que  M.  Lemonnier 
a  critiqué  M.  Vincens  (2),  posant  en  principe  que  la 
non-arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destination 
donne  ouverture  au  délaissement  pour  cause  de  perte 
totale  :  «  poser  en  principe,  dit-il,  que  le  seul  défaut 
d'arrivée  de  la  marchandise  donne  lieu  à  l'action  en 
délaissement,  même  quand  cette  marchandise  n'est  point 
perdue  pour  le  chargeur ,  c'est  donc  ajouter  arbitrai- 
rement un  cas  nouveau  aux  cas  prévus  par  la  loi,  et 
mettre  par  conséquent  une  pure  opinion  individuelle 
en  opposition  formelle  avec  la  volonté  souveraine  du  lé- 
gislateur »  (3). 

Sans  doute,  ainsi  que  M.  Lemonnier  le  rappelle  lui- 
même,  l'action  en  délaissement  ne  dérive  point  directe- 
ment des  principes  mêmes  de  la  convention  d'assurance, 
et  c'est  un  argument  que  nous  ferions  valoir  volontiers 
à  l'appui  de  la  doctrine  qui  restreint  à  l'action. d'avaries 


(1)  Paris,  5  avril  -1823,  et  Cass.,  22  juin  4826  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2016. 

(2)  Vincens,  t.  3,  p.  268.  —  Sic,  Bédarride,  n.  1438. 

(3)  Lemonnier,  n.  286.  —  Sic,  Cauvct,  t.  2,  n.  311,  et  Boulay-Paty  ,  t.  4, 

p;  m. 
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les  droits  de  l'assuré  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  ni  destruc- 
tion, ni  détérioration  ;  mais  lorsque  les  arrêts  consta- 
tent que,  par  suite  d'une  fortune  de  mer,  les  marchandi- 
ses ont  été  perdues  pour  les  assurés,  et  voient  la  perte  totale 
dans  ce  fait  que  les  assureurs  ne  peuvent  en  remettre  la 
moindre  partie  à  la  disposition  du  propriétaire,  il  faut 
bien  admettre  que  le  cas  prévu  par  la  loi  est  complète- 
ment réalisé. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  que  nous  avons  prévu 
tout  à  l'heure,  où  la  marchandise  a  été  vendue  en  cours 
de  voyage,  ce  sera  donc  une  simple  interprétation  à 
faire  des  termes  de  l'art.  369. 

Nous  avons  dit  quelles  raisons  pourraient  être  allé- 
guées, lorsque  les  marchandises  ont  été  vendues  en  cours 
de  voyage,  pour  refuser  l'action  en  délaissement;  elles 
n'existent  pas  dans  le  cas  de  non-arrivée.  Si  l'assuré  n'a 
pas  cessé  d'être  propriétaire,  mais  qu'une  fortune  de  mer 
le  prive  de  la  possibilité  de  disposer  de  sa  marchandise, 
pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  la  marchandise 
n'existe  physiquement  en  la  possession  de  l'assuré  au 
lieu  où  l'assureur  a  garanti  qu'elle  serait  parvenue  ;  et.  le 
vendeur,  qui  s'est  obligé  à  livrer  à  Saint-Pétersbourg  et  qui 
met  la  marchandise  à  la  disposition  de  l'acheteur  à  Ham- 
bourg, par  exemple,  ou  dans  tout  autre  lieu,  a  aussi  bien 
manqué  à  son  engagement  que  s'il  l'avait  vendue  à  un 
tiers.  Dans  tous  les  cas,  si  les  principes  généraux  ne  suf- 
fisent pas,  disons  que  l'art.  394  ci-après  a  ajouté  expres- 
sément un  cas  de  délaissement  à  ceux  qu'avaient  posés 
les  art.  369  et  375  ;  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports 
entre  l'assuré  et  l'assureur,  il  n'est  point  nécessaire  de 
constater  la  réunion  de  ces  deux  circonstances,  l'innavi- 
gabilité  du  navire  chargé  et  l'impossibilité  d'en  louer  un 
second  pendant  un  délai  fixé  ;  mais  toutefois,  le  délaisse- 
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ment  ne  pourra  être  fait  avant  l'expiration  des  délais 
prescrits  par  l'art.  387  que  rappelle  l'art.  394. 

Ce  n'est  qu'avec  quelque  hésitation  que  l'on  peut  ci- 
ter le  Guidon  de  mer  et  les  auteurs  italiens  en  matière  de 
délaissement  ;  ils  paraissent  favorables  cependant  à  l'opi- 
nion que  nous  soutenons  (1),  et  à  laquelle  il  nous  sem- 
ble que  M.  Lemonnier  lui-même  s'est  rallié  dans  un  au- 
tre passage  (2). 

2194.  Il  faut  donc  dire  : 

1°  Que  l'art.  369,  C.  comm.,  exige  que  la  perte  soit 
matérielle  et  qu'elle  ne  peut  se  calculer  d'après  le  mon- 
tant de  la  contribution  à  des  avaries  communes,  dont 
serait  frappé  l'objet  assuré  parvenu  en  état  sain  au  lieu 
de  destination  ; 

2°  Qu'il  y  a  perte  matérielle,  si  l'objet  assuré  a  été 
affecté  à  un  emprunt  à  la  grosse  ; 

3°  Qu'il  y  a  perte  matérielle,  si  l'objet  assuré  a  été 
yendu  en  cours  de  voyage  pour  les  besoins  du  navire  ; 

4°  Qu'il  en  est  de  même,  s'il  est  arrivé  au  lieu  de  des- 
tination affecté  à  un  emprunt  à  la  grosse  et  qu'il  y  ait 
été  vendu  à  la  requête  du  prêteur  non  remboursé: 

o°  Qu'il  y  a  également  perte  matérielle,  si  l'objet  as- 
suré ne  parvient  pas  au  lieu  de  destination. 

Lorsque  l'assurance  porte  sur  vivres  et  avances  à  l'équi- 
page, le  défaut  d'arrivée  donne  également  ouverture  au 
délaissement,  et  sans  que  les  assureurs  puissent  exi- 
ger une  diminution  proportionnelle  à  l'avancement  du 
voyage  (3). 

2195.  Même  dans  le  cas  où  il  y  a  perte  matérielle, 


(1)  Casaregis,  Disc,  t,  n.  49  ;  de  Lucca,  de  Cred.,  dise.  406,  n.  4  4  ;  Guidon  de 
la  mer,  chap.  7,  art.  1.  V.  Emerigon,  Assurances,  chap.  47,  sect.  3. 

(2)  Lemonnier,  n.  277,  t.  2,  p.  '61. 

(3)  Bordeaux,  4"juill.  4S39;  Dalloz,  Rép.,  n.  2039. 


des  assurances.  —  Art.  3G9  et  370.  303 

cette  perte  doit  porter  sur  l'objet  même  qui  fait  la  matière 
directe  de  l'assurance.  Ainsi,  on  peut  assurer  10,000  fr. 
prêtés  à  la  grosse  sur  un  chargement  valant  40,000  fr.  : 
si  l'on  suppose  un  sinistre  ayant  réduit  la  valeur  des  ob- 
jets affectés  au  prêt  à  une  somme  de  5,000  fr.,  il  y  a 
perte  de  plus  des  trois  quarts  des  objets  affectés  au  prêt; 
mais,  pour  le  prêteur  spécialement,  il  n'y  aura  perte  que 
de  moitié,  dans  le  cas  où  l'art.  331,  G.  comm.,  étant 
interprété  autrement  que  nous  ne  l'avons  fait,  il  reçoit 
la  totalité  des  5,000  fr.  sauvés  du  naufrage  :  en  effet,  ce 
n'étaient  point  les  marchandises,  mais  le  prêt  à  la  grosse 
qui  était  la  matière  directe  du  contrat  d'assurance  (1). 

Si,  au  contraire,  il  y  a  concours  entre  le  prêteur  à  la 
grosse  et  soit  l'assureur,  soit  le  propriétaire,  conformé- 
ment à  la  doctrine  que  nous  avons  soutenue,  la  perte  pour 
le  prêteur  atteint  évidemment  les  trois  quarts,  puisque 
dans  l'espèce  que  nous  avons  posée,  il  ne  recevrait  que 
1250  fr. 

3196.  S'il  a  été  convenu,  dans  la  police  d'assurance, 
que  les  marchandises  assurées  seraient  séparées  par  es- 
pèces ou  formeraient  des  séries  ou  des  lots  particuliers 
représentant  un  capital  distinct,  l'assuré  a  la  facuité  de 
faire  abandon  de  chaque  espèce  ou  de  chaque  série,  dont 
le  déficit  atteint  les  trois  quarts,  et  d'exercer  l'action 
d'avarie  à  l'égard  des  autres  séçies,  dont  la  perte  est  in- 
férieure à  cette  quotité  (2).  Il  y  a,  dans  ce  cas,  plusieurs 
assurances  séparées. 

Si  des  sucres  se  trouvent,  par  fortune  de  mer,  con- 
vertis en  sirops,  la  valeur  de  ces  sirops  ne  peut  être 
déduite  du  montant  de  la  perte,  pour  apprécier  s'il  y  a 

(4)  Bédarride,  n.  4 442;  Dalloz,  Rép.,  v°  Droit  marit.,  n.  2038.  —  Contra,  Da- 
geville,  t.  3,  p.  413. 
(2)  Bordeaux,  44  décembre  4828  (D.P.29.2.4G5);  Bédarride,  n.  4443. 
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lieu  au  délaissement;  il  n'y  a  pas  simple  détérioration 
dans  ce  cas,  mais  dénaturation  complète  de  la  marchan- 
dise (1). 

Si  97.  La  Cour  de  Bordeaux  semble  avoir  décidé  que 
le  délaissement  des  marchandises  assurées  ne  peut  être 
admis,  quelque  dommage  qu'elles  aient  éprouvé,  s'il  n'y 
a  pas  lieu  au  délaissement  du  navire  lui-même.  Cette 
règle  ne  pourrait  être  suivie  ;  elle  rendrait  sans  applica- 
tion le  cas  spécial  de  perte  des  trois  quarts  prévu  par 
l'art.  369(2). 

L'art.  369  donne  lieu  à  une  question  plus  embarras- 
sante. 

Plusieurs  des  événements  prévus  par  l'art.  369,  comme 
donnant  ouverture  au  délaissement,  peuvent  arriver,  sans 
qu'il  en  résulte  cependant,  en  fait,  la  perte  totale  des 
objets  assurés,  ni  même  une  perte  équivalente  aux  trois 
quarts;  il  y  aura  perte  légale,  mais  non  perte  réelle. 

La  question  s'est  particulièrement  élevée  pour  l'échoue- 
ment  avec  bris  absolu.  En  supposant  les  marchandises 
sauvées  et  n'éprouvant  qu'une  avarie  légère,  ou  même 
en  étant  tout  à  fait  exemptes ,  le  délaissement  sera— t-il 
autorisé,  lorsqu'on  a  pu  se  procurer  un  autre  navire  à 
l'effet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de  leur 
destination? 

En  semblable  circonstance,  il  semblerait  équitable 
peut-être  de  répondre  négativement  ;  mais  cette  opinion 
est  inconciliable  avec  les  termes  de  la  loi.  L'art.  369  ne 
fait  aucune  distinction  entre  le  navire  et  les  marchan- 
dises. La  doctrine  a  déjà  restreint  l'échouement  avec  bris 
au  seul  cas  où  il  y  aurait  bris  absolu;  aller  plus  loin,  ce 

(1)  Nîmes,  49  déc.  4844  (S. 45.2.529). 

(2)  Bordeaux,  4"  avril  4844  (S. 44.2.529),  et  les  observations  de  M.  Devillc- 
neuve. 
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serait  évidemment  contrevenir  à  un  texte  formel.  Cette 
opinion  serait  corroborée  encore,  au  besoin ,  par  l'ar- 
ticle 391  ci-après,  que  l'équité  semblerait  vouloir  éten- 
dre à  l'échouement,  et  que  le  texte  restreint  expressé- 
ment à  l'innavigabilité,  dont  les  art.  369  et  389  font  un 
cas  distinct  de  l'échouement  :  le  doute  ne  semble  donc 
pas  permis.  «  Le  naufrage  et  le  bris,  dit  Emerigon, 
donnent  indéfiniment  lieu  à  l'action  d'abandon,  même 
pour  les  facultés  qui  ne  peuvent  être  sauvées  sans  avoir 
ordinairement  souffert  une  perte  ou  un  dommage  con- 
sidérable »  (1).  Ce  sera,  en  effet,  le  cas  le  plus  fréquent, 
et  on  s'explique,  par  là,  la  disposition  de  la  loi;  elle  a 
créé  des  présomptions  légales  qu'il  faut  admettre,  puis- 
qu'elle n'a  pas  dit  qu'elles  pourraient  être  combattues. 
La  disposition  de  la  loi,  à  cet  égard,  n'est  susceptible 
d'aucune  critique  raisonnable,  parce  que  les  parties  peu- 
vent par  leurs  conventions  déroger  à  ses  prescriptions,  et 
y  substituer  toute  autre  condition  ne  violant  ni  les  bonnes 
mœurs,  ni  l'ordre  public.  La  seule  difficulté  sera  de 
trouver  une  expression  qui  rende  d'une  manière  claire, 
et  sans  ambiguïté  possible,  l'intention  des  parties.  Dans 
une  espèce  où  la  police  portait  :  «  En  aucun  cas,  sauf 
celui  prévu  par  l'art.  394  du  C.  comm.,  le  délaissement 
sur  facultés  ne  pourra  être  fait  qu'autant  qu'il  y  aurait 
perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  frais  non  com- 
pris, »  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'en  cas  de  naufrage, 
les  marchandises  assurées  étant  légalement  perdues  en 
totalité,  il  y  avait  toujours  lieu  au  délaissement,  nonob- 
stant la  stipulation  de  la  police  que  nous  venons  de  rap- 


01)  Traité  des  Assurances,  chap.  47,  sect.  2,  §  6.  —Sic,  Pardessus,  n.  840  ; 
Boulay-Paly,  t.  4,  p.  222;  Dageville,  t.  3,  p.  396  et  434  ;  Lemonnier,  D.  276  et 
289.  —  Contra,  Valin,  sur  l'art.  46,  lit  6,  liv.  3;  Pothier,  n.  440. 
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porter,  alors  même  que  les  marchandises  auraient  été 
sauvées  au  delà  des  trois  quarts  (1). 

Cet  arrêt,  quoique  la  doctrine  qu'il  consacre  ait  été 
confirmée  par  une  seconde  décision  de  la  Cour,  a  sou- 
levé de  très-vives  réclamations  :  «  Il  a  été  jugé,  dit 
M.  Dubernad,  que  cette  stipulation  n'avait  pas  pour  effet 
de  déroger  au  droit  commun...  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  à 
quoi  sert  donc  une  stipulation  aussi  expresse,  puisqu'elle 
n'empêche  pas  l'application,- dans  toute  sa  rigueur,  de  la 
disposition  de  la  loi  à  laquelle  les  parties  ont  entendu 
déroger  (2)?  »  Ces  réflexions  semblent  parfaitement 
justes;  si  la  clause  insérée  dans  la  police  ne  signifie  pas 
que  l'assureur  ne  veut  être  tenu  de  l'action  en  délaisse- 
ment que  s'il  y  a  perte  réelle  et  effective  au  delà  des 
trois  quarts,  elle  n'a  plus  aucun  sens,  puisqu'elle  ne 
serait,  d'après  l'interprétation  de  la  Cour  de  cassation , 
que  la  reproduction  textuelle  d'un  des  paragraphes  de 
l'art.  369,  Toutefois,  les  assureurs  avertis  ont  dit  :  «  Il 
est  expressément  dérogé  à  l'art.  369  et  à  toutes  les  lois 
et  jurisprudences  contraires  aux  pleins  et  entiers  effets 
du  présent  article  ;  »  et  dans  ces  termes,  ils  ont  obtenu 
gain  de  cause,  et  le  délaissement  a  été  refusé  (3). 

2198.  Une  difficulté  peut  se  présenter  dans  l'exécu- 
tion, sous  l'empire  de  la  clause  que  nous  venons  de 
rappeler,  difficulté  qu'a  examinée  M.  Lemonnier  :  si  l'as- 
suré, pour  être  recevable  à  faire  le  délaissement,  doit, 
non-seulement  prouver  le  sinistre  qui  a  occasionné  la 


(4)  Cass.,  20déc.  1840  (S.44. 4.244.  —  Sic,  Cass..  30  <léc.  4850  (S.51.4.47)  ; 
Aix,  20  nov.  4856  (S.S7 .2.368).  —  Conlrà,  Bordeaux,  27  juin  48b5,  et  lî  décT.  1857 
(S.55.2.684,  et  58.2.488). 

(2)  Dubernad  sur  Benecke,  sur  le  cbap.  8,  p.  452  et  suiv.  —  Sic,  Lemonnier, 
D.  '289. 

(3)  Rouen,  5  mars  1856,  et  Cass.  (req.),  7  janv.  4857  (J.P.59,  p.  406).  V.  égal. 
Cass.,  20  janv.  4869  (S.69.4.245). 
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perle,  mais  justifier,  en  outre,  que  le  sauvetage  des  trois 
quarts  de  la  chose  n'a  pas  eu  lieu,  quel  temps  lui  don- 
nera-t-on  pour  faire  cette  preuve  et  par  quel  moyen 
arrivera-t-il  à  l'établir?  La  réponse  est  facile.  Le  nau- 
frage ou  autre  sinistre  majeur  cesse  de  constituer  la  perte 
légale;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  une  présomption 
des  plus  graves  de  la  perte  matérielle,  présomption  suf- 
fisante pour  faire  condamner  l'assureur,  lorsque  les 
pièces  qui  justifient  la  survenance  du  naufrage  n'indi- 
quent pas,  en  même  temps,  d'une  manière  positive  que 
le  sauvetage  est  déjà  opéré  ou  en  voie  de  réalisation,  ou 
que  toute  autre  circonstance  ne  vienne  pas  détruire  la 
présomption,  non  dejaris  et  de  jure,  mais  simple  et  ordi- 
naire, qui  existe  en  faveur  de  l'assuré,  et  que  l'assureur 
est  toujours  admis  à  combattre.  Si  les  circonstances 
semblent  démontrer  que  les  faits  sont  en  opposition  avec 
cette  présomption  de  perte,  l'assuré  ne  pourrait  obtenir 
gain  de  cause  qu'en  donnant  caution,  et  sous  toute  ré- 
serve, à  la  charge  par  l'assureur  de  prouver  que  la  perte 
ne  s'est  pas  élevée  aux  trois  quarts  (1). 

2199.  Les  formules  de  police  portant  les  clauses 
restrictives  dont  nous  venons  de  parler,  laissent  toutes 
subsister  la  faculté  de  délaissement  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  394  ci-après,  qui  est  relatif  à  l'innavigabilité,  au- 
quel les  formules  se  réfèrent  purement  et  simplement; 
mais  du  moment  que  le  naufrage,  l'échouement  avec  bris 
ou  tout  autre  sinistre  majeur  n'entraîne  plus  de  plein 
droit  la  facuné  de  délaissement,  on  peut  prévoir  qu'ils 
placeront  l'assuré  sur  facultés  dans  une  position  identi- 
que à  celle  qui  est  prévue  par  l'art.  394,  quoiqu'elle  ne 
provienne  pas  de  l' innavigabilité.   L'assureur  sera-t-il 

(!)  Lemonnicr,  a,  iyO. 
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fondé  à  soutenir  que  l'innavigabilité  n'ayant  pas  été  dé- 
clarée, il  n'y  a  pas  ouverture  à  délaissement?  «  Si 
l'art.  394,  répond  M.  Lemonnier,  se  rapporte  et  s'appli- 
que évidemment  à  l'innavigabilité,  rien,  dans  sa  rédac- 
tion, ne  le  rend  inapplicable  aux  cas  où  des  sinistres 
différents  auront  produit  une  situation  exactement  pa- 
reille et  placé  les  chargeurs  précisément  dans  la  posi- 
tion critique  à  laquelle  le  législateur  a  voulu  donner  pour 
remède  et  pour  issue  la  faculté  de  délaissement  »  (1)  ; 
mais  il  faut  ajouter  que  si  le  navire  peut  être  réparé  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  route,  quelque  long  que  soit 
le  retard,  l'art.  394  ne  sera  pas  applicable,  puisqu'il 
prévoit  uniquement  la  privation  des  moyens  de  trans- 
port (2). 

2200.  Nous  traiterons  d'une  manière  complète,  sous 
l'art.  371,  la  question  relative  à  la  manière  d'évaluer  les 
avaries  souffertes  par  les  facultés  ou  par  le  navire.  En 
effet,  qu'il  s'agisse  d'apprécier  s'il  y  a  détérioration  des 
des  trois  quarts  autorisant  le  délaissement,  ou  simple- 
ment quelle  est  la  somme  à  demander  par  action  d'avarie, 
la  manière  de  procéder  doit  être  la  même.  Nous  nous 
bornerons  à  examiner  ici  une  difficulté  qui  est  tout  à  fait 
spéciale  au  délaissement. 

Les  choses  assurées  doivent  être  évaluées  d'après  leur 
valeur  au  moment  du  contrat,  ou  d'après  le  prix  d'achat 
justifié  par  les  factures  ou  par  les  livres  (G.  comm., 
art.  339)  ;  la  jurisprudence  a  permis  que  l'assurance  pût 
encore  porter  sur  une  valeur  convenue  différente  de  l'é- 
valuation prévue  par  le  Gode,  même  augmentée  de  tous 
les  frais  faits  jusqu'à  bord  (suprà,  n.  2071);  mais  les 


(i)  Lemonnier,  n.  277.  —  Sic,  Vincens,  t.  3,  p.  272. 
(2)  Lemonnier,  n.  280. 
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assurances  faites  sur  cette  évaluation  conventionnelle 
peuvent  donner  lieu  à  une  difficulté. 

Des  négociants  du  Havre  firent  une  première  assu- 
rance sur  facultés,  s'élevant  à  126,000  fr.  Quelque  temps 
après,  ils  contractèrent  une  nouvelle  assurance  sur  le 
même  chargement,  montant  à  86,000  fr.,  qui  n'avait 
d'aliment  que  par  suite  d'une  évaluation  conventionnelle 
donnée  aux  marchandises  excédant  le  prix  d'achat  et  les 
frais  faits  jusqu'à  bord  et  qui  en  élevait  la  valeur  à 
225,000  fr.  Le  navire  périt  corps  et  biens.  Les  proprié- 
taires firent  signifier  le  délaissement  à  l'un  et  l'autre 
assureur,  et  demandèrent  le  paiement  des  sommes  assu- 
rées. 

Les  marchandises  en  risques  s'élevaient  au  prix  de 
facture  à  143,000  fr.,  et  suivant  la  valeur  convenue  avec 
le  second  assureur,  à  225,000  fr.  Les  assurés,  en 
s'appuyant  sur  cette  dernière  estimation,  disaient  que  les 
sommes  assurées  tant  par  la  première  police  (1 26, 000  fr.), 
que  par  la  seconde  (86,000  fr.),  ne  montant  ensemble 
qu'à  212,000  fr.,  les  assureurs  étaient  tenus  de  payer 
intégralement  le  montant  des  assurances. 

O 

Les  assureurs  çléclaraient  être  prêts  à  s'exécuter  ;  mais 
ils  demandaient  préalablement  le  délaissement  d'une 
partie  de  marchandises,  représentant  pour  les  premiers 
une  somme  de  126,000  fr.  au  prix  de  facture;  pour  les 
seconds,  une  somme  de  86,000  fr.  au  prix  convenu  par 
la  police. 

La  Cour  de  Paris  fut  appelée  à  prononcer  :  «  Consi- 
dérant, dit  l'arrêt,  que  dans  les  contrats  d'assurances 
faits  en  juin  1832  aucune  valeur  n'avait  été  donnée  aux 
marchandises  assurées;  que,  dès  lors,  elles  devaient  être 
évaluées,  en  cas  de  perte,  conformément  à  l'art.  339,  au 
prix  des  factures  produites,  dans  lequel  se  trouvent  coin- 
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pris  les  frais  ordinaires  de  mise  à  bord,  et  qu'il  devait 
être  fait  délaissement,  aux  assureurs  de  cette  date,  d'une 
quantité  de  marchandises  représentant,  au  prix  de  fac- 
ture, la  somme  de  126,000  fi\;  qu'au  moyen  de  ce  dé- 
laissement fait  aux  assureurs  de  juin  1832,  il  ne  restait 
plus  en  risques  qu'une  partie  des  marchandises  repré- 
sentant, au  prix  de  facture,  une  somme  de  17,889  fr. 
61  cent.;  que  c'est  donc  à  cette  quantité  de  marchan- 
dises seulement  que  pouvaient  s'appliquer  les  assurances 
souscrites  à  Paris,  au  mois  de  mai  1833;  mais  que  ces 
marchandises  évaluées  aux  prix  de  l'avenant,  qui  sont 
maintenus  entre  les  parties,  représentant,  proportion- 
nellement à  l'évaluation  totale  donnée  par  les  assurés 
eux-mêmes,  une  valeur  de  32,186  fr.  50  cent....,  c'est 
cette  somme  qui  doit,  en  définitive,  être  remboursée 
parles  assureurs  de  mai  1833,  les  polices  d'assurances 
par  eux  souscrites  demeurant  ristournées  pour  le  sur- 
plus... » 

L'arrêt  fut  déféré  à  la  Cour  suprême,  et  cassé,  parce 
que,  a-t-elle  dit....,  «  la  loi  ordonne  aux  parties  le  soin 
d'estimer  la  valeur  des  marchandises  assurées  ; . . . .  qu'elle 
ne  détermine  aucune  base  ou  règle  légale  de  leur  évalua- 
tion ;...,  que  chacun  des  assureurs  peut  adopter  soit  l'es- 
timation par  les  factures,  soit  une  estimation  fixée  par  le 
contrat  et  entièrement  conventionnelle  ;....  que  les  prin- 
cipes relatifs  au  délaissement  et  les  dispositions  du  Gode 
de  commerce  sur  cette  matière  étaient  sans  influence  sur 

la  cause; que  dans  ces  circonstances,  enfin,  en  faisant 

profiter  les  seconds  assureurs  du  mode  d'estimation 
adopté  par  les  premiers,  et  en  refusant  à  l'estimation 
conventionnelle  du  second  contrat  l'effet  qu'il  était  dans 
l'intention  des  parties  de  lui  donner  et  qui  était  garanti 
par  la  loi,  l'arrêt  attaqué  avait  violé  formellement  les 
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art.  320,  357,  358,  359  et  339  du  Code  de  com- 
merce »  (1). 

2201.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  ainsi  qu'on  le 
voit,  que  les  principes  relatifs  au  délaissement  sont  sans 
iniluence  dans  une  espèce  qui  doit  cependant  se  résou- 
dre en  un  délaissement.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette 
doctrine,  et  nous  ne  savons  plus  alors  comment  expliquer 
que  des  marchandises  puissent  valoir  en  même  temps 
143,000  fr.  seulement  et  225,000  fr.;  le  premier  prix 
pour  le  paiement  de  l'assurance,  le  second  pour  le  dé- 
laissement, et  en  vertu  d'un  contrat  que  l'on  impose  à 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  consenti.  Si  la  Cour  de  Paris  a  fait 
profiter  les  seconds  assureurs  de  la  convention  faite  avec 
les  premiers,  c'est  que  la  loi  autorise  et  leur  accorde 
expressément  cet  avantage.  Toute  la  législation  des  assu- 
rances appelle  constamment  les  seconds  assureurs  à  se 
prévaloir  de  ce  qui  a  été  fait  avec  les  premiers  et  oblige 
les  assurés  à  le  leur  communiquer;  mais  nulle  part  la 
loi  n'a  dit  que  des  conventions  faites  avec  les  seconds 
assureurs  pourraient  modifier  les  obligations  ouïes  droits 
des  premiers  (2). 

Cette  difficulté(  ne  pourrait  s'élever  si  les  assurances 
avaient  été  faites  divisément;  l'embarras  n'existait  que 
parce  que  l'un  et  l'autre  contrat  portaient  sur  la  totalité. 

S20S.  Arrêt  de  la  part  du  Gouvernement  après  le 
voyage  commencé.  L'art.  370  ajoute  :  il  ne  peut  être  [ait 
avant  le  voyage  commencé. 

Une  disposition  analogue  existait  dans  l'ordonnance 
de  1681  ;  Pothier  et  Émerigon  ont  expliqué  le  sens  qui 
devait  être  donné  aux  mots  voyage  commencé,  qui  se  re- 


(\)  Cass.,  8  maH839  (S.39.1 .358). 

(2)  V.  Traité  rjén.  des  Assurance»,  n.  339  et  suiv. 
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trouvent  dans  l'art.  369  ;  il  s'agit  non  du  voyage  réel, 
mais  bien  du  voyage  assuré  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  navire,  cette  distinction  a  peu 
d'utilité,  puisque,  sauf  conventions  contraires,  les  ris- 
ques ne  commencent  que  du  jour  où  il  a  mis  à  la  voile, 
et  le  voyage  entrepris  est  le  même  que  le  voyage  assuré. 
Il  en  est  autrement  des  marchandises  ;  en  ce  qui  les  con- 
cerne, les  risques  courent  du  jour  où  elles  ont  été  char- 
gées sur  le  navire  ou  sur  les  gabares  qui  doivent  les  y 
transporter,  et  le  voyage  assuré,  par  suite,  doit  être  ré- 
puté commencé  avant  le  voyage  réel.  Il  faut  donc  établir 
en  principe  que  si  Parrêt  est  arrivé  après  le  risque  com- 
mencé, cette  disposition  de  l'art.  370  n'est  plus  applica- 
ble, et  que  le  mot  voyage  est  pris  dans  ce  texte  pour 
risque. 

La  loi  ne  distingue  donc  pas  si  l'arrêt  est  fait  par  le 
gouvernement  national  ou  un  gouvernement  étranger; 
mais  bien  s'il  est  fait  avant  ou  après  le  risque  commencé; 
et  l'arrêt  pourrait  être  fait  avant  le  risque  commencé 
même  par  un  gouvernement  étranger,  si  le  navire  arme 
dans  un  port  non  français;  il  en  serait  autrement,  bien 
entendu,  si  l'assurance  avait  été  faite  en  prime  liée. 

L'arrêt  même  fait  par  un  prince  étranger  peut  n'avoir 
rien  d'hostile. 

L'arrêt  par  ordre  de  puissance,  arrêt  de  prince  ou  ar- 
rêt de  gouvernement,  dont  parle  l'art.  350  ci-dessus, 
est  l'acte  d'un  souverain  ami  qui,  pour  une  nécessité 
publique  et  hors  le  cas  de  guerre  avec  la  puissance  à  la- 
quelle appartient  le  navire  arrêté,  met  obstacle  au  départ 
d'un  vaisseau  ou  de  tous  les  vaisseaux  qui  se  trouvent 
dans  un  port  ou  une  rade  de  sa  domination.  Il  n'y  a  pas 

(1)  Pothicr,  n.  59  ;  Emeiïson,  chap.  12,  sect.  30,  §  6  ;  Dalloz,  Bép.,  n.  2020. 
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lieu  de  distinguer  entre  la  puissance  légitime  et  recon- 
nue et  la  simple  puissance  de  fait. 

L'arrêt  par  ordre  de  puissance,  ou  arrêt  de  prince,  ne 
doit  donc  pas  être  confondu  avec  la  prise  ou  avec  l'em- 
bargo :  «  dans  la  prise,  dit  Emerigon,  on  a  pour  objet 
de  s'approprier  la  proie;  dans  l'arrêt  de  prince,  on  a  des- 
sein de  rendre  ensuite  libre  la  chose  arrêtée,  ou  d'en 
payer  la  valeur  »  (1).  Ainsi  les  galères  de  Venise  rencon- 
trant en  pleine  mer  un  bâtiment  génois  chargé  de  blé, 
l'arrêtèrent  et  le  conduisirent  à  Gorfou,  en  proie  à  la  di- 
sette, et  où  le  blé  fut  vendu  et  payé.  Ce  fait  constituai! 
un  arrêt  de  prince  et  non  la  prise.  Il  serait  donc  dange- 
reux de  s'arrêter,  pour  les  distinguer  l'un  de  l'autre,  et 
ainsi  que  le  fait  Pothier  (2),  à  cette  circonstance  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  la  prise  a  lieu  en  pleine  mer,  et 
l'arrêt  dans  le  port. 

L'embargo  doit  encore  être  distingué  de  l'arrêt  de 
prince  et  de  la  prise  :  «  L'embargo,  dit  Emerigon,  qui, 
en  espagnol,  signifie  saisie  et  séquestration,  est  pris  pour 
une  défense  générale  de  laisser  sortir  du  port  aucun  na- 
vire jusqu'à  nouvel  ordre.  Il  opère  toujours  arrêt,  au 
lieu  que  l'arrêt  pourrait  être  l'effet  d'une  défense  parti- 
culière, et  n'est  pas  toujours  un  embargo  »  (3). 

Il  faut  dire  encore,  pour  l'arrêt  par  ordre  de  puissance 
comme  pour  la  prise,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  celui  qui  est  légal  et  celui  qui  n'a  pas  ce  caractère; 
dans  tous  les  cas,  les  assureurs  en  répondent.  Si  le  capi- 
taine, par  exemple,  en  voulant  violer  un  blocus,  avait 
donné  un  juste  sujet  de  le  saisir,  les  assureurs  seraient 
déchargés;  mais  l'avarie  essuyée  par  un  navire  arrêté 


(1)  Traité  des  Assurances,  chap.  4  2,  sect.  30. 

(2)  Contrat  d'assurance,  n.  06. 

(3)  Traité  des  Assurances,  chap.  42,  scct.  30, 
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sous  prétexte  de  violation  de  blocus  doit  être  considérée 
comme  fortune  de  mer  et  à  la  charge  des  assureurs, 
s'il  est  prouvé  que  cette  violation  de  blocus  n'a  pas 
existé  (1). 

Enfin  on  appelle  proprement  angarie  l'obligation  im- 
posée par  un  gouvernement,  même  ami,  aux  bâtiments 
arrêtés  dans  ses  ports,  de  transporter  pour  lui,  dans  le 
cas  de  quelque  expédition,  des  soldats  ou  des  munitions 
de  guerre  ou  de  remplir  toute  autre  destination  particu- 
lière et  spéciale. 

Aucune  difficulté  n'existe  pour  mettre  à  la  charge  des 
assureurs  les  frais  extraordinaires  de  tonnage,  d'an- 
crage, etc.,  auxquels  l'arrêt,  dont  est  frappé  le  navire, 
peut  donner  lieu,  ainsi  que  les  sinistres  survenus  pendant 
sa  durée,  puisque  l'arrêt  ne  peut  interrompre  le  cours  de 
l'assurance  une  fois  les  risques  commencés  :  la  nourri- 
ture et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention  sont 
déclarés  avaries  par  la  loi  (G.  comm.,  art.  403). 

Si  l'arrêt  est  survenu  avant  le  commencement  des  ris- 
ques, le  contrat  n'est  pas  rompu,  mais  l'exécution  en  est 
différée.  Il  faudrait  décider  autrement  en  cas  à'angarie; 
le  voyage  auquel  l'a  obligé  le  gouvernement  a  modifié 
les  conditions  du  traité  (2). 

Quant  aux  facultés,  l'arrêt  ne  peut  arriver  avant  les 
risques,  puisqu'ils  commencent  du  moment  que  les  mar- 
chandises sont  à  bord  et  avant  que  le  navire  ait  mis  à  la 
voile. 

L'art.  387  ci-après  détermine  les  droits  de  l'assuré 
quand  l'arrêt  arrive  après  le  voyage  commencé. 

SS03.  Si  l'assuré  à  qui  l'on  enlève  sa  propriété  en 


(1)  Cass..  2  août  1 827. 

(2)  Lemonnier,  n.  195. 
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reçoit  le  prix,  il  n'y  a  pas  lieu  au  délaissement  :  «  attendu, 
disait  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  que  jamais 
on  n'a  admis  l'action  en  délaissement  à  raison  de  mar- 
chandises demandées  et  payées  par  une  puissance  amie  ; 
que  toujours,  au  contraire,  on  a  tenu  en  principe  que  si 
le  prince  qui  fait  l'arrêt  prend  les  effets  de  la  cargaison 
et  qu'il  les  paie,  l'assuré  n'a  rien  à  demander  à  l'assu- 
reur; mais  que  s'il  ne  donne  qu'un  prix  inférieur,  les 
assureurs  sont  seulement  tenus  de  suppléer  le  juste  prix; 
que  la  raison  et  l'équité  concourent  d'ailleurs  à  refuser 
dans  ce  cas  l'action  en  délaissement,  parce  qu'il  serait 
injuste  que  l'assuré  pût  exiger  de  l'assureur,  à  titre  de 
perte,  le  paiement  d'une  marchandise  dont  il  a  déjà  reçu 
le  prix  à  titre  de  vente;  que  les  droits  des  assurés  se  bor- 
nent à  réclamer  de  leurs  assureurs,  par  formes  d'avaries , 
le  paiement  de  la  lésion  ou  déficit  qui  pourra  résulter  de 
la  vente  faite  comparativement  à  la  valeur  du  capital  as- 
suré, lors  toutefois  que  cette  lésion  ou  déficit  aurait  été 
constaté  »  (1). 

Il  ne  pourrait  y  avoir  difficulté  en  semblable  circon- 
stance, que  pour  savoir  quelle  base  on  prendra  afin  de  dé- 
terminer la  valeur  de  la  marchandise  et  apprécier  le 
dommage  souffert. 

Sans  doute,  il  ne  serait  point  injuste  en  soi  de  les  es- 
timer au  prix  qu'elles  auraient  été  vendues  au  lieu  de 
destination,  ainsi  que  le  propose  Valin  (2)  ;  mais  on  en 
pourrait  dire  autant  dans  toute  autre  circonstance  ;  sous 
l'empire  du  Code  de  commerce,  au  moins,  il  faut  pren- 
dre l'estimation  fixée  par  la  police,  ou,  à  défaut,  se  re- 
porter à  l'art.  339,  dont  les  règles  devront  être  suivies, 


(4)  Trib.  Mars,  22  fév.  1822. 

(2)  Valin,  sur  l'art.  49,  tit.  6,  liv.  3. 
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en  comptant  les  frais  faits  jusqu'au  lieu  de  la  saisie  (1). 
On  ne  suit  pas,  pour  ce  cas,  la  règle  qui  admet  le  délais- 
sement toutes  les  fois  que  l'objet  assuré  ne  parvient  point 
au  lieu  de  destination  ;  on  est  unanime  à  le  décider 
ainsi  ;  et  la  vente,  sans  doute,  est  regardée  comme  faite 
par  le  propriétaire  lui-même. 

Si  l'assuré  était  privé  de  sa  propriété  sans  indemnité, 
au  contraire,  il  y  aurait  lieu  au  délaissement  que  l'assu- 
reur ne  pourrait  refuser  (2). 

2204.  On  ne  peut  considérer  comme  arrêt  de  prince, 
le  jugement  rendu  sur  la  demande  du  capitaine  qui  l'au- 
torise à  rompre  son  voyage  ;  les  dommages  soufferts  par 
les  assurés  ne  seraient  considérés  que  comme  avaries  et 
ne  pourraient  donner  lieu  au  délaissement  (3). 

Dageville  en  cite,  pour  exemple,  le  jugement  rendu 
en  pays  étranger,  sur  la  demande  du  capitaine,  l'autori- 
sant à  terminer  son  voyage  dans  un  port  intermédiaire, 
sur  le  refus  du  chargeur  de  subir  une  augmentation  de 
fret  réclamé  par  suite  d'un  état  de  guerre  survenu  depuis 
le  départ.  Dans  une  autre  circonstance,  la  même  autori- 
sation avait  été  donnée  au  capitaine,  par  suite  de  la 
crainte  d'incendie  qu'il  éprouvait,  en  continuant  son 
voyage  avec  un  chargement  de  laines  mouillées  et  ava- 
riées et  lesquelles,  dans  cet  état,  pouvaient  faire  périr  le 
navire  et  l'équipage.  Enfin,  dans  une  troisième  circon- 
stance, une  demande  semblable  avait  été  accueillie  par 
suite  de  l'impossibilité,  en  raison  des  hostilités  surve- 
nues, de  parvenir  au  lieu  de  destination.  La  décision  de 
Dageville  est  généralement  approuvée. 


(1)  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  240  ;  Lemonnier,  n.  198;  Bédarride,  n.  1426. 

(2)  Pardessus/n.  843. 

(3)  Dageville,  t.  3,  p.  364  et  suiv.;  Estrangiu,  p.  457  et  suiv,;  Bédarride, 
n.  I428;  Dalloz,  Rép.,  v°  Droit  maritime,  a.  2023  et  suiv. 
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Il  faudrait  décider  autrement  et  autoriser  le  délaisse- 
ment, si  la  continuation  du  voyage  était  empêchée  contre 
le  gré  du  capitaine  par  un  acte  du  gouvernement  et  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  un  navire  chargé  pour  Odessa 
ne  peut  obtenir  le  firman  nécessaire  pour  pénétrer  dans 
la  mer  Noire. 

L'interdiction  de  commerce  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  l'arrêt,  quoiqu'elle  puisse  souvent,  dans  ses  effets, 
être  beaucoup  plus  grave;  l'interdiction  de  commerce 
n'est  point  placée  par  la  loi  dans  la  classe  des  sinistres 
majeurs  et  ne  peut  donner  lieu  au  délaissement. 

2205.  Les  distinctions  qui  doivent  être  faites  pour 
reconnaître  les  cas  prévus  et  spécifiés  par  la  loi  établis- 
sant la  présomption  légale  de  perte  et  autorisant  de 
plein  droit  le  délaissement  et  les  cas  où  la  fortune  de  mer 
à  la  charge  des  assureurs  ne  donne  ouverture  qu'à  l'ac- 
tion d'avarie,  n'ont  plus  aucune  utilité,  si  la  perte  s'élève 
au  moins  aux  trois  quarts,  puisque  c'est  un  cas  spécial 
de  délaissement  distinct  et  indépendant  prévu  par  la  loi 
de  la  manière  la  plus  expresse. 

La  nullité  de  l'expertise  ordonnée  dans  le  but  de  vé- 
rifier la  perte  des  trois  quarts  alléguée  à  l'appui  du  dé- 
laissement, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  délaissement,  lors- 
que la  preuve  de  la  perte  résulte  d'ailleurs  de  la  vente 
des  marchandises  dont  le  produit  est  inférieur  de  plus 
des  trois  quarts  à  leur  valeur  constatée  (1). 

Les  rapports  d'experts  et  les  décisions  des  consuls  en 
pays  étranger  ne  lient  pas  les  juges  français  saisis  de 
savoir  si  un  délaissement  fait  aux  assureurs  est  va- 
lable (2). 


(1)  Cass.,20  mars  -1860  (S. 60.1 .641). 

(2)  Rennes,  4déc.  1860  (S.61.2.340).| 
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Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  valide  le 
délaissement  et  condamne  l'assureur  au  paiement  de  la 
somme  assurée,  subroge  l'assureur  dans  les  droits  de 
l'assuré  sur  les  objets  délaissés  :  cette  subrogation  a  lieu 
de  plein  droit  (1). 

Article  371. 

Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et 
se  règlent,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à  rai- 
son de  leurs  intérêts. 


2206.  Définition  du  mot  avaries. 

220".  L'assuré,  même  quand  il  y  a  lieu  à  délaissement,  peut  agir  par  action 
d'avarie;  conséquences  de  ce  droit  d'option  réservé  à  l'assuré. 

2208.  Comment  doit  être  appréciée  l'indemnité  due  à  l'assuré  agissant  par 

action  d'avarie,  quand  il  s'agit  de  facultés. 

2209.  Intervention  des  experts;  assortiment  détruit  par  une  avarie  partielle. 

2210.  Perle  sur  la  quantité. 

2211.  Marchandises  avariées  vendues  en  cours  de  voyage;  marchandises  de 

natures  diverses  assurées  par  une  seule  police. 

2212.  Euiluation  des  avaries  éprouvées  par  le  navire  assuré. 

2213.  Comment  doit-elle  être  faite  en  cas  de  délaissement. 

2214.  Différence  du  vieux  au  neuf,  dans  l'appréciation  des  dommages  arrivés 

au  navire. 

2215.  Marchandises  vendues  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage,  dans  l'in- 

térêt du  navire. 
221  G.  L'a.~sureur    répond  des  dépenses  occasionnées  par  les  marchandises 
assurées,  comme  de  la  perte  ou  de  la  détérioration. 

2217.  Abordage;  navire  assuré;  tenu  d'indemniser  le  navire  abordé;  juge- 

ment rendu  en  pays  étranger. 

2218.  Dommages  souffets  par  la  voracité  de  certains  animaux,  qui  peuvent 

être  détruits,  comme  les  rats. 

2219.  Le  droit  de  l'assuré  est  ouvert  aussitôt  que  le  dommage  est  produit; 

mais  l'exercice  en  est  suspendu  jusqu'au  règlement,  auquel  il  doit 
être  procédé  ;  difficultés  naissant  de  cet  état  de  choses. 

2220.  Suite. 

2221.  Suite. 

(1)  Cass.,  8  déc.  1852  (S.o3.1.420). 
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22:2:?.   L'adion  dérivant  du  contrat  d'assurance  est  purement  personnelle  et 
est  soumise  à  l'art.  59,  G.  proc.  civ. 

2223.  Règlement  d'avaries  communes  entre  les  armateurs  et  chargeurs;  son 

influence  dans  les  rapports  entre  l'assuré  et  l'assureur. 

2224.  Suite. 

2225.  Suite. 

2226.  Les  mêmes  principes  doivent  être  suivis,  si  la  marchandise  est  saisie 

par  arrêt  de  prince,  ou  vendue  en  cours  de  voyage. 

2227.  Fret  appelé  à  contribuer  aux  avaries  communes. 

2228.  Interdiction  de  commerce  ethlocus;  évaluation  des  dommages  soufferts 

par  le  navire. 

2229.  Evaluation  des  dommages  soufferts  par  les  facultés. 

2230.  L'interdiction  de  commerce  et  le  blocus  peuvent,  selon  les  circonstances, 

constituer  les  risques  de  guerre  ou  des  risques  de  paix. 

2231.  Frais  de  déchargement  et  de  rechargement  des  marchandises  assurées  ; 

cumul  de  la  perte  totale  et  des  avaries;  renvoi. 

2232.  Stipulation  appelée  :  franc  d'avaries,  restreignant  l'assurance  à  la  perte 

totale. 

2233.  Clause  de  franchise  partielle. 

2234.  Inconvénients  que  cette  clause  peut  offrir;  renvoi. 

2233.  Exceptions  en  ce  qui  concerne  les  avaries  grosses,  les  avaries-frais  et 
autres. 

2SOG.  ((  On  appelle  avarie,  dont  les  assureurs  sont 
tenus,  dit  Pothier,  tous  les  dommages  causés  par  quel- 
que accident  de  force  majeure  aux  choses  assurées,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  causé  de  perte  totale,  et  toutes  dépenses 
extraordinaires  auxquelles  quelque  accident  de  force  ma- 
jeure a  donné  lieu  par  rapport  aux  choses  assurées  »  (1). 
C'est  dans  ce  sens  que  le  Gode  de  commerce  a  pris  le 
mot  avaries  à  l'art.  371,  placé  après  l'énumération  de  tous 
les  accidents  dont  le  résultat  est  la  perte  tolale,  soit 
réelle,  soit  légale,  de  l'objet  assuré  ;  mais  l'action  d'a- 
varie n'en  est  pas  moins  l'action  ordinaire  et  naturelle 
dérivant  du  contrat  d'assurance;  s'il  est  des  cas  où  la  loi 
a  accordé  à  l'assuré  la  faculté  d'en  intenter  une  autre,  il 
n'en  est  aucun  où  cette  action  lui  ait  été  interdite  (2). 

(4)  Du  Contrat  d'atsurance,  n.  145. 

(2)  Rouen,  40  mars  4826;  Nîmes,  49  déc.  4844  (S.45.'/.529)  !  Bordeaux,  9  août 
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«  Si,  indépendamment  de  l'acte  d'avarie,  a  dit  la  Cour 
de  cassation,  les  art.  369  et  409  donnent  à  l'assuré  la 
faculté  de  délaisser  l'objet  assuré  et  d'exiger  de  l'assureur 
le  paiement  intégral  de  la  somme  assurée,  cette  faculté 
est  toute  en  faveur  de  l'assuré;  et  à  lui  seul  appartient 
le  choix  entre  l'abandon  et  la  demande  en  réparation  du 
dommage  qu'il  éprouve,  qu'elles  qu'en  soient  la  cause  et 
l'étendue,  par  l'action  d'avaries. 

L'action  d'avarie  sera  donc  celle  que  l'assuré  exerce 
contre  l'assureur,  quand  il  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas 
intenter  l'action  en  délaissement,  à  l'effet  de  se  faire  in- 
demniser de  toutes  les  pertes  et  de  tous  les  dommages 
qu'ont  éprouvés  les  objets  assurés. 

L'assuré  agissant  par  action  d'avarie  est  soumis,  du 
reste,  aux  mêmes  justifications  que  dans  le  cas  de  délais- 
sement; il  est  tenu  de  prouver  l'existence  des  marchan- 
dises, leur  valeur  et  l'accident;  le  droit  de  contester  est 
également  réservé  à  l'assureur. 

2207.  Lorsqu'il  y  a  lieu  au  délaissement,  l'assureur' 
ne  peut  donc  exiger  que  l'assuré  délaisse  en  effet,  au  lieu 
d'agir  par  l'action  d'avarie  :  les  cas  où  cette  question 
aura  de  l'intérêt  sont  rares  sans  doute,  mais  peuvent  se 
présenter.  Ainsi,  lorsque  après  l'un  des  événements  aux- 
quels la  loi  a  attaché  la  présomption  légale  de  la  perte,  la 
plus  grande  partie  des  marchandises  a  été  sauvée,  si  les 
cours  sont  en  hausse,  cette  marchandise  se  vendra  avec 
bénéfice;  dans  le  cas  contraire,  l'assuré,  en  délaissant, 
peut  rejeter  sur  l'assureur  la  perte  qui  le  menace,  et 
exiger  la  valeur  portée  dans  la  police.  Il  semble  que  la 
condition  des  parties  ne  soit  pas  égale,  et  contrairement 


4853  (S.54.2.273);  Paris,  48  mai  1835  (J.P.55.2.5I8)  ;  Cass.,  22  juin  4847  (S.47. 
4.599);  Id.,  5  mai  4854  (J.P.56.4.400  et  56.2.365),  ainsi  que  les  auteurs. 
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à  l'essence  du  contrat,  que  l'assuré  trouve  dans  le  sinistre 
un  moyen  de  gagner. 

Le  délaissement  introduit  dans  l'intérêt  de  l'assuré  ne 
peut  tourner  contre  lui,  c'est  une  simple  faculté  dont  il 
usera  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  sans  que  i'assureur 
gêne  en  rien  sa  prérogative,  parce  que  le  délaissement 
n'est  qu'un  mode  alternatif  d'exercer  une  créance  (1).  Si 
l'assuré  trouve  quelquefois  dans  le  délaissement  le  moyen 
de  se  décharger  des  suites  d'une  mauvaise  spéculation, 
c'est  un  abus  peut-être  ;  mais  l'assuré  se  conforme  stric- 
tement au  texte  de  la  loi;  on  ne  peut  citer  de  disposition 
légale,  au  contraire,  pour  le  forcer  dans  aucune  circon- 
stance à  subordonner  sa  conduite  à  la  volonté  de  l'assu- 
reur. On  ne  demande  jamais  à  celui-ci,  d'ailleurs,  que  la 
perte  effective,  dont  l'indemnité  est  nécessaire  pour  ré- 
tablir l'assuré  dans  la  même  position  que  si  son  expédi- 
tion n'avait  pas  eu  lieu,  et  que  la  somme  portée  dans  la 
police  pour  laquelle  la  prime  a  été  payée. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur,  en  agissant  par  l'action 
d'avaries,  retire  un  bénéfice  de  la  vente  de  ses  marchan- 
dises, ce  bénéfice  n'est  nullement  une  suite  de  l'assu- 
rance, mais  bien,  de  son  expédition;  et  certes,  il  est 
inutile  d'ajouter,  sans  doute,  que  l'assurance  n'a  pu 
avoir  pour  but  de  l'empêcher  de  profiter  des  chances  heu- 
reuses, dont  l'espoir  l'a  engagé  à  tenter  son  entreprise. 

Le  droit  d'option  réservé  à  l'assuré  ne  peut  être  com- 
promis par  le  capitaine;  et  si,  à  la  suite  d'avaries  qui 
constituaient  le  navire  en  état  d'innavigabilité  relative, 
il  a  fait  abandon,  le  propriétaire  peut,  quand  il  en  est 
informé,  refuser  son  approbation  à  cet  acte  et  opter  en- 
core pour  l'action  d'avaries  (2). 

(4)  Pardessus,  n.  837. 

(3)  Bordeaux,  9  août  1833  (S.oi.2.273). 

vi.  21 
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Si,  après  avoir  formé  une  action  en  délaissement,  il 
résulte  de  la  contradiction  opposée  par  les  assureurs, 
qu'il  y  a  lieu  seulement  à  un  règlement  d'avaries,  des 
conclusions  peuvent  être  prises  à  cet  égard  par  l'assuré 
pour  la  première  fois  en  appel  (1). 

Nous  dirons  sous  l'art.  431  ci-après,  en  parlant  des 
prescriptions,  jusqu'à  quel  moment  l'assuré  peut  user 
du  droit  d'option  que  lui  accorde  la  loi  et  quand  il  doit 
être  considéré  comme  épuisé. 

2208.  Lorsque  la  marchandise  parvient  au  lieu  de 
destination,  mais  avariée,  la  perte  à  la  charge  des  assu* 
reurs  doit-elle  se  calculer,  soit  en  se  basant  sur  la  diffé- 
rence entre  le  produit  brut  qu'eût  donné  la  chose  assurée 
dans  son  état  sain,  et  celui  qu'elle  donne  dans  son  état 
de  détérioration,  mais  sans  tenir  compte  de  la  valeur 
primitive  (2);  ou  faut-il  considérer  le  produit  net  comme 
sauvetage  ;  ou  bien  encore,  se  baser  sur  la  différence 
entre  les  produits  nets  à  l'état  sain  et  en  état  d'avarie  ? 
Ces  trois  manières  de  régler  l'avarie  conduisent  à  peu 
près  au  même  résultat,  mais  sont  toutes  les  trois  égale- 
ment défectueuses,  parce  qu'elles  font  peser  sur  l'assu- 
reur la  responsabilité  d'événements  dont  il  ne  doit  pas 
répondre,  tels  que  le  cours  du  marché  au  lieu  d'arrivée; 
ou  lui  font  supporter  la  perte  d'objets  pour  lesquels  il 
n'a  reçu  aucune  prime,  tel  que  le  fret. 

On  peut  supposer,  en  effet,  qu'un  chargement  d'une 
valeur  de  12,000  fr.  a  eu  à  supporter  pour  frais  de  toutes 
sortes,  lorsqu'il  aura  été  mis  à  terre,  une  somme  de 
18,000  fr.,  et  qu'il  se  fût  vendu  à  l'état  sain  30,000  fr. 
Si  les  marchandises  ont  éprouvé  une  détérioration  de 


(4)  Cass.,  22  juin  4847  (S.47.4 .599). 
(2)  Carnet,  n.  342. 
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40  pour  100,  leur  produit  ne  sera  que  de  18,000  fr.  Les 
frais  accessoires  de  fret,  droits  de  douane,  etc.,  se  mon- 
tant à  cette  somme,  le  produit  net  est  réduit  à  zéro,  et 
les  assureurs  seraient  tenus  de  rembourser  la  valeur  en- 
tière de  l'assurance,  quoique  la  détérioration  n'ait  été 
que  des  deux  cinquièmes.  Ce  résultat  est  inadmissible  : 
l'assureur,  en  effet,  supporterait  la  perte  éprouvée  sur  le 
fret,  et  les  autres  frais,  qui  n'ont  point  été  assurés  et 
pour  lesquels  il  n'a  pas  reçu  de  prime. 

Le  seul  mode  équitable  d'apprécier  l'indemnité  due 
par  l'assureur  est  celui  qui  a  été  indiqué  par  Pardes- 
sus (1);  il  faut  comparer  le  produit  brut  de  la  vente  des 
objets  avariés  à  la  valeur  brute  qu'ils  auraient  eue  dans 
leur  état  sain  au  lieu  d'arrivée  et,  en  joignant  à  ces  deux 
termes  la  valeur  au  lieu  du  départ,  établir  une  règle  de 
proportion,  dont  le  quatrième  terme  représentera  le 
montant  de  l'avarie.  Par  exemple,  un  chargement  par- 
venu en  état  d'avarie  au  lieu  de  destination  se  vend 
10,000  francs,  il  se  vendrait  20.000,  s'il  n'était  pas 
avarié  :  si  la  valeur  au  temps  et  au  lieu  du  chargement 
a  été  de  12,000  francs,  l'avarie  à  la  charge  de  l'as- 
sureur sera  de  6,000  francs,  parce  que  20  sont  à  10 
comme  12  sont  à  6. 

L'assuré,  il  est  vrai,  qui  reçoit  10,000  fr.  de  l'acheteur 
et  6,000  fr.  de  l'assureur,  peut  n'être  pas  entièrement 
couvert  de  la  perte  qu'il  a  subie,  lorsque  le  fret,  les 
droits  de  douane  et  autres  frais  accessoires  qui  restent  à 
sa  charge,  s' Jlèvent  à  une  somme  supérieure  à  4,000  fr.  ; 
mais,  nous  le  répétons,  la  cause  en  est  que  l'assureur 
n'a  pas  assuré  le  fret  et  les  autres  frais  accessoires,  et 


(i)  Droit  comm.,  n.  846  et  859.  —  Sic,  Frémery,  p.  320;  Benecke,  t.  2,  p.  48o  ; 
Bonlay-Paly,  t.  4,  i>.  250;  Bédanide,  n.  4G46;  Aix,  3  juin  484fc>  (D.P.46.2.129)  ; 
Nîmes,  19  déc.  1844  (S. 45.2.529)  ;  Cass.,  H  mai  4844;  Dalloz,  Rép.,  n.  4820. 
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n'est  pas  tenu  de  la  perte  subie  à  raison  de  ces  causes. 

2209.  Même  en  adoptant  le  système  enseigné  par 
Pardessus,  comme  le  plus  juste  et  celui  qui  donne  le 
moins  de  prise  aux  erreurs,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux 
experts,  dont  l'opinion,  bien  entendu,  n'est  pour  la  jus- 
tice qu'un  avis  qui  sert  à  l'éclairer,  mais  qu'elle  doit 
apprécier.  Quelquefois  aussi,  il  y  aura  un  règlement  pro- 
visoire; et  le  résultat  de  la  vente  postérieure  à  l'exper- 
tise sera  en  contradiction  avec  les  prévisions  de  celle-ci  : 
dans  ce  cas,  demande  M.  Bédarride,  pour  apprécier,  par 
exemple,  s'il  y  a  eu  perte  au  moins  des  trois  quarts, 
faut-il  s'arrêter  de  préférence  à  l'opinion  des  experts 
plutôt  qu'au  résultat  de  la  vente?  Cet  auteur  n'hésite  pas 
à  décider  que  le  travail  des  experts  doit  être  préféré  au 
résultat  que  donne  le  produit  de  la  vente  (1). 

Cette  doctrine  aurait  au  moins  besoin ,  selon  nous, 
d'être  expliquée. 

Dans  le  système  que  nous  avons  adopté,  et  lorsqu'il 
s'agira,  par  exemple,  de  déterminer  la  valeur  de  la  mar- 
chandise au  lieu  de  départ,  ou  celle  qu'elle  aurait  eue 
même,  si  l'on  veut,  en  état  sain  au  lieu  d'arrivée,  le 
travail  des  experts  ne  peut,  en  aucune  manière,  être  in- 
firmé par  le  produit  qu'a  donné  la  vente  des  objets  ava- 
riés ;  les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  mais  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  du  même  objet,  dans  le  même 
état  et  au  même  lieu,  comment  ne  pas  dire,  avec  la  Cour 
de  Rennes ,  que  rien  n'est  plus  propre  qu'une  vente 
sincère  et  loyale  pour  fixer  le  prix  d'une  marchandise, 
puisque  l'évaluation  n'est  qu'une  opinion  devant  céder 
à  un  fait  accompli  (2)! 


(4)  Bédarride,  n.  1434. 

(2)  Rennes,  29  août  1845,  et  Cass.,  24  août  1846  (D.P.46.1.359).  V.  Rennes, 
4déc.  1860  (S.61. 2.340). 
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A  moins  de  stipulations  expresses,  l'assureur  ne  ré- 
pondrait pas  de  la  diminution  de  la  valeur  subie  par  des 
marchandises  dont  l'assortiment  est  détruit  par  l'avarie 
qui  porte  sur  une  partie  seule.  C'est  la  perte  dont  est 
frappée  la  partie  avariée  qui  est  seule  à  la  charge  de  l'as- 
sureur comme  suite  directe  de  la  fortune  de  mer  (1). 

221©.  Si,  au  lieu  d'une  détérioration  sur  la  qualité, 
il  y  a  perte  sur  la  quantité,  le  calcul  ne  présente  plus 
aucune  difficulté.  On  peut  supposer,  toutefois,  telle  mar- 
chandise qui,  par  suite  de  l'humidité  dont  elle  aura  été 
pénétrée  pendant  la  traversée,  sans  que  sa  qualité  en  soit 
altérée,  telle  que  des  cuirs,  par  exemple,  aura  gagné  un 
excédant  de  poids  :  si  une  partie  de  ces  marchandises  a 
été  perdue,  il  ne  sera  pas  juste,  pour  en  déterminer  la 
quantité,  de  faire  tourner  au  profit  de  l'assureur  une 
augmentation  de  poids,  qui  disparaîtra  certainement, 
quand  la  marchandise  aura  été  mise  à  terre  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  n'en  a  point  augmenté  la  valeur  (2). 

221 1 .  Si,  par  suite  d'événements  garantis  par  l'assu- 
reur, les  marchandises  sont  atteintes  d'avaries,  qui  ren- 
dent nécessaire  leur  vente  immédiate  en  cours  de  voyage, 
cette  vente  ne  peut  être  faite  que  dans  l'intérêt  des  assu- 
reurs et  ne  doit  jamais  avoir  pour  résultat  de  faire  subir 
à  l'assuré  un  dommage  plus  grand  que  celui  qu'il  aurait 
supporté ,  si  la  marchandise  eût  été  conduite  au  lieu  de 
destination.  C'est,  dans  ce  cas,  à  l'assureur  à  supporter  les 
chances  presque  toujours  défavorables  de  l'état  du  mar- 
ché dans  1*  port  intermédiaire.  Ce  n'est  que  sous  cette 
réserve  que  nous  admettons  l'opinion  de  M.  Delaborde 
enseignant  que  la  question  devra  être  tranchée  par  une 


(4)  Delaborde,  n.  202;  Bédarride,  n.  4662. 
(2)  Delaborde,  n,  204  ;  Bcdarridc,  n.  m\. 
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décision  arbitrale,  dans  laquelle  les  circonstances  de 
chaque  affaire  seront  prises  en  considération  (1). 

La  difficulté,  dans  un  cas  semblable,  sera  toute  d'exé- 
cution, car  il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif  pour  s'écarter, 
en  principe,  de  la  règle  tracée  par  Pardessus  et  que  nous 
avons  adoptée  ;  mais  il  sera  fort  difficile  souvent  de  dé- 
terminer quel  aurait  été  le  résultat  de  la  vente  si  la  mar- 
chandise fût  parvenue  en  état  d'avarie  au  lieu  de  destina- 
tion :  presque  toujours  on  sera  forcé  de  calculer  l'avarie 
d'après  la  différence  entre  le  produit  brut  de  la  vente  et 
l'évaluation  du  produit  qu'aurait  donné  la  marchandise 
parvenue  en  état  sain  au  lieu  de  destination  ;  et  ce  sys- 
tème, cependant,  n'est  point  complètement  satisfaisant. 
Toute  difficulté  disparaît  si  l'assuré  agit  par  délaissement, 
ainsi  que  nous  lui  en  avons  reconnu  le  droit  (saprà, 
n.  2190  et  suiv.). 

Si  les  marchandises  de  natures  diverses  sont  assurées 
même  par  une  seule  police,  le  règlement  des  avaries  doit 
se  faire  sur  chaque  nature  de  marchandise  en  particulier, 
et  non,  dans  aucun  cas,  sur  la  masse  indivise  des  arti- 
cles assurés  (2). 

2312.  Lorsque  l'objet  assuré  est  le  navire,  et  que  le 
propriétaire  agit  par  action  d'avarie,  il  faut  suivre  un 
autre  mode  de  procéder,  et  la  somme  due  par  l'assureur 
ne  peut  être  que  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  remédier  aux 
avaries  ou  aux  détériorations  subies  par  le  navire  par 
suite  de  fortune  de  mer.  Si  les  réparations  ont  été  faites 
en  cours  de  voyage,  l'assureur  est  tenu  de  les  rembour- 
ser, quel  qu'en  soit  le  chiffre.  On  ne  peut  réduire  la 
somme  qui  a  été  réellement  déboursée,  sous  le  prétexte 


(1)  Delaborde,  n.  226.  V.  Beuecke,  t.  2,  p.  559;  Bédarridc,  n.  468. 

(2)  Pardessus,  n.  859. 
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que  ces  mêmes  réparations  auraient  amené  une  dépense 
moins  considérable  dans  tout  autre  lieu  où  le  navire  n'a 
été  ni  pu  être  réparé.  Ce  surcroît  de  dépenses,  s'il  existe, 
est  une  fortune  de  mer. 

Il  faut  dire  encore  que  si  le  navire,  au  lieu  d'être  ré- 
paré, a  été  vendu,  les  assureurs  ne  peuvent  être  tenus, 
quoique  les  assurés  aient  opté  pour  l'action  d'avarie,  de 
payer  le  montant  des  réparations  qui  n'ont  pas  été  faites; 
l'avarie,  dans  ce  cas,  est  représentée  par  la  différence 
entre  la  valeur  du  navire  au  lieu  du  départ  et  le  produit 
qu'a  donné  la  vente.  Cette  manière  de  procéder  offre  à 
l'assuré  cet  avantage  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire  aban- 
don du  fret,  comme  en  cas  de  délaissement.  Mnis  ce  bé- 
néfice est  légitime.  La  loi,  en  laissant  à  l'assuré  le  choix 
entre  l'action  d'avarie  et  le  délaissement,  a  bien  prévu 
qu'il  pourrait  y  avoir  avantage  pour  lui  quelquefois  à 
agir  par  une  action  plutôt  que  par  une  autre,  et  le  fret 
laissé  à  l'assuré  est,'  dans  ce  cas,  un  des  bénéfices  de 
l'option  (1). 

Lorsque  la  police,  par  force  dénonciation,  porte  que 
la  constatation  des  dommages  sera  faite  par  experts,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges  peuvent  néan- 
moins, sans  violer  la  loi,  faire  résulter  la  preuve  et  l'éva- 
luation de  ces  dommages  des  soumissions  faites  par  des 
entrepreneurs  de  travaux  pour  les  réparer,  alors  surtout 
que  ce  mode  de  constatation  est  en  usage  dans  le  lieu 
où  les  réparations  doivent  être  faites  (2). 

2213.  Si  le  propriétaire  délaisse  au  lieu  d'agir  par 
action  d'avaries,  pour  savoir  si  l'action  est  recevable, 
faudra-t-il  suivre  la  même  règle,  ou  bien  se  baser  sur  la 


(1)  Bordeaux,  11  fév.  4856  (D.P.57.4.448). 

(2)  Cass.,  49  déc.  -1849  (S.V.50.4.408). 
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différence  entre  la  valeur  portée  dans  la  police  et  la  valeur 
vénale  donnée  au  navire  après  le  sinistre?  Ainsi  un  na- 
vire estimé  100,000  fr.  dans  la  police  ne  vaut  plus,  par 
suite  d'avaries  qu'il  a  éprouvées,  que  20,000  fr.  :  la 
détérioration  étant  supérieure  aux  trois  quarts  de  la  va- 
leur, il  y  aurait  lieu  au  délaissement.  Mais  les  experts 
constatent,  en  même  temps,  que  les  réparations  à  faire 
n'exigeraient  qu'une  dépense  de  60,000  fr.,  que  les  as- 
sureurs offrent  de  payer,  et  la  perte  alors  serait  insuffi- 
sante pour  autoriser  l'assuré  à  délaisser.  Il  peut  donc  y 
avoir  intérêt  très-grand  quelquefois  à  savoir  si,  pour 
apprécier  l'avarie  soufferte,  il  faut  prendre  pour  base  la 
différence  entre  la  valeur  portée  dans  la  police  et  la  va- 
leur vénale  donnée  au  navire  après  l'événement,  ou  bien 
le  montant  des  sommes  à  débourser  pour  réparation  des 
dommages  constatés.  L'appréciation  du  temps  et  des  dé- 
penses nécessaires  pour  réparer  le  navire  permettent 
dans  certains  cas  de  faire  déclarer  son  innavigabilité 
sinon  absolue,  du  moins  relative,  et  d'arriver  par  ce 
moyen  à  donner  ouverture  au  délaissement;  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  a  consacré  ce  principe,  a  été 
peut-être  cité  à  tort  quelquefois  en  faveur  de  l'opinion 
qui  autorise  le  délaissement  d'après  la  dépense  estimée 
nécessaire  pour  le  réparer  (1).  Une  fois  l'innavigabilité 
admise,  le  délaissement  sera  valable,  bien  que  la  vente 
du  navire  ait  produit  un  prix  supérieur  au  quart  de  la 
valeur  assurée,  l'innavigabilité  étant  placée  au  nombre 
des  sinistres  majeurs,  tout  aussi  bien  que  la  prise  et  le 
naufrage.  Mais  il  faut  dire  que  les  polices  contiennent 
souvent  une  stipulation  formelle  excluant  l'innavigabilité 
relative  des  cas  de  délaissement. 

(1)  Cass.,  14  juin  1832  (S.32.1.757). 
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La  question  doit  donc  être  examinée  en  dehors  de 
cette  hypothèse. 

La  jurisprudence  décide  qu'on  doit  s'arrêter  au  coût 
des  réparations  nécessaires  pour  remettre  le  navire  en 
bon  état  et  ne  pas  se  régler  sur  la  valeur  du  navire  ava- 
rié au  port  de  relâche,  comparée  à  la  valeur  originaire 
au  point  de  départ  ;  opération  difficile,  a  dit  avec  raison 
la  Cour  de  Bordeaux,  qui  ne  pourrait  se  faire  au  port  de 
relâche  et  serait  une  source  d'embarras  et  de  procès.  Un 
navire,  d'ailleurs,  n'étant  pas  destiné,  comme  une  mar- 
chandise, ,à  être  vendu,  mais  à  servir  à  la  navigation, 
l'assuré  perd  en  réalité  sur  son  navire  tout  ce  qu'il  est 
obligé  de  dépenser  pour  le  remettre  en  état  de  reprendre 
la  mer  (1). 

2214.  Dans  l'action  intentée  pour  dommages  arri- 
vés à  un  navire ,  le  Gode  n'a  pas  tenu  compte  du  dépé- 
rissement partiel  qu'il  a  pu  subir  dans  toutes  ses  parties 
depuis  sa  construction.  Lorsque,  par  suite  de  fortune 
de  mer,  il  y  a  lieu  au  remplacement  d'objets  avariés  ou 
perdus,  les  objets  neufs  fournis  par  l'assureur  peuvent 
constituer  pour  l'assuré  un  bénéfice.  Aussi,  de  nos  jours, 
existe-t-il  peu  de  formules  qui  ne  contiennent  une  clause 
expresse  portant  que  tous  les  remplacements,  fournitures 
et  mains-d'œuvre  à  la  charge  des  assureurs,  supporte- 
ront une  réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût  justifié,  pour 
compenser  la  différence  du  vieux  au  neuf. 

Cette  clause  est  d'invention  toute  récente;  on  ne  voit 
pas  qu'aucun  auteur  ancien  en  ait  parlé,  ni  qu'elle  se 
trouve  dans  les  vieilles  formules  qui  nous  sont  parvenues. 


(1)  Paris,  4  déc.  1839,  et  8  avril  18o4;  Bordeaux,  25  fév.  1856  (S.40.2.157 
55.2.252,  et  56.2.684).  V.  Cass.,  14  juin  1832  (S.32.1.757.  —  Contra,  Bordeaux, 
5  avril  1832  (S.33.2.13). 
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La  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  dans  le  silence  de  la 
police,  elle  ne  pouvait  être  suppléée  (1).  Quelques  Cours 
d'appel  ont  admis  une  doctrine  contraire,  sous  certaines 
conditions  (2);  mais  la  clause  tendant  de  plus  en  plus  à 
se  généraliser,  les  contestations  deviendront  plus  rares  ; 
les  ancres  sont  exceptées,  et  la  réduction  sur  les  câbles 
en  fer  est  fixée  généralement  à  15  pour  100  seulement. 
Les  clauses  des  polices  stipulent  généralement  que  le 
rabais  se  fera,  non  sur  le  prix  que  les  réparations  au- 
raient coûté  si  elles  avaient  été  faites  au  port  d'armement, 
mais  sur  le  coût  réel  des  réparations  au  lieu  où  elles  ont 
été  faites;  à  moins  de  stipulation  précise  à  cet  égard, 
c'est  la  règle  contraire  qui  devrait  être  suivie,  le  surcroît 
de  prix  étant  une  suite  de  la  fortune  de  mer,  qui  a  occa- 
sionné le  remplacement,  et  l'assureur  en  devant  la  ga- 
rantie (3). 

Quand  les  conventions  existent,  elles  forment  la  loi 
des  parties;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  s'en  tenir  aux 
règles  du  droit  commun,  et  nous  croyons  que  la  Cour  de 
Bordeaux  s'en  est  écartée  dans  une  espèce  où  elle  a  jugé 
que,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'innavigabilité  relative, 
le  navire  a  été  vendu,  et  que  l'assuré  agissant  par  action 
d'avaries,  doit  recevoir  pour  indemnité,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  la  différence  entre  la  valeur  du  navire 
et  le  prix  de  la  vente,  il  y  a  lieu  de  faire  la  déduction  du 
vieux  au  neuf,  afin  d'éviter  que  le  choix  laissé  à  l'assuré 
ne  soit  pour  lui  l'occasion  d'un  bénéfice,  puisqu'il  garde 
le  fret  (4). 


(4)  Cass.,  43  juill.  4829.—  Sic,  Rouen,  45  mars  4842;  Dalloz,  Rép.,  n.  4086. 

(2)  Aix,  28  juin  4831  :  Rouen,  6  fév.  4843;  Douai,  9  nov.  4847;  Rouen,  1  fév. 
-1849;  Dalloz,  Rép.,  n.  2238  et  suiv. 

(3)  Lemonnier,  t.  2,  p.  4  76. 

(4)  Bordeaux,  44   fév.  4856  (J.P.57.4.448,  et  la  note   (S.57.2447).  V.  Aix, 
21  jauv.  1oo7  (S.57.2.6S3).  et  Aix,  4  fév.  18o8  (S.59.2.444). 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  abandonné  plus  tard  cette 
doctrine,  mais  elle  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire 
l'estimation  du  dépérissement  naturel  du  navire  pendant 
la  traversée  (1). 

Ce  bénéfice  que  retire  l'assuré  est  légitime  et  ne  lui 
donne  pas  autre  chose  que  ce  que  lui  eût  rapporté  une 
heureuse  traversée  ;  nous  avons  parlé  d'un  bénéfice  ana- 
logue que  l'assuré  peut  retirer  de  l'action  d'avaries, 
quand  il  s'agit  de  marchandises  (suprà,  n.  2212);  le  fret 
n'est  pour  l'armateur  que  l'équivalent  du  bénéfice  de  son 
expédition,  et  il  y  a  droit. 

D'ailleurs,  la  déduction  stipulée  ne  représente  pas  seu- 
lement le  dépérissement  du  navire  pendant  le  seul  voyage 
assuré,  mais  bien  la  différence  entre  un  objet  neuf  et  un 
objet  supposé  déjà  vieilli,  quoique  encore  en  état  de  servir, 
au  port  de  départ  et  par  suite  d'un  usage  antérieur.  La 
clause  a  donc  pour  objet  d'éviter  que  l'assuré  ne  se  trouve, 
par  suite  du  sinistre,  dans  une  position  meilleure  qu'au 
port  de  départ,  et  non  d'anéantir  pour  lui  le  résultat  de 
l'expédition  qu'il  a  tentée,  et  que  l'action  d'avarie  peut 
lui  réserver  quand  il  s'agit  du  navire,  comme  lorsqu'il 
s'agit  des  marchandises. 

2215.  Les  marchandises  vendues  dans  l'intérêt  du 
navire  donnent  lieu  à  une  action  contre  le  capitaine, 
pour  le  remboursement  de  la  valeur,  et  cette  valeur  sera 
calculée  d'après  le  cours  des  marchandises  au  lieu  de  la 
décharge  du  navire,  à  l'époque  de  son  arrivée  (G.  comm., 
art.  234);  mais  ces  règles  sont  étrangères  au  contrat 
d'assurance,  et  ont  lieu  indépendamment  de  son  exis- 
tence. S'il  y  a  contrat  d'assurance,  l'action  du  proprié- 
taire des  marchandises  vendues  contre  le  capitaine  ne 

(1)  Bordeaux,  21  janv.  1861  (S. 61 .2.343). 
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fera  pas  obstacle  à  ce  que  l'assuré  s'adresse  directement 
à  son  assureur,  sauf  à  lui  céder  ses  droits  contre  le  capi- 
taine (1).  Si  l'assuré  se  mettait  hors  d'état  de  transmettre 
ses  droits  à  son  assureur,  celui-ci  serait  déchargé  (2). 

Entre  l'assureur  et  l'assuré,  la  valeur  des  marchan- 
dises ne  peut  être  que  celle  qui  est  portée  dans  la  police 
ou  au  lieu  d'embarquement.  «  Il  résulte  de  l'art.  234,  a 
dit  la  Cour  de  cassation,  que  le  chargeur  peut,  suivant  les 
chances  du  commerce  et  les  variations  des  cours,  rece- 
voir des  propriétaires  du  navire  un  prix  plus  faible  ou 
plus  fort  que  celui  d'achat;  tandis  que,  d'après  les 
art.  332  et  s.,  C.  comra.,  l'assuré  ne  peut  réclamer  que 
le  prix  porté  dans  sa  police  d'assurance,  quelle  que  soit  la 
valeur  des  marchandises  au  lieu  de  destination  au  mo- 
ment de  l'arrivée  du  navire  ;  il  ne  faut  pas  confondre  des 
droits  ou  des  actions  résultant  de  positions  ou  d'obliga- 
tions différentes,  pour  faire  subir  à  un  assuré  une  perte 
dont  il  a  entendu  être  pleinement  garanti  au  moyen  de 
la  prime  qu'il  a  payée  »  (3). 

3216.  Pothier  a  examiné  si  la  responsabilité  de 
l'assureur  devait  être  restreinte  au  seul  cas  de  perte  ou  de 
détérioration  arrivée  directement  par  fortune  de  mer,  ou 
si  elle  s'étend  également  aux  dépenses  que  ces  marchan- 
dises ont  occasionnées  ;  par  exemple,  si  une  tempête  a 
fait  échouer  le  navire  et  que  les  marchandises  aient  été 
déchargées  et  rechargées  sur  un  autre  vaisseau  sans 
éprouver  aucun  dommage,  les  frais  occasionnés  par  ce 
transbordement  seraient-ils  à  la  charge  des  assureurs  ? 
Cette  question  ne  pourrait  donner  lieu,  de  nos  jours  au 
moins,  à  une  difficulté  :  «  l'assureur  se  charge  par  le 


(1)  Bordeaux,  11  fév.  4826;  Dalloz,  Rép.,  n.  2218.—  Sic,  Pardessus,  a. 

(2)  Lemonnicr,  t.  1"  n.  167;  Dalloz,  Rép.,  n.  2219. 

(3)  Cass.,  9  fév.  48i2  (S.42.1.216), 
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contrat  d'assurance,  comme  le  dit  Pothier  lui-même,  des* 
risques  de  tous  les  cas  fortuits  qui  peuvent  survenir  par 
force  majeure  durant  le  voyage  et  causer  à  l'assuré  une 
perte  dans  les  choses  assurées  ou  par  rapport  auxdites 
choses  »  (1). 

Du  moment  que  la  perte  provient  d'une  fortune  de  mer, 
l'assuré  doit  en  être  indemnisé  sans  aucune  distinction  (2). 
Ainsi  devraient  être  mis  à  la  charge  de  l'assureur  le 
profit  maritime  stipulé  dans  un  emprunt  à  la  grosse,  au- 
quel le  capitaine  a  été  contraint  de  recourir  pour  pour- 
voir aux  réparations  du  navire,  ainsi  que  les  gages  et  la 
nourriture  de  l'équipage  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  réparer  une  avarie.  Les  assureurs  ne  seraient  pas 
tenus,  toutefois,  de  payer  les  intérêts  du  prix  des  cargai- 
sons assurées  même  pendant  le  retard  produit  par  un 
événement  de  force  majeure  (3)  ;  et  les  loyers  et  vivres 
de  l'équipage  pendant  le  séjour  forcé  pour  réparer  le 
navire  ne  seraient,  bien  entendu,  à  la  charge  des  assu- 
reurs que  jusqu'au  moment  seulement  où  les  réparations 
sont  terminées.  Dans  cette  limite,  la  règle  doit  être  sui- 
vie même  lorsque  ces  dépenses  s'appliquent  à  un  temps 
postérieur  à  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  destination, 
et,  par  suite,  à  une  époque  où  les  risques  des  assureurs 
du  voyage  d'aller  avaient  pris  fin.  En  effet,  la  réparation 
des  avaries  à  leur  charge  retardait  le  voyage  de  retour  et 
rendait  seule  nécessaires  les  dépenses  pour  loyers  et 
nourriture,  qui  étaient  ainsi  une  suite  directe  des  ava- 
ries. 


(4  )  Contrat  d'atmrance,  n.  49. 

(2)  Cass.,44  mai  -1844;  Dalloz,  Rép.,  n.  4820,  et  4  nov.  4845  (S.46.4.480); 
Pans,  7  mai  4839;  Dalloz,  Rép.,  n.  4854;  Id.,  27  nov.  4847  (D.P.48.2.90)  ;  Douai, 
9  nov.  4847  (S.48.2.7)  ;  Id.,  25  nov.  4839  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  4822. 

(3)  Paris,  27  nov.  4847  (S.48.2.225). 
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2217.  En  cas  d'abordage,  lorsque  l'assureur  est 
chargé  de  toutes  les  fortunes  de  mer,  sans  en  excepter  la 
baraterie  de  patron,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  la 
garantie  devait  être  limitée  aux  choses  mêmes  assurées 
et  qu'on  ne  pouvait,  en  cas  d'un  abordage  qui  avait  pré- 
judicié  non  au  navire  assuré,  mais  au  navire  abordé, 
mettre  à  la  charge  de  l'assureur  la  réparation  du  pré- 
judice souffert  par  ce  dernier  navire  et  payé  par  l'as- 
suré. 

Cette  doctrine  ne  peut  être  suivie;  elle  consacre  un 
principe  tout  à  fait  abusif  en  limitant  la  responsabilité 
des  assureurs  au  préjudice  matériellement  souffert  par  les 
objets  mêmes  mis  en  risques.  Les  assureurs  doivent  ré- 
pondre de  toutes  dépenses,  de  tout  dommage  ayant 
rapport  aux  objets  assurés,  supporté  par  le  navire  ou  la 
marchandise,  à  raison  d'une  fortune  de  mer,  et  nul  doute 
que  l'abordage  ne  soit  une  fortune  de  mer. 

Il  faut  décider  également,  contrairement  encore  au 
même  arrêt,  que  la  sentence  d'un  juge  étranger  à  laquelle 
le  propriétaire  du  navire  assuré  n'a  eu  aucun  moyen  de 
se  soustraire  ne  peut  plus  être  débattue  par  les  assureurs, 
au  moins  contre  l'assuré.  S'ils  ont  des  moyens  de  se 
pourvoir,  ils  en  useront  comme  substitués  à  ses  droits  (1): 
aussi  la  Cour  de  cassation  a  proclamé  avec  raison  d'autres 
doctrines  (2). 

2218.  «Les  expressions  accidents  et  fortunes  de 
mer,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  comprennent, 
non-seulement  les  dommages  causés  par  la  mer  elle- 
même,  mais  généralement  tous  les  dommages  qui  arri- 
vent sur  mer  à  la  chose  assurée,  à  l'exception  de  ceux 


(1)  Paris,  23  juin  1885  (J.P.56.4.308). 

(2)  Cass.,  23  déc.  -1837  ;  42  fév.  et  4  mars  1864  (S.58.1J53;  6<J.239et  426). 
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que  la  loi  ou  la  convention  expresse  des  parties  auraient 
laissés  à  la  charge  de  l'assuré  »  (1). 

L'arrêt  rappelait  ce  principe  à  propos  de  dommages 
soufferts  par  un  chargement  de  noix  de  galle,  que  les  rats 
avaient  endommagées,  et  la  Cour  refusa  de  reconnaître, 
dans  cette  circonstance,  soit  le  vice  propre,  soit  peut- 
être  même  la  baraterie  ;  mais,  à  ce  dernier  point  de  vue, 
la  question  était  sans  intérêt,  puisque  la  baraterie  était 
garantie. 

L'attrait  particulier  qu'une  marchandise  présente  à  la 
voracité  de  certains  animaux  ne  peut,  en  effet,  être  con- 
sidéré comme  un  vice  propre,  toutes  les  fois  qu'elle  peut 
être  mise  à  l'abri  de  ce  danger,  dont  elle  ne  souffre 
qu'accidentellement;  il  ne  peut  y  avoir  doute  que  pour 
décider  si  le  capitaine  n'est  pas  en  faute,  puisque  cer- 
taines précautions  pouvaient  éviter  l'avarie.  En  ce  qui 
concerne  les  rats  particulièrement,  le  Consulat  de  la  mer 
déclarait  le  patron  tenu  du  dommage,  s'il  n'avait  pas  mis 
des  chats  à  bord,  et  l'en  déchargeait  dans  le  cas  con- 
traire; et  cette  doctrine  était  généralement  adoptée  (2); 
d'un  autre  côté,  les  chats  seront  de  peu  d'utilité,  si  le 
capitaine,  ainsi  qu'il  y  est  obligé,  a  fermé  et  bouché  avec 
soin  ses  écoutilles  ;  il  devrait  alors  arriver  à  la  destruc- 
tion des  rats  par  des  fumigations  et  autres  moyens.  En 
règle  générale  et  sauf  des  circonstances  particulières, 
qui  dénoteraient  chez  le  capitaine  un  défaut  de  soin  peu 
excusable,  l'avarie  devra  être  considérée  comme  simple 
fortune  de  mei . 


(1)  Paris,  24  déc.  4843;  Dalloz,  i^p.,  u.  4910.  —  Contra,  Tnb.  comm.  du  Havre, 
27  juin  4837  ;  de  Paris,  9  janv.  -1843;  Lebir,  43,2.284. 

(2)  Consulat  de  la  mer,  chap.  23;-Casaregis,  Disc.  23,  n.  73;  Straccha,  de  Nav., 
§  3,  u.  48;  Roccus,  note  58;  Targa,  cap.  28,  not.  4;  Emerigon,  chap.  M,  sect.  4, 
g  7:  Bédarridc,  n.  1281. 
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8319.  Le  droit  de  l'assuré  à  réclamer  l'indemnité 
due  pour  l'avarie  qu'il  a  soufferte  est  ouvert  aussitôt  que 
le  dommage  s'est  produit;  mais  l'exercice  de  ce  droit, 
par  la  force  des  choses,  sera  suspendu  jusqu'au  moment 
où  un  règlement  aura  déterminé,  non-seulement  le 
chiffre  des  pertes,  mais  aussi,  quand  il  y  a  lieu,  la  quo- 
tité qui  doit  rester  à  la  charge  des  assureurs  ;  ceux-ci  ne 
peuvent  donc  être  tenus,  dès  qu'il  y  a  avarie,  d'avancer 
des  fonds,  pour  ainsi  dire,  par  provision,  sauf  à  procéder 
plus  tard  à  un  règlement  définitif;  le  règlement,  au  con- 
traire, est  le  préliminaire  indispensable  à  l'exercice  ré- 
gulier de  l'action  appartenant  à  l'assuré. 

«  M.  Lemonnier  (I)  a  relevé  l'erreur  où  est  tombé 
Pardessus,  enseignant  que  la  cessation  de  tous  risques 
et  la  fin  du  voyage  ouvraient  seules  le  droit  de  l'assuré; 
«  les  avaries,  selon  le  savant  professeur,  n'empêchant 
«  pas  la  continuation  du  voyage,  ne  sont  pour  l'assuré 
«  que  des  créances,  qu'il  peut  répéter  seulement  à 
«  l'instant  où  la  cessation  de  tous  risques  opère  l'ouver- 
«  ture  de  son  droit»  (2).  D'un  autre  côté,  M.  Lemonnier, 
nous  le  croyons,  a  pensé  à  tort  que  deux  arrêts  des  Cours 
de  Poitiers,  du  25  juin  1824,  et  de  Paris,  du  27  mars 
1838  (3),  avaient  confirmé  une  semblable  doctrine,  que, 
comme  lui,  nous  repoussons  sans  hésiter.  Ces  arrêts 
n'ont  jugé  qu'une  chose,  c'est  que  l'assuré  doit,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  son  droit,  pouvoir  préciser 
sa  demande  et  l'appuyer  de  pièces  justificatives  complètes; 
une  fois  ces  préliminaires  remplis,  l'assuré  n'est  pas  tenu 
d'attendre  l'accomplissement  ou  la  rupture  du  voyage 
pour  poursuivre  les  assureurs.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 


(1)  Lemonnier,  n.  322,  en  note.  —  Sic,  Delaborde,  n.  208. 

(2)  Pardessus,  n.  828.  —  Sic,  Bédarride,  1634. 

(3)  J.P.1838,  p.  536, 
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dure  de  ces  principes  que  l'assuré  soit  obligé,  dans  au- 
cun cas,  de  faire  les  avances  nécessaires  à  la  réparation 
des  avaries;  et  la  preuve  en  est  que,  s'il  consent  à  faire 
ces  avances,  les  intérêts  lui  en  sont  dus  (1). 

Le  pouvoir  donné  au  capitaine,  quand  il  y  a  nécessité 
de  faire  réparer  les  avaries  éprouvées  par  son  navire  en 
cours  de  voyage,  soit  d'emprunter  à  la  grosse  sur  corps 
et  marchandises,  soit  de  vendre  des  marchandises  pour 
se  procurer  les  fonds  dont  il  a  besoin,  donne  les  moyens, 
le  plus  souvent,  de  sortir  de  cette  difficulté;  mais  quel- 
quefois la  solution  en  est  simplement  retardée.  En  effet, 
l'assureur,  quoique  le  navire  soit  parvenu  au  port  de 
destination,  n'est  pas  tenu  de  rembourser  l'emprunt  à  la 
grosse  fait  par  le  capitaine,  ni  de  payer  le  propriétaire 
des  marchandises  vendues,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu 
règlement  d'avaries,  et  sans  parler  des  délais  qu'il  sti- 
pule souvent  en  sa  faveur  :  les  obligations  de  l'assuré  au 
port  d'arrivée  ne  peuvent  être,  d'un  autre  côté,  plus 
étroites  ni  autres  qu'au  lieu  même  où  l'emprunt  a  été 
contracté,  et  -l'astreindre  à  donner  des  fonds  qu'il  n'a 
peut-être  pas  (2),  ou,  dans  tous  les  cas,  à  consacrer  tout 
ou  une  partie  de  sa  fortune  de  terre  à  la  conservation  de 
sa  fortune  de  mer  protégée  par  une  assurance.  La  vente 
du  navire,  poursuivie,  dans  ce  cas,  à  la  requête  du  don- 
neur à  la  grosse  ou  du  propriétaire  des  marchandises 
vendues,  privilégié,  aux  termes  de  l'art.  191,  G.  comm., 
amènera  la  dépossession  de  l'assuré. 

Il  serait,  -ans  aucun  doute,  de  l'intérêt  des  assureurs 
d'intervenir,  même  avant  tout  règlement  d'avarie,  pour 
empêcher  la  vente  et  éviter  un  surcroit  de  dommages, 


(1)  Bordeaux,  3  déc.  4827. 

(2)  Paris,  27  mars  4338,  et  Bordeaux.  46  mars  48o7  (J.P.38.I.53G  el  57, 
p.  COI). 

VI.  22 


338  LIVRE  II.  TITRE  X.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

dont,  en  définitive,  ils  seront  responsables;  car  la  pré- 
tention des  assureurs  soutenant  que  le  dommage  souffert 
ne  provient  pas  d'une  fortune  de  mer  ne  serait  pas 
admissible.  Aussi,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de 
Bordeaux,  les  assureurs  se  plaignaient-ils  de  n'avoir  pas 
été  mis  en  demeure.  Il  est  du  devoir  du  capitaine  et  de 
l'assuré,  non  de  mettre  en  demeure,  mais  d'avertir,  dans 
le  plus  bref  délai,  les  assureurs  de  l'état  des  choses;  mais 
si  la  vente  est  forcée,  on  ne  peut  leur  reprocher  évidem- 
ment de  ne  l'avoir  pas  empêchée.  Il  en  serait  autrement, 
sans  doute,  si  la  vente  était  volontaire.  Dans  l'espèce,  h 
raison  des  circonstances,  elle  a  été  considérée  comme 
forcée  et  ne  pouvant  être  retardée  ;  aucun  grief  ne  devait 
donc  être  élevé  contre  l'assuré  ;  mais  l'intérêt  de  l'assu- 
reur à  être  instruit  de  ces  faits  n'est  pas  contestable  ;  et 
si  la  négligence  du  capitaine  à  cet  égard  lui  a  causé  un 
préjudice,  il  pourra  réclamer  des  dommages-intérêts. 

2220.  C'est  donc  conformément  aux  vrais  principes 
que  pour  éviter  toute  contestation,  dans  les  conditions 
générales  adoptées  par  les  compagnies  d'assurances,  il 
est  stipulé  que  les  avaries  ne  seront  payées  qu'après  que 
le  règlement  a  été  fait;  sauf  conventions  contraires,  il 
en  résulte  que  l'assuré  ne  peut  demander  à  l'assureur  de 
faire  des  avances,  mais  seulement  de  rembourser  les 
sommes  payées;  si  l'assuré  ne  peut  fournir  les  fonds  né- 
cessaires, il  doit  en  emprunter  à  la  grosse,  conformé- 
ment à  l'art.  234,  G.  comm.,  ou  faire  vendre  la  cargai- 
son en  tout  ou  en  partie  (1).  Ces  règles  ne  pourraient 
être  modifiées,  alors  même  que  ces  avaries  seraient  sur- 
venues dans  le  lieu  même  où  résident  les  assureurs  et  où 
elles  doivent  être  réparées  et  vérifiées  par  eux.  Les  assu- 


0)  Poitiers,  25  juin  -1824. 
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reurs  seront  tenus,  mais  après  règlement,  de  payer,  soit 
les  sommes  empruntées  à  la  grosse,  soit  la  valeur  des 
marchandises  vendues. 

Si  l'argent  a  été  avancé  par  l'assuré,  les  assureurs  lui 
doivent  l'intérêt  à  partir  du  jour  où  le  vaisseau  a  pu  re- 
prendre la  mer  (1),  ou  peut-être  plutôt  à  partir  du  jour 
des  avances,  comme  à  un  étranger  de  qui  les  fonds  au- 
raient été  empruntés. 

Lorsque  le  vaisseau  a  terminé  son  voyage  et  est  atteint 
d'avaries  dont  la  réparation  est  sans  contredit  à  la  charge 
des  assureurs ,  le  propriétaire  peut-il,  au  lieu  de  reste 
comme  en  cours  de  voyage,  emprunter  à  la  grosse  pour 
pourvoir  aux  réparations  du  navire,  et  le  mettre  en  état 
de  reprendre  la  mer?  La  jurisprudence  était  favorable  à 
cette  opinion  (2),  mais  des  clauses  formelles  dans  les 
formules  de  Paris  et  de  Bordeaux  stipulent  expressément 
que  les  assureurs  ne  seront  tenus  des  intérêts  ou  du  pro- 
fit maritime  que  pour  les  emprunts  contractés  en  cours 
de  voyage. 

Il  en  serait  autrement  si  l'emprunt  avait  été  fait,  non 
après  le  retour  au  port  de  départ,  mais  au  port  de  desti- 
nation, et  ;afin  de  rendre  possible  le  voyage  de  retour, 
alors  même  que  les  assureurs  n'auraient  garanti  que  le 
premier  trajet  (3). 

2221.  La  question  que  nous  avons  traitée  tout  à 
l'heure,  s'est  présentée  de  nouveau  devant  la  Cour  de 
Bordeaux ,  mais  sous  un  autre  aspect.  Le  navire  VAlci- 
biade,  parti  de  Bordeaux  pour  San  Francisco,  arriva  au 
lieu  de  destination  après  avoir  éprouvé  des  avaries  assez 
fortes  pour  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  reprendre 


(1)  Bordeaux,  3  déc.  -1827,  Dalloz,  Rép.,  n.  2234. 

(2)  V.  Leruonnier,  t.  2,  n.  340  et  suiv.,  et  les  arrêts  cités  par  lui. 

(3)  Bordeaux,  30  mars  1830  (D.P.31.2.5J. 
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la  mer,  sans  avoir  préalablement  reçu  des  réparations 
évaluées  à  6,500  piastres.  Un  emprunt  n'ayant  pu  être 
contracté  pour  couvrir  cette  dépense,  le  navire  fut  dé- 
claré innavigable,  vendu  et  ensuite  délaissé  aux  assu- 
reurs; mais  il  était  reconnu  que  le  capitaine,  au  moment 
même  où  il  cherchait  à  contracter  l'emprunt,  avait  entre 
les  mains  une  somme  plus  que  suffisante  pour  payer  les 
réparations  provenant  du  fret  acquis  par  le  navire.  Cette 
somme  appartenait-elle  à  l'armateur  et  faisait-elle  partie 
de  sa  fortune  de  terre,  sur  laquelle  il  ne  pouvait  être 
tenu,  en  aucun  cas,  de  faire  des  avances  ;  ou  bien  appar- 
ienait-elle  à  l'assureur  en  vertu  de  l'art.  386,  G.  comm., 
qui  déclare  que  le  fret  des  marchandises  sauvées  fait 
partie  du  délaissement?  Dans  ce  dernier  cas,  le  capitaine 
devait  employer  ces  fonds  conformément  à  l'intérêt  des 
assureurs.  La  raison  de  douter,  c'est  que  le  délaissement 
seul  attribuera  la  propriété  de  ce  fret  acquis  aux  assu- 
reurs; et  jusqu'au  délaissement  et  si  l'assuré  agit  par 
action  d'avarie,  le  fret  appartient  à  l'assuré.  Il  répugne 
à  l'équité  et  à  la  logique  que  l'assuré,  forcé  d'abandon- 
ner le  fret  s'il  délaisse,  ne  soit  pas  tenu  de  s'en  dessaisir 
pour  empêcher  l'innavigabilité  dont  il  entend  se  préva- 
loir; quoi  de  plus  naturel  qu'il  emploie  le  fret  pour 
empêcher  un  désastre  qui  aura  pour  effet  inévitable  de 
lui  enlever  cette  propriété  dont  il  refuse  de  se  dessaisir? 
S'il  y  a  doute,  il  faut  décider  que  le  fret  n'entrera  défini- 
tivement dans  la  fortune  de  terre  de  l'assuré  qu'après  le 
règlement  de  sa  position  et  de  celle  des  assureurs  ;  jus- 
que-là il  ne  peut  être  séparé  du  navire  et  l'assuré  ne 
peut  en  disposer  au  préjudice  des  assureurs  qui  y  ont  un 
droit  éventuel  (1). 

(1)  Bordeaux,  30  août  4854  (S.55.2.27). 
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2222.  Les  obligations  qui  dérivent  du  contrat  d'as- 
surance étant  purement  personnelles,  les  actions  tendant 
à  en  obtenir  l'exécution  doivent,  dans  tous  les  cas,  sui- 
vant la  première  disposition  de  l'art.  59,  C.  pr.  civ., 
être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 
Les  dispositions  des  art.  414  et  s.,  G.  comm.,  qui  déci- 
dent que  l'état  de  pertes  et  dommages  résultant  du  jet  à 
la  mer,  d'une  partie  du  chargement  doit  être  fait  dans  le 
lieu  du  déchargement  du  navire,  sont  inapplicables  à 
l'action  d'avarie  entre  l'assuré  et  l'assureur.  Les  assu- 
reurs auront  sans  cloute  intérêt  à  assister  à  la  répartition 
des  pertes,  mais  cette  considération  ne  peut  être  invo- 
quée contre  eux;  les  deux  actions  qui  n'ont  pas  le  même 
objet,  et  dont  l'exercice  a  lieu  entre  personnes  différentes, 
ne  peuvent  être  intentées  que  successivement.  La  règle 
resterait  la  même  évidemment,  en  supposant  divers  assu- 
reurs de  diverses  parties  de  marchandises  perdues,  entre 
lesquels  une  répartition  devrait  être  faite.  Cette  réparti- 
tion n'aurait  aucun  rapport  avec  celle  dont  s'occupe 
l'art.  416,  G.  comm.  (1). 

2223.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  avaries  com~ 
mîmes,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  règlement 
fixant  la  contribution  des  armateurs  et  des  chargeurs  : 
cette  première  opération  ne  donne  pas  le  droit  à  l'assu- 
reur de  réclamer  de  l'assuré  les  pièces  constatant  l'ava- 
rie ,  puisque  la  signification  des  pièces  n'est  exigée  que 
lorsque  l'assureur  est  poursuivi  pour  le  paiement.  Ces 
deux  actions,  nous  le  répétons,  sont  tout  à  fait  diffé- 
rentes, doivent  être  intentées  successivement  et  ne  sont 
portées  que  par  accident  devant  le  même  tribunal.  De 


(I)  Rennes,  9  fév.  1829  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2220,  et  Cass.,  16  fév.  1841  :  Dallo;, 
Rép.,  a.  2221. 
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quelque  manière  que  le  règlement  des  avaries  com- 
munes et  leur  répartition  aient  été  faits,  l'assureur  ne 
pourrait  élever  de  réclamations,  lors  même  qu'il  y  aurait 
été  procédé  par  une  autorité  étrangère,  pourvu  qu'elle 
fût  compétente.  Si  le  règlement  a  été  obligatoire  pour 
l'assuré,  l'assureur  ne  peut  se  refuser  à  l'indemniser  des 
sommes  qu'il  a  payées  :  «  la  prévarication  même  du 
juge,  dit  Belvincourt,  à  moins  que  l'assuré  n'en  soit 
complice,  est  un  risque  dont  l'assureur  est  chargé ,  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit  »  (1).  Cette  opinion  n'est 
pas  trop  absolue,  et  l'assureur  est  responsable  dans  tons 
les  cas  d'une  perte  qui  n'est  qu'une  suite  nécessaire 
d'un  risque  maritime  proprement  dit. 

«  Il  est  de  principe  généralement  reconnu,  dit  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  que  nous  venons  de  citer  en  note,  que, 
quoique  les  estimations  et  opérations  relatives  au  règle- 
ment d'avarie  entre  l'assuré  et  l'assureur  aient  lieu  en 
l'absence  de  ce  dernier,  elles  l'obligent  irrévocablement, 
à  moins  qu'il  n'allègue  une  fraude  ou  qu'il  ne  prouve 
que  l'assuré  a  sacrifié  des  droits  certains  et  évidents  : 
qu'il  suit  de  là  que  les  assureurs  se  trouvent  liés  par  tout 
ce  qui  concerne  les  bases  et  le  résultat  de  la  contribu- 
tion qui  a  eu  lieu,  et  qu'ils  ne  peuvent  critiquer  le  rè- 
glement qui  a  été  fait  »  (2). 

L'assuré  présent  sur  les  lieux  ou  ses  représentants  sont 
donc,  dans  cette  circonstance,  les  negotiomm  gestores  de 
l'assureur,  et  obligés,  sous  leur  responsabilité,  de  ne 
rien  négliger  afin  d'arriver  à  une  contribution  impar- 
tiale :  si  dans  l'exécution  de  ce  mandat,  qu'ils  sont  con- 
traints d'accepter,   non-seulement   un   dol,   mais  une 

(1)  Dclvinrourt,  t.  2,  p.  262,  note  \.—  Sic,  Ah,  4«fév.  1827;  Dalloz,  Rép. 
».  2234. 

(2)  Aix,  4«fév.  4827;  Dalloz,  Rép.,  n.  2231. 
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négligence  grave  ou  toute  faute  imputable,  par  laquelle 
des  droits  certains  et  évidents  ont  été  sacrifiés  au  préju- 
dice de  l'assureur,  peut  leur  être  reproché,  les  assurés 
seront  responsables  jusqu'à  concurrence  du  préjudice 
souffert  (1). 

Ces  règles,  toutefois,  doivent  être  entendues  dans  ce 
sens,  que  les  rapports  de  l'assuré  et  de  l'assureur  ne 
sont  point  modifiés  par  le  règlement  d'avaries,  fait  pour 
opérer  la  contribution;  les  demandes  et  les  exceptions 
résultant  de  la  police  restent  entières,  et  l'assureur  aurait 
le  droit  de  contester  que  les  dépenses  laissées  au  compte 
de  l'objet  assuré  sont  de  véritables  avaries,  ou  de  pré- 
tendre qu'elles  ne  sont  pas  de  l'espèce  de  celles  que  la 
police  mettait  à  sa  charge  (2). 

Il  faut  dire  aussi  que  le  règlement  d'avaries  communes, 
intervenu  entre  l'armateur  et  les  chargeurs,  détermine 
bien,  à  l'égard  de  l'assureur,  la  quotité  proportionnelle 
de  la  perte  à  sa  charge,  mais  non  la  somme  due  à  raison 
de  cette  perte  :  «  En  d'autres  termes,  dit  M.  Dalloz,  ce 
règlement  établit  bien  que  la  perte  résultant  de  l'avarie 
commune  est  pour  chaque  chargeur  d'un  tiers,  d'un  quart, 
d'un  huitième  de  son  chargement  ;  il  établit  bien,  en 
outre,  quelle  est' pour  chaque  contribuable  la  somme  à 
laquelle  se  monte  ce  tiers,  ce  quart,  ce  huitième;  mais 
de  ces  deux  opérations,  la  première  seule  peut  être  oppo- 
sée par  l'un  des  chargeurs  à  son  assureur  ;  la  seconde 
est  tout  à  fait  étrangère  à  celui-ci  »  (3).  En  effet,  l'arti- 
cle 402,  au  titre  des  Avaries,  et  l'art.  415,  au  titre  du  Jet, 
portent  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  contribution,  le  prix  des 
marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  de  déchar- 


(1)  Montpellier,  2o  mai  1810  (Lebir,  49.2.329). 

(2)  Pardessus,  n.  859;  Vincens,  t.  3,  p.  289. 

(3)  Rép.,  V  Droit  maritime,  n.  2246. 
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gement  ;  les  règles  écrites  au  titre  des  assurances  portent, 
au  contraire,  que  les  marchandises  perdues  sont  payées 
par  l'assureur  d'après  la  valeur  au  lieu  de  l'embarque- 
ment. Ces  règles  particulières  aux  assurances  peuvent 
èlre  modifiées  par  des  dispositions  étrangères  à  cette 
matière,  et  des  lois  faites  pour  d'autres  cas  seront-elles 
applicables  dans  le  règlement  à  faire  entre  l'assureur  et 
l'assuré?  Le  contraire  a  été  décidé  avec  raison  :  des  ar- 
rêts de  la  Cour  de  Rennes  et  de  la  Cour  de  cassation  ont 
jugé  le  premier  d'une  manière  explicite  ;  le  second,  au 
moins  implicitement,  que  les  deux  actions  doivent  être 
intentées  successivement,  et  que  les  assureurs  ne  doi- 
vent en  aucun  cas  se  prévaloir  ou  souffrir  des  disposi- 
tions écrites  au  titre  des  Avaries  ;  que  l'avarie  commune 
doit  donner  Jieu  à  un  double  règlement  s'appuyant  sur 
des  bases  différentes  et  déterminées,  dans  les  deux  cas, 
par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi;  l'un,  pour  estimer 
la  marchandise  jetée  à  l'égard  des  cochargeurs  et  répar- 
tir la  contribution  dont  ils  sont  tenus;  l'autre,  pour  fixer 
le  montant  de  l'avarie  à  la  charge  de  l'assureur  (1). 

2224.  La  valeur  des  marchandises  jetées,  d'après  le 
prix  qu'elles  auraient  valu  au  lieu  du  déchargement,  est 
répartie  sur  le  propriétaire  lui-même  et  ses  cochargeurs. 
La  part  contributive  qui  reste  au  compte  du  propriétaire 
constituera,  dans  tous  les  cas,  une  perte  pour  lui;  s'il  a 
eu  soin  de  se  faire  assurer,  comme  cette  perte  provient 
de  fortune  de  mer,  il  pourra  la  rejeter  sur  ses  assureurs; 
mais,  en  ce  qui  concerne  les  assureurs,  nous  le  répétons, 
la  quotité  mise  à  la  charge  du  propriétaire  sera  estimée 
d'après  le  prix  porté  dans  la  police,  .'ou  la  valeur  au  lieu 
de  l'embarquement.  Si  le  chargement  était  assuré  pour 

(4)  Bennes,  9  fév.  4829,  et  Cass.,  16  féy.  18H  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2220  et 222!, 
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20,000  fr.,  et  que  le  propriétaire  contribuât  pour  un 
quart,  un  tiers,  une  moitié,  il  réclamerait  à  son  assu- 
reur, 5,000,  6,666  ou  10,000  fr. 

Ce  chiffre  ne  pourra  donc  pas  varier,  soit  que  ce  quart 
perdu  eût  valu  au  port  d'arrivée  7,500,  ou  n'eût  valu,  au 
contraire,  que  3,500  fr.  Cette  évaluation  n'a  d'impor- 
tance que  pour  les  cochargeurs,  puisque  la  somme  à 
payer  est  calculée  à  leur  égard,  non  d'après  la  valeur  au 
port  d'embarquement,  mais  bien'  d'après  la  valeur  au 
port  d'arrivée. 

La  manière  de  procéder  sera  la  même  évidemment, 
s'il  y  a  perte  entière  des  marchandises  assurées.  En  sup- 
posant que  la  valeur  de  la  marchandise  perdue  au  port 
de  départ,  qui  est  la  valeur  assurée,  à  défaut  de  conven- 
tion spéciale  qui  l'ait  déterminée,  soit  de  10,000  fr., 
celte  même  marchandise  peut  valoir  plus,  autant,  ou 
moins  au  port  d'arrivée.  La  masse,  qui  doit  supporter  la 
contribution,  étant  de  100,000  fr.,  la  perte  de  l'assuré 
est  d'un  dixième  qui  doit  rester  a  sa  charge,  que  ce 
dixième  soit  estimé  1,500,  1,000  ou  750  fr.,  dans  le  cal- 
cul fait  pour  la  répartition  des  avaries  communes,  l'assu- 
reur sera  toujours  tenu  de  payer  1,000  fr.  représentant 
le  dixième  de  la  valeur  convenue  ou  estimée  au  lieu  de 
départ,  la  seule  qui  ait  été  assurée  (1).  C'est  donc  à  tort 
que  quelques  auteurs  ont  enseigné  que  le  règlement  d'a- 
varie grosse  fixait  à  la  fois  et  du  même  coup  la  part  con- 
tributoire  de  chaque  intéressé  et  le  chiffre  de  la  somme 
due  par  chaqie  assureur. 

2225.  Si  la  somme  payée  par  les  cochargeurs  est 
supérieure  à  la  valeur  assurée,  l'assureur  peut-il  se  pré- 


(1)  Pardessus,  n.  839;  Lcmonuier,  n.  309.—  Contra,  Yincens,  t.  3,  p.  289; 
ille,  t.  I,  p.  156. 
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valoir  de  cette  circonstance  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si 
Je  quart  seulement  du  chargement  eût  péri  en  efiet;  si 
le  chargement,  d'abord  perdu  en  entier,  eût  été  sauveté 
plus  tard,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts,  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas,  l'assureur  aurait-il  le  droit, 
avant  de  payer  le  quart  perdu,  de  forcer  l'assuré  à  lui 
faire  connaître  le  prix  retiré  de  la  vente  des  trois  autres 
quarts  non  péris  ou  sauvetés  ?  Une  semblable  prétention 
ne  sera  jamais  élevée  par  qui  que  ce  soit.  Mais  qu'est-ce 
donc  que  l'indemnité  payée  par  contribution,  si  ce  n'est 
dans  le  prix  de  vente  qu'aurait  trouvé  cette  marchan- 
dise? Constitue-t-elle  autre  chose  que  le  prix  d'une 
vente  forcée  faite  aux  cochargeurs  des  trois  quarts  de  la 
cargaison  qu'ils  ont  jetée  à  la  mer? 

Nous  avons  parlé  de  vente,  mais  de  vente  forcée  par 
suite  de  fortune  de  mer  :  cette  circonstance  nous  servira 
à  trouver  une  solution  dans  l'hypothèse  inverse  et  lorsque, 
par  suite  du  cours  au  lieu  de  la  décharge,  l'assuré  ne  reçoit, 
pour  les  trois  quarts  du  chargement  estimé  par  la  police 
d'assurance  20,000  fi%,  qu'une  indemnité  de  12,000  fr., 
et  se  trouve,  par  conséquent,  en  perte  de  3,000  fr.  (1). 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  perte  par  fortune  de  mer,  les 
assureurs  sont  tenus;  si  l'assuré  ne  reçoit  aucune  indem- 
nité pour  cette  perte,  il  en  réclame  le  montant  intégral  à 
l'assureur;  s'il  a  reçu  une  indemnité  inférieure  à  la 
somme  assurée,  soit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi, 
soit  pour  toute  autre  raison,  il  réclamera  la  somme  né- 
cessaire pour  compléter  la  valeur  assurée,  mais  jamais 
au  delà,  parce  qu'il  ne  doit  pas  retirer  un  bénéfice  de 
l'assurance  ;  en  vertu  de  ce  principe,  il  n'aura  donc  rien 


(1)  Pardessus,  n.  859  ;  Lemonnier,  n.  309.  —  Contra,  Vincens,  t.  3,  p.  289: 
Dageville,  t.  4,  p.  4S6. 
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à  réclamer,  s'il  a  reçu  une  indemnité  égale  ou  supérieure 
à  la  valeur  assurée;  dans  le  cas  contraire,  il  aura  une 
action  contre  l'assureur  pour  la  différence. 

Ces  règles  ont  été  appliquées  sans  hésiter  par  la  Cour 
de  cassation  (1). 

2226.  Si  la  marchandise  avait  été  saisie  par  arrêt  de 
prince,  au  lieu  d'avoir  été  jetée,  les  mêmes  règles  seraient 
suivies  et  ne  donneraient  lieu,  sans  doute,  à  aucune  diffi- 
culté. Si  le  propriétaire  ne  recevait  aucune  indemnité, 
il  réclamerait  le  montant  total  de  la  valeur  assurée  ;  s'il 
recevait  une  valeur  inférieure,  il  réclamerait  le  complé- 
ment ;  s'il  recevait  une  indemnité  égale  ou  supérieure,  il 
ne  réclamerait  rien.  Il  ne  peut  y  avoir  deux  manières  de 
procéder  pour  le  jet  et  pour  la  saisie. 

Il  faut  dire  également  que  des  Vègles  semblables  se- 
raient suivies,  lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues 
dans  le  cours  du  voyage,  conformément  à  l'art.  234, 
C.  comm.  (2). 

Une  police  d'assurance  avait  été  souscrite  au  profit 
des  sieurs  Zizinia  frères,  qui  avaient  fait  charger  à 
Alexandrie,  en  destination  pour  Marseille,  615  balles  de 
coton  évaluées  à  une  somme  totale  de  167,195  fr.,  va- 
leur agréée  par  les  assureurs.  Le  navire  porteur  de  ces 
cotons  fut  forcé  par  fortune  de  mer  de  relâcher  à  Rhodes, 
et  80  balles  de  coton  furent  vendues  pour  payer  les  frais 
de  la  relâche  et  la  réparation  des  avaries.  A  l'arrivée  du 
navire  à  Marseille,  le  prix  des  cotons  se  trouva  au-dessous 
de  celui  qui  avait  été  fixé  par  l'estimation  faite  dans  la 
police  d'assurance;  les  sieurs  Zizinia  réclamèrent  en 
conséquence  la  différence  entre  ce  dernier  prix  et  celui 


(4)  Cass.,  40  août  4874  (S.74.4.443). 

(2)  Cass.,  0  fév.  4842;  Dalloz,  Hep.,  n.  4864- 
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qu'ils  avaient  reçu  du  capitaine  et  des  armateurs,  con- 
formément à  l'art.  234,  G.  comm.;  sur  le  refus  des  assu- 
reurs intervint  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  qu'il  ne  faille  considé- 
rer comme  le  résultat  d'une  fortune  de  mer  la  vente  d'une 
partie  du  chargement  faite  pour  payer  les  dépenses  occa- 
sionnées par  une  relâche  forcée  et  les  réparations  du 
navire.  La  cause  n'est  pas  indirecte,  ainsi  qu'on  avait 
essayé  de  le  soutenir;  la  vente,  dans  ce  cas,  est  bien  une 
suite  ou  une  conséquence  directe  de  la  relâche,  elle 
s'identifie  avec  elle,  et  le  dommage  qui  peut  résulter  de 
cette  vente  se  trouve  dès  lors  compris  dans  les  risques 
mis  par  la  loi  à  la  charge  des  assureurs;  ils  sont  tenus 
de  payer  d'après  l'estimation  de  la  police  les  marchan- 
dises vendues,  de  même  que  si  elles  avaient  été  perdues 
par  suite  de  toute  autre  fortune  de  mer. 

Aux  termes  de  l'art.  234,  G.  comm.,  ces  marchandises 
doivent  être  payées  par  l'armateur  d'après  le  cours  des 
marchandises  semblables  au  lieu  de  destination  et  à  l'é- 
poque de  l'arrivée  ;  dans  le  contrat  d'assurance,  l'éva- 
luation est  faite  d'après  d'autres  bases  ;  le  chargeur  peut 
donc,  suivant  les  chances  du  commerce  et  les  variations 
des  cours,  recevoir  des  propriétaires  du  navire  un  prix 
plus  faible  ou  plus  fort  que  le  prix  porté  dans  la  police 
d'assurance  et  qui  est  fixé  d'après  des  bases  différentes 
de  celles  qui  sont  suivies  dans  l'art.  234.  La  Cour  de 
cassation  a  dit  avec  raison  qu'il  ne  faut  pas  confondre  des 
droits  et  des  actions  résultant  dépositions  ou  obligations 
différentes  pour  faire  subir  à  un  assuré  une  perte  dont  il 
a  entendu  être  pleinement  garanti  au  moyen  de  la  prime 
qu'il  a  payée,  si  l'assurance,  bien  entendu,  a  été  faite 
loyalement  et  qu'on  n'ait  à  imputer  à  l'assuré  ni  fraude, 
ni  réticence,  ni  dissimulation  dans  les  rapports  entre 
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l'assureur  et  l'assuré;  l'indemnité  payée  par  l'armateur 
n'est  pas  complète  et  ne  peut  délier  les  assureurs  de 
leur  engagement  particulier  envers  l'assuré  ;  sauf  le  droit 
qui  leur  appartient  de  se  faire  tenir  compte  de  la  somme 
due  par  le  capitaine  ou  les  armateurs  du  navire. 

La  différence  entre  l'estimation  contenue  dans  la  po- 
lice des  objets  assurés  et  leur  prix  inférieur  d'après  le 
cours  au  port  de  destination,  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  le  profit  espéré  dont  l'assurance  est 
prohibée  ;  ce  profit  espéré  n'existe  que  lorsqu'aux  prix 
d'achat  et  aux  droits  et  frais  accessoires  mentionnés 
dans  l'art.  339  on  ajoute  une  plus-value  représentant  le 
bénéfice  ou  le  profit  que  l'on  espère  se  procurer  par  la 
vente  des  choses  assurées  après  leur  heureuse  arrivée, 
et  qui  devient  alors  une  certitude  pour  l'assuré  au  lieu 
d'une  simple  espérance. 

Enfin  l'action  de  l'assuré  ne  peut  être  qualifiée  dans 
ce  cas  de  délaissement  ;  si  les  assureurs  ont  la  faculté  de 
réclamer  des  propriétaires  du  navire  le  prix  fixé  par 
l'art.  234,  c'est  seulement  à  titre  de  subrogation  aux 
droits  des  assurés. 

2227.  Lorsque  le  fret  est  appelé  à  la  contribution 
des  avaries  communes,  ce  n'est  pas  en  l'envisageant  dans 
sa  nature,  mais  en  le  traitant  comme  accessoire  et  dé- 
pendance du  navire,  que  la  loi  l'a  soumis  à  cette  charge. 
L'assureur  sur  corps,  responsable  dans  la  proportion  de 
son  risque  de  l'avarie  éprouvée  par  le  navire,  est  tenu, 
par  suite,  de  la  portion  attribuée  au  navire,  lequel  ne 
contribue  que  pour  moitié,  et  alors  même  qu'il  a  été  sti- 
pulé qu'en  cas  de  délaissement  l'assureur  ne  profiterait 
pas  du  fret  (1). 


(I)  Rennes,  7  mai  4823;  Aix,  4«  fév.  4827  et  24  juin  4829. 
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2228.  Nous  avons  parlé  déjà,  quand  nous  nous 
sommes  occupé  du  loyer  et  du  fret  (art.  253,  254,  276, 
279  et  299,  G.  comm.),  de  l'interdiction  de  commerce 
et  du  blocus;  nous  devons  nous  en  occuper  encore  à 
propos  des  assurances,  quand  l'interdiction  survenant 
après  le  commencement  des  risques,  le  contrat  reçoit 
son  exécution. 

Si  le  capitaine,  conformément  à  l'art.  279,  relève 
pour  un  port  voisin  où  il  lui  est  permis  d'aborder,  il  est 
sans  difficulté  que  tous  les  frais  extraordinaires  qu'en- 
traîne cette  prolongation  de  voyage,  de  même  que  les 
droits  plus  considérables  que  l'expédition  doit  supporter 
par  la  substitution  de  ce  port  d'arrivée  au  port  [interdît, 
sont  à  la  charge  de  l'assureur,  qui  répond,  en  outre, 
de  tous  les  risques  que  courra  la  chose  assurée  pendant 
cette  navigation. 

Si  le  navire,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  299,  est  obligé 
de  revenir  au  port  de  départ  avec  son  chargement,  les 
mêmes  règles  sont  suivies;  l'assureur  court  les  risques 
pendant  le  voyage  de  retour  et  supporte  les  frais  extra- 
ordinaires qui  en  sont  la  suite  et  qui  se  composent  pour 
l'assuré  sur  corps  du  montant  des  loyers  et  de  la  nourri- 
ture qu'il  a  fournie  à  l'équipage  pendant  le  retour. 

Dans  ce  dernier  cas,  Emerigon  enseignait  que  déduc- 
tion doit  être  faite  à  la  décharge  de  l'assureur,  du  fret 
d'aller,  dont  le  navire  a  profité  conformément  à  la  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  299,  G.  comm.,  qui  a  été  em- 
pruntée à  l'ordonnance  (1).  Cette  décision  est  critiquée 
par  M.  Lemonnier  (2). 

Le  fret  d'aller,  dit-il,  représente  :  1°  les  frais  d'arrne- 


(1)  Assurances,  ckap.  '12,  sect.  31,  g  1er, 

(2)  Lemonnier,  n.  205. 
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ment  et  de  mise  dehors  ;  2°  les  frais  de  nourriture  et  de 
loyers  ;  3°  le  dépérissement  du  navire  ;  4°  le  bénéfice  ;  il 
serait  injuste  de  déduire  de  la  somme  que  doit  payer 
l'assureur  autre  chose  que  cette  portion  du  fret  qui  con- 
stitue un  bénéfice. 

Nous  partageons  complètement  l'avis  de  M.  Lemon- 
nier,  et  nous  allons  même  plus  loin  que  lui. 

L'assureur  ne  doit  point  à  l'assuré  l'indemnité  du  gain 
qu'il  a  manqué  de  faire  ;  il  ne  lui  doit  que  l'indemnité 
égale  à  la  perte  qu'il  a  subie  ;  il  ne  donnera  donc  pas  à 
l'assuré  le  bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  sur  le  fret  de  re- 
tour ;  il  ne  l'indemnisera  même  pas  de  la  perte  résultant 
pour  lui  du  dépérissement  du  navire,  si  l'on  veut,  à 
cause  de  la  difficulté  à  l'apprécier  ;  mais  il  ne  peut  lui 
retirer  le  bénéfice  qu'il  a  réalisé,  ou  prétendre  qu'il  doit 
venir  en  déduction  de  la  somme  dont  il  est  redevable.  Il 
serait  malaisé,  sans  doute,  d'apprécier  exactement  quelle 
est  la  part  du  fret  qui  représente  le  bénéfice  bien  net  du 
propriétaire  du  navire,  mais  nous  ne  le  rechercherons 
pas;  il  lui  est  définitivement  acquis,  aussi  bien  que  celui 
de  tous  les  voyages  antérieurs  que  le  navire  a  pu  faire  ; 
il  ne  doit  pas  être  Réduit  de  la  somme  à  la  charge  de 
l'assureur,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  tous  les  autres, 
où  l'assureur  sur  corps  est  tenu,  et  qu'il  n'y  aurait  lieu 
de  le  déduire  des  avaries  qu'aurait  souffertes  le  navire, 
soit  dans  le  voyage  d'aller,  soit  dans  le  voyage  de  retour. 

La  manière  dont  s'exprime  M.  Lemonnier  nous  fait 
croire,  au  reste,  qu'il  souscrirait  volontiers  à  cette  dé- 
cision. 

2S29.  Quant  à  l'assuré  sur  facultés,  il  a  droit  d'a- 
bord au  remboursement  du  fret  d'aller  qu'il  a  inutile- 
ment payé  ;  en  outre,  puisque  le  navire  a  été  obligé  de 
relever  pour  un  autre  port  ou  de  faire  retour  au  port  de 
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départ,  l'assureur  court  les  risques  de  ce  nouveau  voyage 
et  garantit  tous  les  événements  maritimes  pendant  sa 
durée.  Aucune  difficulté  jusque-là.  Mais  l'assureur  est-il 
tenu,  en  outre,  de  la  dépréciation  qu'aurait  subie  cette 
marchandise  qui  n'a  pu  parvenir  au  lieu  de  destination, 
quoique  aucune  avarie  proprement  dite  ne  soit  alléguée, 
ou  n'est-il  responsable  que  des  avaries  matérielles  subies 
par  les  marchandises,  en  outre  des  frais  extraordinaires 
de  retour? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  que  l'assuré  doit  être  indem- 
nisé de  la  dépréciation  soufferte  par  suite  de  la  différence 
des  cours ,  lorsque  le  navire  porteur  des  marchandises 
assurées  a  été  contraint,  par  l'effet  de  l'état  de  guerre, 
de  rentrer  au  port  de  départ,  et  quoique  aucune  avarie, 
du  reste,  n'ait  été  alléguée  (1). 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  il  est  vrai,  a  jugé  en 
sens  contraire,  et  cette  dernière  doctrine  a  été  embrassée 
par  M.  Lemonnier  (2),  en  l'appuyant  de  raisons  qui 
semblent  devoir  la  faire  adopter. 

Nous  croyons  avec  M.  Lemonnier  que  ce  serait  aller 
trop  loin  que  d'établir  en  principe  que  l'assureur  doit 
mettre  l'assuré  exactement  dans  la  position  où  il  serait, 
si  le  sinistre  n'avait  pas  eu  lieu,  puisque  ce  serait  l'in- 
demniser du  profit  espéré;  mais  l'arrêt  du  9  mai  1839 
n'a  pas  cette  portée,  il  se  borne  à  mettre  l'assuré  dans  la 
même  position  que  si  l'expédition,  et  non  pas  le  sinistre, 
n'avait  pas  eu  lieu;  et  la  prétention  élevée  par  l'assuré, 
dansées  termes,  paraît  tout  à  fait  conforme  aux  principes 
qui  régissent  le  contrat  d'assurance.  Toutefois,  après 
quelque  hésitation,  nous  nous  rallions  à  l'opinion  de 


(1)  Paris,  9  mai  1839  (S  39.2.273). 

(2)  Paris,  2,5  nov.  4839  (J.P.39.2.670)  ;  Lemonnier,  t.  1",  n.  206. 
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M.  Lemonnier,  parce  qu'il  nous  semble  qu'il  ne  s'agit, 
en  pareil  cas,  que  d'une  spéculation  manquée,  et  que 
l'assureur  ne  peut  en  répondre,  même  quand  cet  insuc- 
cès provient  d'un  accident  maritime  à  sa  charge. 

Dans  aucun  cas  les  assureurs  ne  seraient  tenus  de 
payer  l'intérêt  du  prix  des  marchandises  assurées  pour 
le  retard  par  fortune  de  mer  :  «  Du  moment  où  l'argent 
est  converti  en  marchandises,  a  dit  la  Cour  de  Paris,  il 
cesse  de  produire  des  intérêts  et  ne  représente  plus  que 
les  chances  des  opérations  commerciales  subordonnées 
aux  cours  des  marchés  »  (1). 

3330.  Il  ne  peut  exister  de  doute  pour  décider  que 
l'interdiction  de  commerce  et  le  blocus  sont  des  fortunes 
de  mer.  Dans  le  système  du  Gode,  qui  met  indifférem- 
ment à  la  charge  des  assureurs  tous  les  accidents  mari- 
times, sans  distinguer  les  risques  de  paix  des  risques  de 
guerre,  le  droit  des  assurés  ne  peut  être  contesté.  Mais, 
ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire,  la  plupart 
des  polices  distinguent  avec  soin  les  risques  de  paix  des 
risques  de  guerre  et  ne  mettent  ces  derniers  à  la  charge 
des  assureurs  que  s'il  y  a  clause  expresse  à  cet  égard  ; 
sous  l'empire  de  semblables  conventions,  il  devient  né- 
cessaire de  déterminer  le  caractère  de  ces  risques. 

A  l'égard  de  la  nation  bloquée  et  entre  les  puissances 
belligérantes  aucun  doute  n'est  possible  ;  il  s'agit  seule- 
ment des  neutres  ou  même  du  pavillon  auquel  appartient 
l'escadre  qui  forme  le  blocus  et  qui  ne  peut  vouloir 
exercer  un  acte  d'hostilité  envers  ses  propres  nationaux, 
lorsqu'elle  les  empêche  de  pénétrer  dans  le  port  bloqué. 

M.  Lemonnier,  raisonnant  au  point  de  vue  de  la  for- 
mule adoptée  par  les  assureurs  de  Paris  et  de  Bordeaux, 


(4)  Paris,  27  nov.  4847  (D.P.48.2.90). 

vi.  23 
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qui  sépare  des  risques  ordinaires  non-seulement  les 
risques  de  guerre  proprement  dits,  mais  encore  les  cas 
d'arrêt,  de  capture  et  de  molestation  de  gouvernements 
amis,  dit  que  dans  la  pensée  des  contractants,  ce  que  les 
assureurs  ont  voulu  exclure,  ce  sont  non-seulement  les 
risques  de  guerre  proprement  dits,  mais  tous  risques 
provenant  d'événements  ou  de  mesures  politiques  que 
les  nécessités,  les  besoins,  les  caprices  mêmes  et,  si  l'on 
veut,  les  injustices  des  gouvernements  peuvent  occasion- 
ner aux  navigateurs  (1).  Cette  interprétation  doit  être 
suivie. 

A  un  point  de  vue  plus  général  et  d'une  manière 
absolue,  si  l'interdiction  de  commerce  avait  pour  cause 
l'existence  d'une  maladie  contagieuse  ou  tout  autre  fait, 
qui  n'a  évidemment  rien  de  guerrier,  elle  constituera  un 
risque  de  paix. 

Si,  ainsi  que  cela  arrive  presque  toujours,  l'interdic- 
tion et  le  blocus,  qui  n'en  est  qu'un  cas  spécial,  est  la 
suite  de  déclaration  de  guerre,  représailles,  hostilités, 
quels  qu'en  soient  le  caractère  et  le  but,  le  risque  est 
risque  de  guerre  d'une  manière  absolue  et  envers  tous. 
M.  Lemonnier  rapporte  un  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux qui  a  décidé  le  contraire  (2).  Les  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Paris  que  nous  avons  cités  plus  haut  n'avaient 
pas  hésité  à  classer  le  blocus  comme  risque  de  guerre. 

Peu  importerait,  au  reste,  que  le  blocus  fût  ou  non 
légitime  au  point  de  vue  du  droit  public,  question,  on 
le  sait,  qui  a  soulevé  de  très-vifs  débats;  du  moment 
qu'il  cause  un  préjudice  à  l'assuré,  le  droit  à  en  deman- 
der la  réparation  est  ouvert. 


(4)  Lemonnier,  n.  207. 

(2)  Bordeaux,  6  janv.  1810;  Mém..  t.  7,  \,  p.  5. 
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2231.  Les  frais  de  déchargement  et  de  recharge- 
ment des  marchandises  nécessités  par  des  avaries  parti- 
culières qui  ont  frappé  le  navire  en  sont  la  conséquence 
nécessaire,  et  doivent  être  laissés  à  la*  charge  des  proprié- 
taires du  bâtiment,  et  par  suite,  s'il  y  a  lieu,  des  assu- 
reurs sur  corps  (1).  Nous  examinerons  sous  les  art.  382 
et  391  ci-après,  si  l'assureur  peut  être  tenu,  après  le 
paiement  de  la  perte  totale,  de  rembourser,  en  outre, 
les  avaries  qui  l'ont  précédée. 

2232.  Si  les  règles  du  contrat  d'assurance  mettent  à 
la  charge  des  assureurs  d'une  manière  générale  toutes 
les  pertes  et  dommages  éprouvés  par  fortunes  de  mer, 
des  stipulations  expresses  peuvent  restreindre  l'étendue 
de  cette  responsabilité.  Il  est  fréquent  que  les  parties 
conviennent  par  la  police  que  les  assureurs  répondront 
seulement  de  la  perte  totale  et  seront  affranchis  de  toutes 
avaries;  en  d'autres  termes,  qu'ils  ne  paieront  la  valeur 
de  l'objet  assuré  que  s'il  est  entièrement  perdu.  Cette 
clause  est  appelée  franc  d'avaries.  Nous  avons  eu  occa- 
sion déjà,  sous  l'art.  355,  de  parler  de  la  clause  franc 
de  coulage. 

Si  une  première  police  avait  été  stipulée  franc  d'ava- 
ries, l'assuré  pourrait  contracter  à  raison  du  même  objet 
une  seconde  assurance  pour  les  risques  non  garantis  par 
le  premier  contrat.  Ce  ne  serait  pas  faire  assurer  deux 
fois  la  même  chose. 

La  clause  dont  nous  venons  de  parler  constitue  la  fran- 
chise totale.  Tl  existe  aussi  la  clause  de  franchise  partielle. 

2233.  Suivant  l'art.  408,  C.  comm.,  une  demande 
pour  avaries  n'est  point  recevable,  si  l'avarie  commune 


(1)  Cass.,  2  déc.  4840  (S.44. 1.226).  —  Sic,  Bordeaux,  48nov.  4839  (S. 40.2. 
172).  —  Conlrà,  Caeu,  20  nov.  4828,  et  Rouen ,  6  fév.  1843  (S.31.2.47  et  43.2. 
529). 
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n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  na- 
vire et  du  chargement,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède 
pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endom- 
magée. Des  conventions  particulières  peuvent  élever  cette 
limite,  et  les  usages,  en  effet,  ont  presque  partout  aug- 
menté le  taux  de  cette  franchise  légale.  L'assurance  doit 
être  réputée  conditionnelle  ;  il  n'y  aura  lieu  à  l'action  d'a- 
varie que  dans  le  cas  où  le  dommage  excédera  le  taux  déter- 
miné ;  mais,  cette  limite  atteinte,  l'assureur  doit  le  paie- 
mentintégral  de  la  perte  soufferte  sans  aucune  déduction. 

On  peut  stipuler,  en  outre,  non  une  condition  sous 
laquelle  la  demande  sera  recevable  et  qui  n'est  qu'une 
fin  de  non-recevoir,  mais  une  exemption  jusqu'à  con- 
currence d'une  limite  déterminée,  dontl'assureur  pourra  se 
prévaloir  dans  tous  les  cas;  et  c'est  cette  clause  beaucoup 
plus  avantageuse  à  l'assureur  qui  porte  plus  particuliè- 
rement le  nom  de  franchise.  Cette  clause  a  pour  but 
d'égaliser  les  chances  de  l'assureur  sur  des  marchan- 
dises sujettes  aux  avaries  dans  des  degrés  divers,  lors- 
que la  prime  stipulée  reste  la  même  pour  toutes.  Ces 
franchises  s'élèvent  de  3  à  15  pour  100.  Au-dessus  de 
ce  taux,  les  assurances  ne  sont  faites  qu'en  franchise  to- 
tale d'avaries,  parce  que  les  risques  deviennent  trop 
multipliés,  quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  sels,  de  gla- 
ces, de  fruits  et  autres  objets  analogues. 

2234.  Ces  stipulations  de  franchises,  lorsque  l'assu- 
rance porte  sur  un  chargement  considérable,  pourraient 
dans  certains  cas  laisser  sans  réparation  un  dommage  dont 
la  nature  ne  devrait  pas  équitablement  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  cette  clause.  Ainsi,  des  marchandises  sont 
assurées  avec  une  franchise  de  15  pour  100,  et  com- 
posent un  chargement  de  la  valeur  de  100,000  fr.  :  un 
certain  nombre  de  colis  pourront  être  entièrement  per- 
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dus  et  les  autres  arriver  dans  un  état  parfait  :  si  la  valeur 
descolis  entièrement  perdus  ne  s'élevait  pas  à  15,000  ft\, 
aucune  indemnité  ne  serait  due,  aux  termes  rigoureux 
de  la  clause  de  franchises;  mais  il  y  aurait  injustice  dans 
un  pareil  résultat.  Pour  prévenir  cette  manière  de  pro- 
céder, lorsqu'un  chargement  est  considérable,  l'assuré 
doit  le  diviser  par  séries,  dont  chacune  forme  un  capital 
distinct  :  ainsi  les  indigos,  les  cotons  ou  toute  autre 
marchandise  seront  divisés  par  séries  de  5  colis  ;  ou  bien 
Ton  se  basera,  pour  établir  les  divisions,  sur  la  valeur, 
et  l'on  fera  des  séries  d'une  somme  déterminée.  Par  ce 
moyen,  si  5  balles  seulement,  dans  un  chargement  de 
60,  viennent  à  périr  entièrement,  cette  avarie,  qui  n'eût 
pas  atteint  10  pour  100  dans  le  chargement  total,  con- 
stituera une  perte  complète,  si  les  5  balles  étaient  réu- 
nies dans  la  même  série,  et  formera  une  avarie  de  20 
pour  100,  si  elles  étaient  même  réparties  dans  cinq  sé- 
ries différentes. 

Nous  avions  eu  occasion  déjà,  en  parlant  du  délaisse- 
ment, de  traiter  quelques  questions  d'avaries;  ce  que 
nous  venons  de  dire  sera  complété  en  donnant  le  com- 
mentaire du  titre  XI  ;  nous  aurons  particulièrement  oc- 
casion de  parler  de  nouveau  de  la  clause  franc  d'avaries 
sous  l'art.  409. 

2235.  Toutefois,  nous  devons  dès  à  présent  consi- 
gner une  observation  très-importante,  en  ce  qui  concerne 
les  franchises. 

Les  stipulations  des  polices  ne  portent  généralement 
que  sur  les  avaries  particulières  ;  en  effet,  la  clause  n'a 
pour  motif  que  la  nature  périssable  et  fragile  des  mar- 
chandises auxquelles  elle  s'applique  ;  et  elle  cesse  d'être 
logique  quand  il  s'agit  d'avaries  grosses  volontairement 
subies  pour  éviter  un  danger  commun. 
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Des  considérations  de  même  nature  ont  fait  introduire 
encore  une  exception,  même  pour  les  avaries  particu- 
lières pour  les  cas  d'abordage  et  d'échouement  avec  bris; 
dans  ces  deux  cas,  les  assureurs  prennent  sur  eux-mêmes 
le  risque  des  denrées  qu'ils  ont  stipulées  franches  de 
toute  avarie  particulière,  sous  la  seule  retenue  de  \  5  pour 
100  :  «  Cependant,  en  cas  d'abordage  ou  d'échouement 
avec  bris,  dit  l'art.  20  de  la  police  de  Paris,  après  avoir 
énuméré  les  divers  objets  qui  ne  sont  jamais  assurés 
que  franc  d'avaries  particulières,  les  avaries  particulières 
sur  ces  objets  sont  payées  sous  déduction  de  15  pour  100 
de  la  valeur  assurée.  » 

Enfin,  l'art.  21  porte  :  «  Les  franchises  stipulées  par 
l'article  précédent  ne  se  prélèvent  que  dans  le  cas  d'ava- 
ries matérielles.  Les  avaries  particulières  qui  ne  se  com- 
posent que  de  frais  ou  qui  proviennent  d'une  contribu- 
tion proportionnelle  sont  remboursées  sous  la  retenue 
d'un  pour  cent  de  la  somme  assurée,  et  cela  indépen- 
damment des  avaries  particulières  matérielles.  »  Dans 
le  cas  encore  prévu  par  cet  article  de  la  police  de  Paris, 
conforme  sur  ce  point  aux  usages  de  presque  toutes  les 
places  de  commerce,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'avaries  im- 
matérielles, le  principe  qui  justifie  les  franchises  dans 
le  cas  d'avaries  matérielles  ne  trouvait  plus  d'applica- 
tion. 

La  contribution  proportionnelle,  dont  parle  également 
cet  article  de  la  police,  ne  doit  point  s'entendre  des  ava- 
ries grosses  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure,  mais 
bien  d'une  contribution  faite  pour  le  salut  exclusif  du 
chargement,  et  non  pour  le  salut  commun  du  navire  et 
des  marchandises  (1). 


(1)  Lemonnier,  n.  361. 
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Article  372. 


Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être 
partiel  ni  conditionnel. 

Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'as- 
surance et  du  risque. 


2236.  Principes  généraux,  sur  les  effets  du  délaissement. 

2237.  Le  délaissement  ne  peut  être  fait  par  partie. 

2238.  Il  est  restreint  aux  effets  assurés  ;  développement  de  ces  r>\i'les. 


2236.  Le  délaissement  oblige  l'assureur  au  paie- 
ment de  la  valeur  de  l'objet  assuré  dont  il  le  rend  pro- 
priétaire ;  la  chose  délaissée  deviendra  de  plein  droit  sa 
propriété;  il  suit  de  là  qu'il  n'a  nul  besoin  de  subroga- 
tion ou  de  cession  expresse  de  droits  pour  agir  comme 
propriétaire  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment qui  valide  le  délaissement  et  condamne  l'assureur 
au  paiement  de  la  somme  assurée,  subroge  l'assureur 
dans  les  droits  de  l'assuré  sur  les  objets  délaissés  :  cette 
subrogation  a  lieu  de  plein  droit  (1). 

Le  délaissement  à  l'assureur  de  l'objet  assuré  et  des 
droits  qui  peuvent  résulter  de  la  perte  de  cet  objet  ne 
doit  pas  être  assimilé  à  un  transport  de  créance  :  toute 
signification,  soit  au  débiteur,  soit  à  celui  qui  doit  payer 
l'indemnité,  est  inutile  ;  les  assureurs  se  trouvent  saisis 
à  l'égard  dès  tiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  notifier 
aucun  transport,  parce  que  le  délaissement  est  un  moyen 
légal  de  transmission  de  l'objet  assuré  et  de  l'indemnité 
à  toucher,  s'il  y  a  lieu. 


H)  Cass.,  8  déc.  48o2  (S.53.1.420). 
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Un  navire  français  fut  saisi  par  le  gouvernement  espa- 
gnol en  1792;  le  délaissement  en  fut  accepté  :  en  1814, 
le  gouvernement  accorda  une  indemnité  pour  les  prises 
faites  pendant  la  guerre  ;  l'ancien  propriétaire  ou  ses  hé- 
ritiers se  présentèrent,  et  l'indemnité  fut  liquidée  en 
leur  nom  ;  une  série  de  transports  avait  fait  passer  cette 
créance  de  main  en  main,  lorsqu'en  1822,  les  héritiers 
des  assureurs,  à  qui  le  délaissement  avait  été  fait,  récla- 
mèrent et  obtinrent  la  préférence  sur  l'ancien  proprié- 
taire, ses  héritiers  ou  leurs  cessionnaires  :  «  Attendu, 
porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  délaisse- 
ment du  navire  et  de  toutes  ses  facultés  fait  en  1793  aux 
assureurs,  aujourd'hui  représentés  par  les  défendeurs  à 
la  cassation,  ne  peut  être  assimilé  à  un  transport  de 
créance;  que  le  délaissement  en  pareille  occurrence  est 
un  moyen  légal  de  transmission  de  la  propriété  du  na- 
vire et  conséquemment  de  l'indemnité  qui  le  représente; 
que,  propriétaires  de  l'un  et  de  l'autre,  les  assureurs 
n'ont  eu  besoin  pour  s'en  saisir  de  faire  aucune  signi- 
fication, ni  au  gouvernement  espagnol  débiteur,  ni 
au  Trésor  public  de  France,  payeur  de  cette  indem- 
nité ;  d'où  il  suit  que  les  art.  1689  et  1690,  G.  civ., 
étaient,  sous  ce  rapport,  inapplicables  à  la  cause,  re- 
jette »  (1). 

2237.  Le  délaissement  doit  être  intégral  et  ne  peut 
être  fait,  par  parties  :  «  Le  contrat  d'assurance  étant  in- 
divis, dit  Valin,  ne  peut  souffrir  aucune  division.  L'assu- 
reur n'a  pas  assuré  par  parties,  mais  indistinctement,  les 
effets  énoncés  dans  la  police  :  ainsi  il  faut  lui  en  faire  le 
délaissement  en  entier,  ou  se  borner  à  lui  demander 
simplement  le  paiement  de  l'avarie  »  (2).  Il  ne  peut  pas 

(4)  Cass.,  4  mai  4836  (S.36.4.353j. 
(2)  Sur  l'art.  47,  tiU  6,  fiv.  3. 
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non  plus  être  conditionnel.  Mais  ce  serait  évidemment, 
forcer  les  termes  de  l'art.  372,  et  leur  attribuer  un  sens 
qu'ils  ne  sauraient  avoir,  que  de  dire  que  l'assuré  a  fait 
un  abandon  partiel  et  conditionnel,  parce  qu'il  n'a  pas 
compris  dans  un  premier  délaissement  des  effets  dont  il 
ignorait  l'existence  sur  le  navire  péri  :  «  Si  la  force  des 
événements,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  l'a 
obligé  de  faire  son  abandon  en  deux  fois,  il  est  cepen- 
dant vrai  de  dire  qu'il  a  suffisamment  exprimé  l'inten- 
tion de  transférer  en  totalité,  et  sans  condition,  à  ses 
assureurs  la  propriété  des  objets  faisant  l'aliment  du 
risque  »  (1). 

Ce  ne  serait  pas  non  plus  faire  un  délaissement  partiel 
que  de  n'abandonner  aux  assureurs  que  jusqu'à  con- 
currence du  risque  pris  par  eux,  car,  pour  le  surplus, 
l'assuré  est  réputé  son  propre  assureur.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  20,000  fr.  seulement  ont  été  assurés  sur  un  char- 
gement valant  30,000  fr.,  le  délaissement  ne  doit  être 
fait  que  dans  cette  proportion. 

Il  y  aurait  bien  moins  de  doute  encore,  si  des  parties 
du  même  chargement  avaient  été  assurées  par  des  con- 
trats distincts,  les  sucres  par  exemple,  par  un  contrat,  et 
les  cafés  par  un  autre;  dans  ce  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'assuré  retienne  un  de  ces  objets  et  délaisse 
l'autre  (2).  ïlen  serait  autrement,  s'il  y  avait  eu  une  seule 
assurance  portant  sur  les  diverses  marchandises,  ou 
d'une  manière  générale  sur  facultés.  C'est  l'un  des  cas 
où  il  peut  y  avoir  un  grand  intérêt  à  distinguer  s'il  y  a 
assurance  unique,  ou  plusieurs  contrats  séparés  (3). 


(1)  Bordeaux,  24  nov.  1829  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  215*. 

(2)  Pothier,  n.  233-. 

(3)  Emerigon,  chap.  17,  scct.  8;  Pardessus,  n.  850;  Delvincourt,  t.  2,  p.  398, 
note  i. 


362  LIVRE  II,  TITRE  X.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

Remarquons  que  si  pour  la  validité  du  délaissement, 
les  effets  délaissés  doivent  nécessairement  avoir  été  l'ob- 
jet du  risque  maritime,  cette  condition  peut  être  remplie 
sans  qu'ils  y  aient  été  directement  exposés  au  moment 
du  sinistre.  Ainsi,  lorsqu'une  assurance  a  été  faite  sur 
corps,  c'est-à-dire  sur  le  navire  entier  avec  tous  ses 
accessoires,  pour  une  seule  et  même  somme  et  sous  une 
seule  prime,  les  risques  étant  couverts  à  partir  du  lance- 
ment, si  le  navire  vient  à  être  incendié  sur  rade,  les 
assureurs  sont  tenus  d'accepter  le  délaissement  total,  y 
compris  même  la  partie  des  agrès  restée  à  terre  et  non 
atteinte  par  l'incendie.  Il  en  serait  de  même,  en  cours 
de  voyage,  si  pendant  la  mise  à  terre  momentanée  du 
gréement  en  tout  ou  en  partie,  la  coque  venait  à  périr 
par  fortune  de  mer;  le  délaissement  dans  ce  cas  comme 
dans  l'autre  devrait  être  intégral.  Les  agrès  et  la  coque 
formaient  un  tout  indivisible  dans  le  contrat;  il  doit 
en  être  de  même  dans  le  délaissement  fait  en  exécu- 
tion de  ce  contrat.  Si  les  assureurs  veulent  s'affranchir 
de  cette  manière  de  procéder,  il  leur  est  loisible  de  ne 
s'engager  que  par  assurances  séparées,  conformément  à 
l'art.  334(1). 

2238.  On  ne  peut  délaisser  les  marchandises  perdues 
et  retenir  celles  qui  sont  sauvées  du  naufrage  même; 
mais  cette  règle  incontestable  ne  pourrait  être  appliquée 
à  des  marchandises  volontairement  déchargées  dans  le 
cours  de  la  navigation  :  une  fois  déposées  en  lieu  de 
sûreté,  elles  ne  peuvent  plus  ni  former  l'objet  de  l'assu- 
rance, ni  être  soumises  à  l'abandon,  quelque  chose  qui 
arrive  dans  la  suite. 

Si  l'assuré  décharge  dans  un  port  d'échelle  des  mar- 

(\)  Bordeaux,  11  mai  1870  (D.P.71.2.18). 
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chandises  assurées,  le  risque  se  consolide  sur  celles  qui 
sont  restées  à  bord.  Mais,  après  ce  déchargement  partiel, 
deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  il  reste  en  risque  des 
marchandises  d'une  valeur  égale  au  montant  de  l'assu- 
rance, il  y  a  un  aliment  suffisant  dans  cette  hypothèse,  et 
peu  importe  qu'il  ait  existé  auparavant  une  quantité 
plus  ou  moins  grande  de  marchandises  ;  ou  le  contraire 
a  lieu,  et  l'assurance  ne  subsiste  plus  alors  que  jusqu'à 
concurrence  des  marchandises  existant  à  bord  du  navire; 
mais,  «  dans  tous  les  cas,  dit  Emerigon,  l'abandon 
n'aura  lieu  que  pour  les  marchandises  perdues  dans  le 
naufrage  ou  sauvées  du  naufrage,  et  non  pour  celles  qui 
auraient  été  auparavant  déchargées  à  terre  »(1).  L'assuré, 
bien  entendu,  ne  peut  réclamer  une  somme  supérieure  à 
la  valeur  des  marchandises  restées  à  b,ord.  D'un  autre 
côté,  si,  par  suite  des  opérations  accomplies  dans  les  ports 
d'échelles  et  des  bénéfices  qui  en  sont  résultés,  le  char- 
gement primitif  a  été  augmenté,  le  surplus  forme  un  dé- 
couvert que  l'assuré  ne  pourrait  être  tenu  de  dé- 
laisser (2). 

Le  délaissement  ne  peut  être  soumis  à  aucune  condi- 
tion suspensive  ou  résolutoire  ;  il  doit  être  pur  et  simple, 
parce  qu'une  fois  fait  et  accepté,  il  est  irrévocable. 

Il  n'est  jamais  autorisé  en  dehors  des  cas  expressé- 
ment prévus  par  la  loi. 

Dans  le  délaissement  du  navire,  on  ne  considérerait  pas 
évidemment  comme  accessoires  et  devant  être  délaissés 
avec  lui  les  prises  faites  pendant  une  croisière  (3).  Il 
en  faut  dire  autant  dans  le  délaissement  des  marchandises 
en  ce  qui  concerne  la  prime  d'exportation  que  paie  dans 


(4)  Emerigon,  chap.  17,  sect.  8. 

(2)  Delvincourt,  t.  2,  p.  400  ;  Pardessus,  n.  851 . 

(3)  Emerigon,  chap.  17,  sect.  10. 
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certains  cas  le  gouvernement;  elle  ne  forme  pas  un 
accessoire  obligé  et  ^nécessaire  de  la  marchandise  dé- 
laissée (Cass.  8  janvier  1872  S.  72.  124)  ;  cette  prime, 
d'ailleurs,  ne  pourrait  être  l'objet  d'une  assurance  puis- 
qu'elle n'est  pas  exposée  aux  risques  de  mer. 


Article  373. 

Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans 
le  terme  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou 
côtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique, 
dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de 
la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans 
l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus 
mentionnées  ; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la 
nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  prise  con- 
duite aux  colonies  des  Indes  occidentales,  aux  îles 
Açores,  Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  côtes  occi- 
dentales dA'frique  et  orientales  d'Amérique  ; 

Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des 
pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes 
les  autres  parties  du  monde. 

Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  re- 
cevantes à  faire  le  délaissement. 


2239.  Explication  des  dispositions  de  cet  article;  caractère  que  doit  présenter 

la  nouvelle. 

2240.  Y  a-t  -il  un  délai  particulier  quand  le  délaissement  est  fait  pour  perte 

des  trois  quarts? 

2241.  A  qui  la  nouvelle  doit-elle  être  parvenue?  Le  délaissement  doit  être 

formé  par  demande  en  justice. 

2242.  Règles  à  suivre,  quand  il  y  a  réassurance. 
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2239.  On  pourrait  s'étonner  au  premier  abord  que 
les  délais  fixés  par  cet  article,  ayant  pour  point  de  départ 
non  le  jour  de  l'événement,  mais  celui  de  la  réception  de 
la  nouvelle,  on  ait  cru  devoir  les  modifier  en  raison  de 
l'éloignement  ;  le  motif  de  cette  disposition  est  qu'il  [faut 
laisser  à  l'assuré  le  temps  de  prendre  sur  les  lieux  les 
renseignements  nécessaires  pour  .qu'il  puisse  apprécier 
s'il  lui  est  avantageux  de  faire  le  délaissement  ou  d'agir 
par  action  d'avarie. 

Cet  article  est  applicable  aux  cas  de  naufrage,  d'é- 
chouement  avec  bris,  de  perte  ou  de  prise;  les  articles 
suivants  règlent  les  délais  pour  les  autres  cas  de  dé- 
laissement. 

Il  peut  être  embarrassant  quelquefois  de  définir  le 
caractère  que  doit  avoir  la  nouvelle  qui  fait  courir  les  dé- 
lais; de  dire  comment  on  constatera  qu'elle  est  parvenue 
et  quelle  personne  enfin  a  dû  la  recevoir. 

«  La  nouvelle  qui  fait  courir  le  délai,  dit  Valin,  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  nouvelle  non-seulement  cer- 
taine, mais  encore  publique  et  notoire,  à  moins  que 
l'assuré  n'ait  fait  usage  de  la  nouvelle  particulière  qu'il 
aura  eue,  en  la  dénonçant  aux  assureurs  avec  protestation 
de  faire  son  délaissement  ;  auquel  cas,  la  rendant  lui- 
même  notoire,  il  se  met  par  là  dans  l'obligation  de 
former  son  action  dans  les  délais  fixés  sur  peine  de  dé- 
chéance. »  Cette  doctrine  est  adoptée  par  Emerigon  et 
Pothier;  et,  de  nos  jours,  paraît  même  avoir  été  suivie 
par  Boulay-Pafy  (1).  Ainsi,  on  distinguerait  la.  nouvelle 
du  sinistre,  de  la  connaissance  particulière  que  l'assuré 
en  aurait  eue  :  l'assuré  pourrait  user  du  renseignement 


(1)  Valin,  sur  l'art.  48,  lit.  G,  lir.  3;  Emerigon,  Assurances,  chap.  49,  sect.  -14; 
Pothier,  n.  453  ;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  597.  V.  Guidon  de  la  mer,  chap.  7,  art.  .'. 
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qui  lui  est  parvenu  afin  de  recouvrer  le  plus  tôt  possible 
ce  qui  lui  est  dû,  conformément  au  conseil  que  lui 
donnait  déjà  le  Guidon  de  la  mer,  mais  il  peut  différer 
d'intenter  son  action  sans  craindre  aucune  déchéance. 

Nous  n'apercevons  aucun  motif  pour  accorder  celte 
faveur  à  l'assuré,  puisque  le  législateur  a  cru  nécessaire 
de  protéger  l'assureur  par  une  courte  prescription  ;  et, 
d'un  autre  côté,  nous  pensons  que  l'assuré  ne  pourrait 
alléguer  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  d'un  fait  qui  était 
de  notoriété  publique. 

La  nouvelle  peut  être  particulière  ou  publique  ;  la  loi 
n'a  pas  distingué.  L'une  comme  l'autre  est  suffisante 
pour  faire  courir  les  délais,  pourvu  qu'elle  soit  positive 
et  ne  consiste  pas  dans  des  bruits  vagues,  sans  consis- 
tance, et  à  la  source  desquels  il  soit  impossible  de 
remonter.  Un  avis  du  capitaine  reçu  directement  par 
l'assuré,  ou  la  relation  du  naufrage  dans  les  journaux, 
confirmée  par  des  témoignages  nombreux  et  devenue  de 
notoriété  publique,  sont  des  faits  qui  constituent  la  nou- 
velle et  remplissent  également  le  vœu  de  la  loi  (i). 

La  seule  différence  réside  dans  la  facilité  que  trouvera 
l'assureur  à  prouver  que  l'assuré  a  eu  cette  connaissance. 
Dans  le  second  cas,  il  ne  peut  exister  aucun  embarras; 
dans  le  premier,  il  peut  y  avoir  difficulté;  on  s'appuiera 
sur  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  transmis  l'avis,  sur 
les  livres,  la  correspondance,  sur  une  foule  de  circon- 
stances enfin  qui  peuvent  conduire  à  la  vérité  et  permet- 
tent d'établir  le  fait  d'une  manière  satisfaisante. 

La  décision  des  juges  du  fond  sur  ce  point  échappe, 
du  reste,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (2). 


(4)  V.  Aix,  23  déc.  4842  (S. 43.2.458);  Cass.,  4  mars  4845  (S.45.4.605). 
(2)  Cass,  19  m.  4844  (S.44.4 .493), 
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2240.  Le  délaissement  peut  être  fait,  en  dehors  des 
cas  que  nous  avons  énumérés  tout  à  l'heure,  pour  dété- 
rioration ou  perte  des  trois  quarts  ;  et  la  Cour  de  Nîmes 
a  jugé  que,  dans  cette  hypothèse,  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 373  ne  peut  commencer  à  courir  qu'à  dater  de  la 
réception  de  la  nouvelle  s'appliquant  à  cette  circon- 
stance particulière  ;  ou,  en  d'autres  termes,  du  jour  seu- 
lement de  la  clôture  du  procès-verbal  des  experts ,  fixant 
le  montant  de  la  perte  ou  de  la  détérioration.  La  Cour 
de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  (1). 
Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  suivie. 

Nous  avons  dit  plus  haut  par  quels  motifs  les  délais 
accordés  à  l'assuré  avaient  été  prolongés  en  raison  des 
distances  ;  c'est  uniquement  pour  lui  donner  le  temps  de 
prendre  des  renseignements  ;  une  fois  les  renseigne- 
ments complétés,  et  toutes  les  circonstances  du  sinistre 
parfaitement  connues,  les  délais  n'ont  plus  de  raison 
d'être;  ils  devraient  être  supprimés  ou,  tout  au  moins, 
être  d'un  nombre  de  jours  invariable,  quel  que  soit  le 
lieu  où  s'est  accompli  le  sinistre.  Ce  serait  donc  tout  un 
système  à  créer  pour  le  cas  de  perte  des  trois  quarts,  en 
dehors  de  l'art.  373  et  des  prévisions  de  la  loi.  Ce  droit 
n'appartient  qu'au  législateur;  en  présence  des  délais 
accordés,  il  avait  cru  avoir  suffisamment  sauvegardé  tous 
les  intérêts,  et  on  ne  peut  dire  qu'il  a  violé  la  maxime  : 
Contra  non  valentem  agere,  non  currit  prescriptio;  l'assuré 
a  eu  tout  le  temps  réputé  nécessaire  pour  s'enquérir, 
après  la  réception  de  la  nouvelle,  de  toutes  les  circon- 
stances qu'il  lui  importait  de  connaître  (2). 

2241.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  délai  de- 


(4)  Nîmes,  49  déc.  4844,  et  Cass.,  22  juin  4847  (S.45.2.529,  et  47.4.599). 
(2)  Bédarride,  n.  4464. 
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vait  se  compter  non  du  jour  où  la  nouvelle  du  sinistre 
était  arrivée  au  lieu  de  la  résidence  de  l'armateur  non 
assuré,  mais  bien  à  partir  du  jour  où  le  propriétaire  des 
marchandises  assurées  a  lui-même  reçu  cette  nou- 
velle (1).  Il  en  était  ainsi  sous  l'ordonnance;  il  doit  en 
être  de  même  encore  sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce; c'est  en  faveur  de  celui-là  seul  qui  peut  faire  le 
délaissement  que  le  délai  a  été  établi. 

L'art.  373  doit  être  entendu  dans  ce  sens  que  c'est 
par  action  en  justice  que  la  demande  doit  être  formée 
dans  les  délais  qu'il  a  fixés,  à  peine  de  déchéance  ;  des 
pourparlers,  une  déclaration  de  délaissement  même  faite 
par  acte  extrajudiciaire,  n'interrompraient  pas  la  pres- 
cription (2). 

2242.  L'art.  373  n'a  pas  pensé  au  réassureur;  si 
l'assuré  primitif  ne  forme  sa  demande  que  le  dernier 
jour  du  délai,  comment  fera  l'assureur  pour  agir  en 
temps  utile  contre  son  réassureur?  Si  un  nouveau  terme 
doit  lui  être  accordé  pour  délaisser  à  son  tour,  quoique 
la  loi  soit  muette,  quel  sera  ce  délai?  Pardessus  en- 
seigne qu'on  pourrait,  «  par  analogie  des  règles  sur 
l'exercice  des  recours  en  matière  de  lettres  de  change, 
décider  que  celui  qui  a  fait  réassurer  a,  pour  agir  contre 
le  réassureur,  le  délai  calculé  comme  si  l'événement 
était  arrivé  dans  le  lieu  où  il  demeure;  et  le  délai  com- 
mencerait à  courir  du  jour  qu'il  a  reçu  la  notification 
qui  a  dû  lui  être  faite  par  l'assuré  primitif  »  (3). 

Cette  difficulté  avait  été  prévue  par  Emerigon  (4), 
mais  n'a  pas  malheureusement  attiré  l'attention  du  légis- 


(1)  Cass.,  6janv.  4813. 

(2)  Cass.,  29  avril  -1835  (S.35.4.346). 

(3)  Droit  comm.,  n.  848. 

(4)  Traité  des  assurances,  chap.  4  9,  sect.  46,  §  5. 
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lateur;  dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  dire  avec  la  Cour 
de  cassation  :  «  que  l'assureur  est  le  véritable  assuré ,  et 
que  le  réassureur  est  l'assureur;  qu'ainsi  il  faut  appli- 
quer à  cet  assureur,  devenu  assuré,  les  principes  géné- 
raux de  l'art.  373,  qui  n'admet  point  d'exception,  et 
n'en  pouvait  admettre  en  faveur  de  l'assureur  assuré,  et 
qu'il  n'y  a  point  de  distinctions  admissibles  là  où  la  loi 
ne  distingue  pas  »  (1).  Il  est  évident  que  le  système 
proposé  par  Pardessus,  comme  tout  autre  imaginé  par  la 
doctrine,  sera  nécessairement  arbitraire,  et  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  suppléer  la  loi  ;  peut-être  aussi  était-il 
impossible  d'arriver  à  une  solution  satisfaisante  ;  dans 
l'état  de  la  législation,  au  moins,  le  doute  n'est  pas  pos- 
sible, et  les  principes  posés  par  la  Cour  de  cassation 
doivent  être  suivis,  sauf  aux  parties,  si  elles  le  jugent 
convenable,  à  fixer  par  des  conventions  spéciales,  pour 
chaque  cas  particulier,  les  conditions  qui  devraient  être 
appliquées. 

Le  commentaire  de  l'art.  431  ci-après  complétera  les 
explications  que  nous  avons  à  donner  sur  l'art.  373. 

L'art.  432,  qui  s'applique  particulièrement  à  l'action 
d'avaries  et  auquel  nous  devons  aussi  renvoyer,  peut 
être  également  invoqué  quand  il  s'agit  de  réassurance  ; 
et  la  jurisprudence  décide  sans  hésiter  que  le  délai  court 
du  jour  du  contrat  de  réassurance  et  non  pas  seulement 
du  jour  où  l'action  récursoire  a  pu  être  intentée  contre 
le  réassureur  (2). 

Le  contrat  par  lequel  le  membre  d'une  compagnie  d'as- 
surance maritime  mutuelle  se  fait  assurer  par  une  autre 
compagnie  à  prime  fixe  contre  le  risque  des  cotisations, 


(t)  Cass.,  4"juin  -1824;  Aix,  4  mai  4836  (S.37.2.486). 

(2)  Paris,  M  août  -1860,  etCass.,  H  nov.  4862  (S.61.2.247,  et  63.1.32). 

vi.  21 
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dont  il  pourra  être  tenu,  constitue  un  contrat  de  réassu- 
rance et,  par  suite,  est  soumis  aux  règles  qui  viennent 
d'être  posées  (1). 

Article  374. 

Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et 
dans  le  cas  de  tous  autres  accidents  au  risque  des 
assureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur 
les  avis  qu'il  a  reçus. 

La  signification  en  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l'avis. 

SOMMAIRE. 

2243.  Comment  cet  article  d.iit  rtre  interprété. 

2243.  «  L'art.  3T4,  a  dit  la  Cour  d'Aix,  quoique  ri- 
goureusement applicable  à  tous  les  accidents  qui  sont 
aux  risques  des  assureurs,  est  cependant,  dans  la  prati- 
que, restreint  au  cas  de  sinistre  majeur  »  (2).  Dans  tous 
les  cas  même,  aucune  fin  de  non-recevoir  n'est  attachée 
à  l'omission  par  l'assuré  des  significations  ordonnées  par 
cet  article;  mais,  si  l'assureur  justifiait  d'un  préjudice 
souffert  par  le  défaut  de  communication  des  avis  reçus 
par  l'assuré,  il  y  aurait  lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts.  C'est  l'opinion  générale. 

L'assureur  peut  avoir  intérêt,  en  effet,  à  connaître 
l'état  des  choses  ;  il  est  possible  qu'instruit  du  sinistre, 
il  ait  les  moyens  d'y  remédier,  ou  de  diminuer  au  moins 
les  pertes  qui  en  seront  la  suite.  Le  délai  de  trois  jours, 
fixé  par  le  Code,  est  une  innovation  et  a  fait  disparaître 


(4)  Cass.,  W  nov.  1862(8.63.1.32). 

(2)  Are,  29  avril  1883;  Dalloz,  Rép.,  n.  4743. 
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le  vague  de  l'expression  incontinent,  employée  par  l'or- 
donnance de  1681.  Aces  trois  jours  doivent  être  ajoutés, 
bien  entendu,  les  délais  à  raison  des  distances. 

Si  la  nouvelle  est  assez  positive  pour  que  l'assuré 
puisse  immédiatement  faire  le  délaissement,  l'art.  374 
n'a  plus  d'application  (1);  s'il  apprend  le  sinistre,  par 
exemple,  des  hommes  mêmes  de  l'équipage  sauvés  du 
naufrage. 

La  signification  doit  être  faite  à  la  personne  même  de 
l'assureur,  et  non  à  tout  mandataire  qui  aurait  signé  la 
police  pour  lui  ;  la  rédaction  de  l'ordonnance  a  encore 
été  modifiée  sur  ce  point  ;  une  déclaration  à  la  chambre 
de  commerce  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  l'art.  374. 
L'assuré  est  tenu  de  communiquer  les  nouvelles  qu'il 
reçoit,  même  quand  elles  n'auraient  pas  un  caractère  de 
certitude  absolue,  pourvu  qu'elles  aient  une  apparence 
raisonnable  de  vérité. 


Article  375. 

Si,  après  un  an  expiré  à  compter  du  jour  du  dé- 
part du  navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordi- 
naires ; 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours  ; 

L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de 
son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assu- 
reur et  demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans,  l'as- 
suré a  pour  agir  les  délais  établis  par  l'art.  373. 


(1)  Cass.,  3  juill.  1839  (S. 39. 4. 849). 
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Article  376. 

Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité, 
après  l'expiration  des  délais  établis,  comme  ci-des- 
sus, pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de 
long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée 
dans  le  temps  de  l'assurance. 


2244.  Règles  en  ce  qui  concerne  les  assurances  ordinaires. 

2245.  Règles  en  ce  qui  concerne  les  assurances  à  temps  limite'. 

2246.  Assurances  sur  facultés. 

2247.  Règles  à  suivre  pour  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  la  prescription  édictée 

par  l'art.  373  ;  nouvelles  reçues. 

2248.  Assurance  faite  pour  commencer  trois  mois  après  le  départ  ;  conven- 

tions des  parties. 

2249.  Le  droit  au  délaissement,  une  fois  ouvert,  est  irrévocablement  acquis. 

2244.  L'art.  58  de  l'ordonnance  de  1681,  titre  des 
Assurances,  portait  :  «  Si  néanmoins  l'assuré  ne  reçoit 
«  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  pourra,  après  l'an 
«  expiré  à  compter  du  jour  du  départ  pour  les  voyages 
«  ordinaires,  et  après  deux  ans  pour  ceux  de  long  cours, 
«  faire  son  délaissement  aux  assureurs  et  leur  demander 
«  paiement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  attestation 
«  de  la  perte.  »  L'ancien  texte  ne  faisait  aucune  mention 
de  l'assurance  à  temps  limité,  était  muet  sur  l'obligation 
de  réaliser  le  délaissement  après  l'expiration  des  délais; 
n'avait  pas  dit  comment  l'assuré  justifierait  du  défaut  de 
nouvelles,  et  ne  parlait  que  du  jour  de  départ  sans  pré- 
voir le  cas  où  des  nouvelles  certaines  de  l'existence  du 
navire  auraient  été  reçues  depuis  ce  moment  :  le  texte 
nouveau,  profitant  des  solutions  que  la  doctrine  avait 
données,  a  comblé  ces  diverses  lacunes  (1). 

(i)  Valin, "sur  l'art.  58,  tit.  6,  liv.  3;  Emerigon,  Assurances,  chap.  H,  sect.  4. 
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La  seule  obligation  dont  le  Gode  dispense  l'assuré  est 
de  prouver  le  sinistre  ou  la  perte;  et,  dans  le  cas  qu'il 
prévoit,  la  doctrine  et  les  usages  avaient  admis  une  sem- 
blable règle,  même  avant  qu'elle  fût  consacrée  par  l'or- 
donnance de  1681  (1);  on  ne  discutait  que  sur  les  délais, 
qui  variaient  suivant  les  formules  :  «  Quid  enim,  dit  Strac- 
«  cha,  si  ad  novas  horas  veteribus  incognitas  et  divina 
«  voluntate  tempestate  nostrâ  repertas  et  ubi  catholica 
«  fides  in  dies  augitur,  navigatio  fiât?  Profecto  terminus 
«  anni  brevis  est  :  contra,  si  ad  propinquas  regiones, 
«  nimis  longus.  »  Les  mêmes  discussions  ne  pourraient 
se  renouveler  aujourd'hui  (2)  ;  et  le  Conseil  d'Etat  pensa 
du  reste  que  le  remède  serait  facile,  en  permettant  aux 
parties  de  stipuler  telles  conditions  qu'elles  trouveraient 
convenables  pour  chaque  espèce;  et  les  formules  de  dif- 
férentes places  ont  en  effet  posé,  en  règle  générale,  des 
délais  plus  favorables  à  rassuré. 

2245.  Si  l'assurance  à  terme  a  été  consentie  sans 
désignation  de  voyage,  comment  déterminer  s'il  s'agit 
d'un  voyage  ordinaire  ou  d'un  voyage  de  long  cours? 
M.  Lemonnier  pense  que  le  doute  devrait  s'interpréter 
contre  l'assuré  ;  et  c'il  veut  jouir  du  délai  le  plus  favo- 
rable, lui  seul  peut  et  doit  être  tenu  d'établir  que  cette 
disposition  de  la  loi  lui  est  applicable  (3). 

En  règle  générale,  l'assuré,  dispensé  seulement  de 
prouver  la  perte,  est  tenu  d'établir  le  départ  par  pièces 
et  documents  réguliers.  Toutefois,  des  présomptions, 
que  les  juges  apprécieraient,  pourraient  suffire  dans  des 


(\)  Règlement  d'Anvers,  art.  5;  d'Amsterdam,  art.  o;  Formules  d'Ancône  et  de 
Gênes;  Targa,  chap.  o-i  ;  Straccha,  gl.  30  ;  Casaregis,  Disc.  \,  n.  64  et  saiv. 

(2)  Observ.  des  trib.  de  comm.  de  Paimpol  et  de  Saint-Brieuc,  t.  2,  2e  part,, 
p.  217  et  451. 

(3)  Lemonnier,  n.  26i. 
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cas  exceptionnels,  et  notamment  au  cas  où  l'expédition 
étant  d'une  nature  interlope,  il  importait,  par  suite,  de 
la  tenir  cachée  (1). 

S 346.  La  loi  n'a  parlé  que  du  navire;  il  est  sans  diffi- 
culté que  les  dispositions  en  sont  applicables  à  l'assu- 
rance sur  facultés. 

2247.  L'époque  à  partir  de  laquelle  commencent  à 
courir  les  délais  de  l'art.  373  est  parfaitement  détermi- 
née par  l'article  que  nous  examinons  ;  mais  quelle  pres- 
cription sera  appliquée?  Six  mois,  un  an  ou  deux  ans? 
La  règle  dépendra  du  lieu  où  la  perte  est  censée  arrivée  ; 
le  navire  doit  être  comparé  à  un  absent  qui  est  présumé 
décédé  du  jour  de  sa  disparition,  ou  du  jour  auquel  se 
rapportent  les  dernières  nouvelles;  la  perte  est  donc 
censée  arrivée,  soit  au  lieu  même  d'où  le  navire  est  parti, 
soit  à  celui  d'où  l'on  a  reçu  ses  dernières  nouvelles,  et 
les  délais  de  la  prescription  doivent  être  fixés  en  consé- 
quence. «  C'est  par  inadvertance,  dit  M.  Lemonnier, 
«  que  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  244,  enseigne  :  que  lors- 
«  qu'on  a  eu  des  nouvelles  du  navire  depuis  le  départ, 
«  le  délai  court  du  jour  de  la  réception  des  dernières  nou- 
«  velles.  »  L'art.  375  dit  formellement  que  le  délai  court 
du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles,  ce  qui 
est  fort  différent  »  (2). 

Si  l'assurance  a  été  faite  pour  un  temps  limité,  la 
présomption,  comme  on  le  voit  par  l'art.  376,  est  contre 
l'assureur,  et  les  mêmes  règles  sont  suivies. 

Il  faut,  pour  appliquer  ces  deux  articles,  que  ni  l'as- 
suré, ni  personne  autre  n'aient  reçu  des  nouvelles  du 
navire;  les  juges  décideraient  souverainement  ce  qui  doit 


M)  Aix  30  août  4833  (S.34.2.46<l). 

(2)  Commentaire  sur  lespr.  polices,  t.  %  p.  22,  en  noie. 
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constituer  une  nouvelle  de  nature  à  faire  obstacle  h  l'ac- 
tion de  l'assuré;  s'il  est  certain  qu'elle  ne  doit  pas 
nécessairement  avoir  le  caractère  d'une  authenticité  par- 
faite, il  faut  décider  aussi  qu'elle  ne  doit  pas  être  telle- 
ment vague  et  peu  fondée  que  l'on  ne  puisse  en  retrouver 
la  source  ou  la  supposer  vraisemblable. 

Les  présomptions  établies  par  ces  deux  articles  ne  sont 
nullement  exclusives  de  la  preuve  contraire  réservée  à 
l'assureur,  qui  voudrait  établir  que  la  perte  est  arrivée 
après  le  temps  pour  lequel  il  était  chargé  des  risques  ; 
mais,  sous  cette  réserve,  le  texte  a  décidé  que  l'assuré 
serait  admis  à  agir  sur  sa  seule  affirmation  :  toute  con- 
troverse a  dû  cesser  sur  ce  point. 

2348.  Si  l'assurance  a  été  faite  pour  ne  commencer 
que  trois  mois,  par  exemple,  après  le  départ  du  navire 
dont  on  n'aurait  pas  de  nouvelles  et  s'il  y  avait  lieu 
plus  tard  d'appliquer  les  présomptions  de  la  loi,  la  perte 
devra  être  réputée  arrivée  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi 
le  départ,  lorsqu'on  n'a  reçu  aucune  nouvelle  d'une  date 
postérieure,  et  devra  être  supportée,  soit  par  le  premier 
assureur,  si  un  premier  contrat  avait  été  fait,  soit  par 
l'assuré  lui-même,  qui  était  resté  à  découvert  pendant  ce 
laps  de  temps  (1). 

En  effet,  nous  avons  dit  que  le  système  de  la  loi  était 
de  supposer  la  perte  arrivée,  soit  au  lieu  même  du  départ, 
si  l'on  n'a  reçu  depuis  ce  moment  aucune  nouvelle  du 
navire,  soit  au  lieu  d'où  l'on  a  reçu  les  dernières  nou- 
velles; cette  présomption  ne  peut  être  écartée,  soit  par 
l'assuré,  soit  par  l'assureur,  s'ils  y  ont  intérêt,  qu'en 
établissant  d'une  manière  certaine  que  les  faits  sont 
contraires  à  la  présomption  légale.  Nous  ne  comprenons 


(I)  Pardessus,  n.  8ii  ;  Dagcville,  t.  3,  p.  lob. 
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pas  que  M.  Bédarride  ait  enseigné  que  cette  doctrine, 
appliquée  à  l'assuré,  était  contraire  à  la  loi,  dont  elle 
nous  paraît,  quant  à  nous,  l'exacte  application,  et  que  si 
l'assurance  avait  été  faite  après  le  départ  du  navire,  sous 
la  condition  que  les  assureurs  ne  prenaient  le  risque  que 
du  jour  du  contrat,  la  présomption  légale  de  la  perte  ne 
dût  pas  remonter  au  jour  du  départ  (1).  Pour  décider 
contrairement  à  la  loi,  il  faudrait  une  convention  licite, 
mais  expresse,  par  laquelle  les  parties  auraient  stipulé 
qu'elles  renonçaient  à  la  présomption  légale  et  tenaient 
pour  constante  l'existence  du  navire  au  jour  où  commen- 
çait l'effet  de  l'assurance. 

Cette  faculté  pour  les  parties ,  parfaitement  instruites 
des  circonstances,  de  renoncer  à  la  présomption  légale, 
a  permis  de  décider  qu'on  pouvait  encore  faire  assurer 
valablement  le  navire  ou  la  cargaison,  après  même  l'ex- 
piration des  délais  autorisant  le  délaissement;  mais  il  est 
évident  que  le  temps  expiré  ne  peut  plus  être  pris  en 
considération  et  que  les  délais  ne  doivent  courir  que  du 
jour  où  cette  assurance  aura  été  contractée  (2). 

2249.  L'art.  375,  en  accordant  à  l'assuré,  à  partir 
du  jour  où  la  loi  déclare  le  navire  légalement  perdu,  les 
délais  établis  par  l'art.  373,  fait  assez  voir  que  le  droit 
au  délaissement  ouvert  par  cet  article  est  tout  aussi  irré- 
vocable que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  369;  et  le 
retour  même  du  navire  ne  peut  y  porter  atteinte;  ce  n'est 
plus  le  cas  d'appliquer  les  principes  de  l'absence  :  «  L'as- 
sureur, dit  M.  Lemonnier,  obligé  de  payer  le  montant 
de  l'assurance,  et  d'accepter  le  délaissement  du  navire, 
a  reçu,  pour  courir  ce  risque,  une  prime  proportionnée 


(1)  V.  Bédarride,  n.  1497. 

i -)  Casarcgis,  Disc.  \,  u.  133;  Eraerigon,  chap.  \ï,  scct.  4-,  §  8. 
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aux  chances  qui  le  menaçaient,  prime  qui  lui  est  acquise 
à  tout  événement.  L'absent,  au  contraire,  a  été  dépossédé 
de  ses  biens  sans  aucune  compensation  »  (1);  et  en 
outre  de  la  prime,  l'assureur  devient  maître  de  l'objet 
assuré,  dont  le  délaissement  lui  transporte  la  propriété  ; 
il  n'y  a  donc  plus  aucune  analogie  possible. 


Article  377. 

Sont  réputés  -voyages  de  long  cours  ceux  qui  se 
font  au  delà  des  limites  ci-après  déterminées  : 

Au  sud,  le  30e  degré  de  latitude  nord  ; 

Au  nord,  le  72e  degré  de  latitude  nord  ; 

A  l'ouest,  le  15e  degré  de  longitude  du  méridien 
de  Paris; 

A  Test,  le  44e  degré  de  longitude  du  méridien  de 
Paris. 

SOMMAIRE. 

2250.  Définition  des  divers  voyages  maritimes. 

2250.  La  loi  du  14  juin  1854  a  substitué  à  l'ancien 
texte  du  Gode  de  commerce  l'article  ci-dessus  : 

On  distingue  trois  sortes  de  voyages  maritimes  :  les 
voyages  de  long  cours,  de  grand  et  de  petit  cabotage; 
ces  deux  dernières  espèces  de  voyages  sont  évidemment 
comprises  par  les  art.  375  et  376  dans  l'expression  de 
voyages  ordinaires.  L'ancien  art.  377  définissait  ce  qu'on 
doit  entendre  par  voyages  de  long  cours  :  le  sens  en 
avait  été  déterminé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ; 
et  quel  que  fût  le  lieu  de  destination ,  s'il  n'était  pas 
nominativement  désigné  dans  l'art.  377,  ou  s'il  ne  réu- 
nissait pas   la  double  condition  d'être  sur  l'Océan  et 

il)  Lemoiinicr,  n.  250. 
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au  delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund ,  le  trajet 
pour  y  parvenir  ne  constituait  pas  un  voyage  de  long 
cours  (1).  La  loi,  dont  nous  venons  de  rapporter  le  texte, 
ne  permet  plus  désormais  aucune  controverse. 

Le  cabotage  signifie  proprement  la  navigation  qui  se 
fait  le  long  des  côtes  de  port  en  port  et  de  cap  en  cap. 
Le  Code  de  commerce  n'a  pas  défini  ce  qui  distinguait 
le  grand  du  petit  cabotage,  il  les  a  toujours  réunis  sous 
une  dénomination  commune.  M.  Lemonnier,  après  avoir 
rapporté  les  différents  actes  législatifs  qui  existent  sur 
ce  sujet  (ordonnances  du  18  octobre  1740  et  du  12  fé- 
vrier 1815),  ne  peut  parvenir  qu'avec  peine  à  en  faire 
sortir  une  règle  précise  (2);  en  ce  qui  concerne  au 
moins  l'application  de  l'art.  377,  cette  distinction  du 
grand  et  du  petit  cabotage  est  sans  utilité. 

En  ce  qui  concerne  les  voyages  de  long  cours,  il 
n'est  peut-être  pas  une  seule  police  d'assurance  qui  n'ait 
adopté  pour  règle  de  distinguer  les  voyages  en  deçà  et 
au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ;  ou,  par 
abréviation,  en  deçà  et  au  delà  des  caps.  Cette  distinc- 
tion devrait  être  suivie  par  toute  la  législation  mari- 
time (3)  ;  et,  par  exemple,  quand  on  se  décidera  à  rédi- 
ger la  loi  depuis  si  longtemps  désirée,  pour  réglementer 
la  visite  des  navires. 

Indépendamment  de  cette  grande  subdivision,  les  for- 
mules entrent ,  selon  les  circonstances ,  dans  des  détails 
et  des  désignations  particulières  de  nature  à  éviter  toute 
difficulté  :  ainsi  on  distingue  quelquefois,  pour  les  assu- 
rances à  terme,  les  risques  du  Sénégal  en  toutes  saisons; 
ceux  de  la  mer  Noire,  de  la  Baltique  et  des  mers  du 


(4)  Cass.,23mai  1826. 

(2)  Comm.  des  pr.  pol.  d'assur.,  t.  2,  n.  259,  p.  16,  à  la  note. 

(3)  V.  le  Code  allemand,  art.  8<ào  et  suiv. 
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Nord,  du  1er  octobre  au  1er  avril  (police  de  Paris,  art.  4). 
Les  parties  ont  toute  liberté  pour  ajouter  aux  dispositions 
ou  trop  larges  ou  trop  peu  précises  de  l'art.  377,  G. 
comm. 


Article  378. 

L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en 
l'art.  374,  ou  faire  le  délaissement  avec  sommation 
à  l'assureur  de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai 
fixé  par  le  contrat,  ou  se  réserver  de  taire  le  délais- 
sement clans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

SOMMAIRE. 

2251.  Option  donnée  à  l'assuré  et  limites  de  son  droit. 

2251.  Le  délaissement  étant  irrévocable,  s'il  est 
accepté,  la  loi  donne  à  l'assuré  le  temps  de  bien  appré- 
cier les  choses  et  sans  être  obligé  de  se  dessaisir  à  la 
légère  de  sa  propriété  d'une  manière  définitive.  Mais  si 
l'assuré  se  croyait  suffisamment  éclairé  et  était  décidé 
à  délaisser,  il  devrait  être  libre  de  faire  l'abandon  en 
même  temps  que  la  signification,  afin  d'accélérer  par  là 
le  paiement  de  l'assurance  ;  notre  article  consacre  ce 
droit  incontestable  et  accorde  à  l'assuré  une  alternative 
qui  lui  laisse  toute  liberté. 

De  simples  actes  conservatoires  ne  pourraient  élever 
contre  l'assuré  aucune  fin  de  non-recevoir. 

Ces  actes,  il  peut  toujours  les  faire,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, de  même  qu'il  dépend  de  lui  de  former  sa  demande 
en  paiement  immédiatement  ou  à  l'expiration  seulement 
des  délais  qui,  aux  termes  de  l'art.  373,  entraîneraient 
contre  lui  la  déchéance  de  son  droit;  et  si  l'assureur 
s'est  réservé  par  le  contrat,  de, son  côté,  un  délai  pour 
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payer,  la  signification  peut  avoir  pour  effet  de  faire  cou- 
rir ce  délai;  mais  la  loi  n'autorise  pas  l'assuré  avant 
l'échéance,  à  poursuivre  le  paiement  en  justice;  ni  les 
juges  à  prononcer  un  jugement  de  condamnation.  En 
effet,  le  délai  stipulé  par  l'assureur  a  pour  but,  non-seu- 
lement de  jouir  d'un  terme  que  les  juges  pourraient 
maintenir,  tout  en  prononçant  la  condamnation,  mais 
aussi  de  leur  donner  le  temps  de  recueillir  leurs  rensei- 
gnements et  de  défendre  au  fond. 

L'art.  43  de  l'ordonnance  de  1681,  et  des  assurances, 
permettait  bien  aux  assurés  de  faire  sommation  aux 
assureurs  de  payer  les  sommes  assurées  dans  le  temps 
fixé  par  la  police  ;  mais  cette  sommation  n'était  qu'un 
acte  extrajudiciaire  tout  différent  d'une  assignation.  Un 
arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  loi,  n'aurait  pu  être  suivi  et  ne  devrait 
pas  l'être  sous  la  loi  nouvelle  (1). 


Article  379. 

L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de 
déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait 
faire,  même  celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il 
a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les 
marchandises;  faute  de  quoi,  le  délai  du  paiement, 
qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaisse- 
ment, sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  noti- 
fier ladite  déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
prorogation  du  délai  établi  pour  former  l'action  en 
délaissement. 

SOMMAIRE. 

2252.  Comparaison  entre  cet  article  et  la  loi  ancienne. 
M)  Cass.,  10  pluv.  an  in. 
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2233.  Comment  il  doit  être  exécuté  et  interprété. 

2254.  Est-il  applicable,  si  un  seul  connaissement  contient  d'autres  effets  que 

les  objets  assurés? 
22oo.  Assurance  à  temps  limité  ;  renvoi. 

2252.  L'intérêt  de  l'assureur  à  connaître  toutes  les 
assurances  faites  au  moment  où  le  paiement  est  demandé 
est  évident,  puisqu'il  est  possible  que  ces  contrats  réunis 
excèdent  la  valeur  de  l'objet  assuré  et  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  qui  réduisent  ou 
annulent,  selon  les  circonstances,  les  assurances  dont  la 
valeur  est  supérieure  à  celle  de  l'objet  exposé  aux  risques 
(G.  comm.  art.  357  et  359).  L'assuré  peut  ignorer  si  les 
ordres  qu'il  a  donnés  ont  été  exécutés  ;  la  loi  se  contente, 
dans  ce  cas,  de  lui  imposer  l'obligation  de  déclarer  les 
assurances  qu'il  a  ordonnées. 

Un  motif  identique  astreint  l'assuré  à  déclarer  l'argent 
qu'il  a  pris  à  la  grosse;  l'art.  347  défend,  à  peine  de 
nullité  du  contrat,  de  faire  assurer  les  sommes  emprun- 
tées à  la  grosse  ;  et  prendre  des  deniers  à  la  grosse  sur 
des  effets  assurés  ou  faire  assurer  des  deniers  empruntés 
à  la  grosse,  c'est,  ainsi  que  le  dit  Valin,  absolument  la 
même  chose  (1). 

Il  va  de  soi  que  l'article  s'applique  aux  assurances 
faites  par  un  commissionnaire  et  que  le  commissionnaire, 
ainsi  que  tout  autre  porteur  légitime  de  la  police,  s'il 
agit,  doit  déclarer  les  assurances  faites  par  son  commet- 
tant. 

L'ordonnance  de  la  marine  prescrivait  des  déclara- 
tions semblables  à  l'assuré,  à  peine  d'être  privé  de  l'effet 
des  assurances;  mais  cette  peine  n'était  pas  absolue, 
suivant  Valin,  «  c'est-à-dire  encourue  de  plein  droit  et 

(1)  Sur  l'art.  54,  tit.  6,  liv.  3. 
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sans  ressource  pour  avoir  manqué  de  faire  la  déclaration  : 
tout  ce  qui  peut  résulter  de  cette  omission,  c'est  que  le 
délaissement  ne  vaudra  que  du  jour  que  l'assuré  aura 
fait  sa  déclaration  dans  la  suite,  et  ce  ne  sera  que  de  ce 
jour-là,  par  conséquent,  que  courra  le  délai  après  lequel 
les  assureurs  sont  tenus  de  payer  »  (1).  Le  Code  de 
commerce  a  traduit  en  disposition  légale  l'interpréta- 
tion équitable  sans  doute,  mais  un  peu  forcée,  que  Valin 
avait  donnée  aux  termes  de  l'ordonnance  :  la  seule  peine 
infligée  à  l'assuré  en  retard  pour  ses  déclarations  est 
donc  de  suspendre  le  délai  du  paiement  (2). 

2253.  L'article  dit  expressément  que  le  délai  établi 
par  l'art.  373  pour  former  l'action  en  délaissement  ne 
sera  en  aucune  façon  prorogé  par  le  retard  mis  par 
l'assuré  à  faire  les  déclarations  auxquelles  il  est  tenu  ; 
mais,  le  délaissement  une  fois  fait,  la  loi  ne  fixe  aucun 
terme  fatal  pour  les  justifications  nécessaires. 

Le  sens  de  l'art.  379  ne  peut  donc  être  douteux. 

Si  le  délaissement  n'est  point  fait  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  373,  l'assuré  est  déchu  de  son  action  ;  si  le  dé- 
laissement a  été  fait,  l'action  est  désormais  perpétuelle, 
mais  l'assuré  ne  peut  exiger  le  paiement  qu'en  faisant  les 
déclarations  prescrites  par  l'art.  379,  et  ce  n'est  qu'à 
partir  de  cette  déclaration  que  court  le  délai  du  paie- 
ment que  s'est  réservé  l'assureur  :  l'absence  ou  le  retard 
de  la  déclaration  n'emporte  aucune  déchéance  désor- 
mais ;  cette  négligence  recule  seulement  le  terme  de 
paiement  ;  mais  l'action  est  conservée.  On  doit  donc 
s'étonner  qu'Estrangin  et  Locré,  peut-être,  aient  pro- 
fessé sous  le  Gode  une  opinion  qui  avait  été  repoussée 

(1)  Sur  l'art.  53,  tit.  G,   liv.  3. — Sic,  Pothier.  n.  437  ;  Emerigon,  chap.  \~, 
sect.  5,  §  3,  est  plus  favorable  encore  à  l'assuré. 

(2)  Rennes,  24  août  4824  :  Bordeaux,  31  déc.  -1836  ;  Dalloz,  Bép.,  n.  2079. 
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même  sous  l'ordonnance,  quoique  le  texte  semblait  la 
favoriser  (1)  :  la  doctrine  sur  ce  point  est  constante. 

L'art.  379,  au  reste,  ne  suppose  pas  la  fraude,  à  la- 
quelle est  applicable  l'art.  380,  mais  simplement  l'inexac- 
titude ou  la  négligence. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  pour  juris- 
prudence d'exiger  que  l'assuré  fasse  une  déclaration  né- 
gative dans  le  cas  où  il  n'a  contracté  ni  ordonné  aucune 
autre  assurance  que  celle  dont  il  poursuit  le  paiement  ; 
mais,  sans  chercher  à  prouver  l'inutilité  parfaite  d'une 
semblable  déclaration,  on  peut  se  borner  à  dire,  avec 
la  Cour  de  cassation,  qu'elle  n'est  point  prescrite  par  la 
loi  (2)  et  ne  doit  pas,  par  suite,  être  imposée  à  l'assuré. 

2254.  L'art.  379  est-il  applicable,  lorsque  l'assuré 
a  d'autres  effets  à  lui  appartenant  sur  le  même  navire  et 
compris  dans  un  seul  et  même  connaissement,  mais  non 
assurés  par  la  même  police,  dont  l'exécution  est  deman- 
dée aux  assureurs  qui  l'ont  signée  ?  La  négative  est  cer- 
taine, si  les  effets  sont  de  nature  différente,  des  cotons, 
par  exemple,  et  des  sucres  :  l'assureur  des  uns  ne  peut 
avoir  aucun  intérêt  à  connaître  l'existence  des  autres. 
Dans  le  cas  contraire,  la  réponse  pourrait  être  plus  em- 
barrassante ;  elle  sera  différente  selon  que  les  diverses  as- 
surances auront  été  faites  sur  les  marchandises  chargées 
conjointement  ou  divisément.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ar- 
ticle 379  ne  sera  pas  applicable,  et  ce  cas  se  réalisera 
pour  nous,  lorsque  des  marchandises,  même  de  nature 
semblable,  ort  été  assurées  par  séries;  soit  200  balles 
de  coton  n°  1  à  200,  quand  il  existe  deux  polices,  l'une 
couvrant  les  risques  des  100  balles  n°  1  à  100;  l'autre 


(1)  Eslrangin  sur  Potbier,  p  206  ;  Locré,  sur  cet  article,  t.  4,  p.  265. 

(2)  Cass.,  9  avril  1808  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  1346.—  Contra,  Trih.  comm.  Marseille, 
26  janv.  4820  et  12  nov.  1824;  Bédarride,  n.  1513. 
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couvrant  les  risques  des  100  balles  n°  101  à  200  (1). 
2255.  Nous  examinerons  sous  l'art.  382  une  diffi- 
culté à  laquelle  a  donné  lieu  une  assurance  à  temps  li- 
mité pendant  lequel  chaque  voyage  devait  donner  lieu  à 
un  règlement  particulier  d'avaries. 


Article  380. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est 
privé  des  effets  de  l'assurance  ;  il  est  tenu  de  payer 
les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  perte  ou  la 
prise  du  navire. 

SOMMAIRE. 

2256.  Peines  e'tablies  contre  la  fraude  ;  de'claration  inexacte. 

2256.  Le  Gode,  en  toute  occasion,  punit  la  fraude 
de  l'assuré,  en  le  privant  des  bénéfices  du  contrat,  quoi- 
qu'il reste  soumis  aux  obligations  qu'il  lui  impose.  L'or- 
donnance de  la  marine  n'attribuait  à  la  fraude  les  effets 
que  lui  donne  l'art.  380  que  lorsque  le  montant  des  di- 
verses assurances  et  des  sommes  empruntées  à  la  grosse 
excédait  la  valeur  des  objets  assurés  :  c'est  le  seul  cas 
aussi  où  il  semble  qu'il  puisse  y  avoir  intérêt  pour  l'as- 
suré à  user  de  dissimulation.  Le  projet  a  été  modifié  par 
le  Conseil  d'Etat,  de  manière  à  atteindre  la  fraude  dans 
tous  les  cas  où  elle  serait  reconnue  (2)  ;  mais  c'est  un 
principe  qui  aura  sans  doute  peu  d'application,  lors- 
qu'il est  impossible  que  l'assureur  allègue  un  préjudice. 

Une  simple  inexactitude  ne  suffirait  pas  pour  établir  la 


(1)  Tiïb.  comm.  Marseille,  M  août  4826  (J.M.8.4.4).  —  Contra ,  Bédarride, 
n.  4514. 

(2)  Procès-verbaux,  S\   août  4807  ;  Locré,  t.  18,  p.  428 ,  et  Esprit  du  Code  de 
comm.,  t.  4,  p.  266. 
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fraude  ;  mais,  dans  ce  cas,  dit  Pardessus,  «  c'est  à  l'as- 
suré qui  aurait  fait  quelques  omissions  dans  cette  décla- 
ration de  justifier  qu'il  les  a  faites  sans  mauvaise  foi  ; 
qu'il  a  réellement  ignoré  les  choses  non  déclarées,  ou  que 
le  défaut  de  déclaration  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'as- 
sureur :  la  présomption  est  contre  lui,  dès  qu'il  n'a  pas 
fait  ce  à  quoi  il  était  obligé  »  (1).  Nous  approuvons  cette 
doctrine,  sauf  aux  juges  à  apprécier  les  explications  don- 
nées par  l'assuré. 

Article  381. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris, 
l'assuré  doit,  sans  préjudice  du  délaissement  à  faire 
en  temps  et  lieu,  travailler  au  recouvrement  des  ef- 
fets naufragés. 

Sur  son  affirmation,  les  frais  de  recouvrement  lui 
sont  alloués  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
effets  recouvrés. 

SOMMAIRE. 

2257.  Inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  disposition  do  cet  article; 
concours  des  autorités  maritimes  et  des  consuls. 

2257.  L'ordonnance  de  1681,  moins  affirmative  que 
le  Code,  portait  seulement  pourra  travailler  au  recouvre- 
ment; et  Valin  disait  à  ce  sujet  :  Non-seulement  il  peut 
faire  travailler  au  sauvement  des  effets,  mais  même  il  le 
doit  en  rigueur,  jusqu'à  l'arrivée  des  officiers  de  l'ami- 
rauté, si  la  chose  est  en  son  pouvoir,  comme  s'il  est  sur 
le  navire,  surtout  s'il  en  est  le  capitaine  ;  il  doit  alors, 
soit  avant,  soit  après  avoir  donné  connaissance  aux  as- 

(\)  Droit  eomm.,  n.  847.  ~  Sic,  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  30G  ;  Dalloz,  Rép., 
n  2185. 
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sureurs  du  naufrage  et  de  l'échouement,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages-intérêts  envers  eux,  parée  que  l'inac- 
tion en  pareil  cas  serait  frauduleuse  et  pourrait  être  im- 
putée à  délit  »  (1). 

La  loi,  en  donnant  à  l'assuré,  et  par  suite  au  commis- 
sionnaire assuré  pour  compte,  la  mission  de  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés,  lui  réserve  tous  ses 
droits  pour  faire  plus  tard  le  délaissement  s'il  y  a  lieu  ; 
elle  le  constitue  mandataire  de  l'assureur,  et  c'est  au 
nom  de  celui-ci  qu'il  agit.  Par  une  dérogation  aux  règles 
du  mandat,  elle  le  dispense  de  justifier  ses  dépenses, 
elles  lui  sont  remboursées  sur  son  affirmation,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  valeur  des  effets  re- 
couvrés. Il  en  serait  autrement,  si  l'assuré  agissait  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial,  donné  par  l'assureur  et  qui 
est  écrit,  au  reste,  dans  les  formules  imprimées  de  plu- 
sieurs polices  ;  l'assureur  serait  tenu  dans  ce  cas  de 
payer  tous  les  frais,  sans  égard  à  la  valeur  des  effets  re- 
couvrés ;  aucun  doute  n'existe  à  cet  égard. 

Les  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  se 
trouvera  l'assuré  après  le  naufrage  pour  travailler  au  sau- 
vetage expliquent  la  disposition  qui  lui  alloue  les  frais  de 
recouvrement  sur  sa  seule  affirmation,  d'autant  plus  que 
l'assureur  devrait  être  admis  à  prouver  l'exagération,  si 
elle  existait  ;  mais  on  s'explique  plus  difficilement  que  le 
service  rendu  par  l'assuré  puisse  en  certain  cas,  si  la  va- 
leur des  effets  recouvrés  est  insuffisante,  lui  être  dom- 
mageable. Le  tribunal  de  Paimpol  avait  présenté  contre 
cette  disposition  des  observations  pleines  de  justesse  (2); 
et    la  seule  raison    sans    doute,  qui  l'a  fait  mainte- 


(I)  Sur  l'art.  4o,  lit.  6,  liv.  3. 

{i)  Observ.  du  Irib.  Paimpol,  t.  2,  2e  part.,  p.  214. 
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nir,  c'est  que  Valin,  dont  les  auteurs  du  Code  ont  bien 
rarement  combattu  les  opinions,  l'avait  approuvée.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  assurés  se  hâtent  peu,  en 
général,  de  faire  des  avances  sans  bénéfice  possible  pour 
eux  et  pouvant  quelquefois  leur  occasionner  une  perte  ; 
et  nous  ne  pensons  pas  qu'on  pût  intenter  aucune  ac- 
tion contre  eux  à  raison  de  cette  inaction.  Le  capitaine 
lui-même  (G.  comm.,  art.  259),  dans  la  crainte  qu'on  ne 
lui  applique  les  dispositions  de  cet  article,  reste  égale- 
ment inaclif  la  plupart  du  temps,  et  si  l'autorité  publique 
ne  se  chargeait  de  les  suppléer  l'un  et  l'autre,  les  assu- 
reurs auraient  souvent  à  souffrir  peut-être  de  cette  dis- 
position écrite  en  leur  faveur. 

L'ordonnance  de  1681,  art.  17,  tit.  9,  liv.  IV;  celle 
du  10  janvier  1770,  art.  17;  de  même  que  l'arrêté  du 
17  floréal  an  ix,  art.  1er,  ont  chargé  les  autorités  mari- 
times du  sauvetage  des  navires  et  des  cargaisons  nau- 
fragées, à  défaut,  disent  ces  textes,  des  armateurs,  pro- 
priétaires, subrécargues,  commissionnaires  ou  corres- 
pondants, justifiant  de  leurs  droits,  à  qui  toute  liberté 
d'agir,  dans  leur  propre  intérêt,  a  été  réservée  ;  et  sauf, 
bien  entendu,  l'intervention  de  l'administration  des 
douanes  et  de  la  police  sanitaire.  À  l'étranger,  les  con- 
suls veillent  également,  et  à  défaut  des  intéressés,  aux 
sauvetages,  autant  que  le  leur  permettent  les  lois  et  les 
traités. 

Quand  l'assuré  a  reçu  le  montant  des  sommes  pro- 
duites par  le  sauvetage,  il  doit  rendre  compte  à  l'assu- 
reur, comme  comptable,  des  deniers  qu'il  a  touchés; 
c'est  donc  à  lui  à  justifier  de  l'emploi  qu'il  a  fait  (1).  Il 
en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'assuré  chargé 

(1)  Bordeaux,  0  avril  1830. 
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d'un  mandat  spécial,  et  en  tout  assimilé  au  mandataire 
commercial  ordinaire  et  pouvant,  comme  lui,  réclamer 
un  salaire. 


Article  382. 

Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée  par  le 
contrat,  l'assureur  est  tenu  de  payer  l'assurance 
trois  mois  après  la  signification  du  délaissement. 

SOMMAIRE. 

2258.  Interprétation  à  donner  aux  ternies  de  l'art.  382. 

2259.  L'assureur  peut-il  être  tenu  de  payer  une  somme  supérieure  à  la  valeur 

totale  par  suite  d'avaries  réparées  aux  frais  de  l'assuré,  suivies  plus 
tard  de  perte  entière  ? 

2260.  Suite. 

2261.  Formules  des  polices. 

2262.  Examen  d'une  difficulté  qu'a  fait  naître  une  assurance  à  temps  limité, 

pendant  lequel  chaque  voyage  devait  donner  lieu  à  un  règlement 
d'avaries  particulier. 

2263.  Police  stipulée  à  ordre  ou  au  porteur. 

3258,  Lorsque  l'assureur  ne  peut  faire  valoir  aucune 
exception,  il  est  obligé,  en  cas  de  sinistre,  de  payer  le 
montant  de  l'assurance;  il  est  rare  que  la  police  ne  fixe 
pas  l'époque  du  paiement.  Les  usages  qui  déterminent 
cette  époque  sur  chaque  place  de  commerce  varient  de- 
puis le  paiement  immédiat  après  les  justifications,  jus- 
qu'à un  délai  de  trois,  et  quelquefois  même  de  six  mois; 
en  France,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  l'art.  382,  et  il  a  été  jugé  même  que  si 
le  délai  a  été  prorogé  à  six  mois,  les  assureurs  doivent 
les  intérêts  à  compter  de  l'expiration  du  délai  légal  (1), 
si  le  contraire  n'a  été  convenu  ;  les  délais  ne  courent 
que  du  jour  de  la  signification  des  pièces  justificatives 

(1)  Cass.,  Ornai  -1824. 
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faites  conformément  à  l'art.  383  ci-après  (1);  mais  sans 
que  le  paiement  puisse  être  retardé,  sous  prétexte  que  le 
règlement  des  avaries  grosses  n'a  pas  eu  lieu  (2).  Ainsi , 
il  est  hors  de  doute  que  dans  le  cas  où  l'assuré,  confor- 
mément à  l'art.  378,  s'est  réservé  le  droit  de  faire  con- 
naître plus  tard  s'il  veut  délaisser,  les  délais  ne  peuvent 
courir  qu'à  partir  d'une  déclaration  formelle  de  délais- 
sement. Nous  avons  dit  que  l'assuré  n'encourait  aucune 
déchéance,  par  le  retard  mis  par  lui,  soit  à  faire  la  dé- 
claration que  lui  impose  l'art.  379  ou  les  justifications 
dont  parle  l'art.  383. 

2259.  Si,  par  suite  d'avaries,  un  navire  assuré  a 
besoin  d'être  réparé  pour  pouvoir  continuer  sa  route, 
c'est  aux  propriétaires  à  faire  les  avances  de  fonds  né- 
cessaires pour  les  réparations,  sauf  leur  recours  contre 
les  assureurs,  et  non  à  ces  derniers  qui  ne  peuvent  être 
contraints  au  paiement  des  frais  et  avaries  qu'après  le 
règlement  qui  en  a  été  fait  entre  eux  et  l'assuré.  L'assuré 
est  donc  autorisé  à  emprunter  à  la  grosse,  à  vendre  des 
marchandises  du  chargement,  à  se  procurer  enfin  l'ar- 
gent nécessaire  par  tous  les  moyens  possibles ,  quelque 
onéreux  qu'ils  soient,  mais  il  ne  peut  le  demander  à 
l'assureur.  A  plus  forte  raison,  l'assuré  pourrait-il  en 
faire  l'avance,  et  ce  serait,  sans  aucun  doute,  le  parti  le 
plus  avantageux  pour  l'assureur  (suprà,  n.  2219  et  s.). 

Des  principes  d'une  application  si  aisée  peuvent  ce- 
pendant soulever  une  difficulté  fort  grave,  dans  le  cas 
où  la  perte  totale  du  navire  a  lieu  postérieurement  aux 
réparations  faites  en  cours  de  voyage  par  l'assuré  :  dans 
ce  cas,  l'assuré  peut-il  jamais,  par  suite  de  cas  fortuits, 


(1)  Aix,  3  août  4830  (D.P.31.2.G7). 

(2)  Bordeaux,  <o  déc.  482.§, 
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être  forcé  en  définitive  à  supporter  une  perte  ;  ou  bien 
l'assureur  sera-t-il  jamais  tenu  de  payer  une  somme  su- 
périeure à  la  valeur  totale  de  l'objet  assuré? 

La  question  ne  s'est  point  présentée  à  l'état  de  doute , 
à  l'esprit  des  anciens  auteurs,  qui  l'ont  résolue  en  faveur 
des  assurés,  sans  la  discuter  ni  même  la  poser;  et  les 
plus  anciennes  formules  qui  nous  aient  été  conservées 
sont  conformes  à  la  doctrine  des  auteurs  sur  ce  point  (1)  ; 
mais,  suivant  Lemonnier,  un  usage  contraire  s'est  in- 
troduit depuis  longtemps. 

La  question,  cependant,  avait  été  soulevée  au  moment 
où  a  été  rédigé  le  Gode  de  commerce. 

«  Par  le  contrat  d'assurance,  disait  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  ses  observations,  quoique  les  choses  assurées 
soient  estimées,  ce  n'est  point  une  somme  que  les  assu- 
reurs s'engagent  à  fournir;  c'est  un  navire  ou  des  mar- 
chandises qu'ils  se  chargent  de  garantir  de  tous  risques 
de  mer,  risques  qui,  par  la  nature  des  choses  peuvent 
se  succéder  et  se  multiplier.  Ils  ne  remplissent  point  leur 
engagement  s'ils  ne  sont  chargés  cumulativement  et  de 
la  perte  entière  et  des  avaries  qui  Vont  précédée. 

«  Dans  l'art.  303  du  projet  et  389  du  C.  comm.,  en 
disant  que  l'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement  d'un 
navire  échoué,  s'il  a  été  relevé,  le  projet  ajoute  :  l'assuré 
conserve  son  recours  contre  les  assureurs  pour  les  frais  et 
avaries  occasionnés  par  Véchonement.  Cette  disposition  est 
superflue  si  on  suppose  uniquement  que  le  navire  a  heu- 
reusement terminé  son  voyage,  puisque  d'autres  dispo- 
sitions statuent  généralement  que  les  assureurs  sont 
tenus  des  avaries. 

«  Si,  au  contraire,  ce  recours  est  conservé  à  l'assuré 

(I)  Lemonnier,  n.  -138;  notre  Traité  gén.  des  assurances,  n.  292. 


DES  ASSURANCES.  —  Art.  382.  391 

dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  eu  perte  entière,  il  est 
implicitement  décidé  que  l'assureur  supporte  cumulati- 
vement  les  avaries  éprouvées  d'abord  et  la  perte  surve- 
nue ensuite. 

«  L'art.  304  (393)  offre  la  même  décision  d'une 
manière  plus  claire,  quoique  encore  implicitement.  Il 
parle  du  cas  d'échouement  à  la  suite  duquel  les  mar- 
chandises assurées  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire. 
Il  décide  que  l'assureur  continue  de  courir  les  risques 
jusqu'au  moment  du  débarquement  et  qu'il  est  tenu,  en 
outre,  de  tous  les  frais  auxquels  l'échouement  a  donné  lieu. 

«  Si,  dans  le  cas  proposé  d'échouement,  le  capitaine 
pouvait  emprunter  à  la  grosse,  l'événement  de  perte  to- 
tale arrivé  ultérieurement  ne  présenterait  point  la  diffi- 
culté actuelle,  parce  que  les  prêteurs  perdraient  la 
somme  prêtée.  Mais,  en  fait,  il  n'est  pas  toujours  possible 
d'emprunter  à  la  grosse;  en  droit,  l'emprunt,  dans  cette 
hypothèse ,  serait  fait  pour  le  compte  des  assureurs  ;  ils 
en  devraient  le  remboursement,  si  le  navire  arrivait 
heureusement.  Or,  s'ils  n'en  sont  libérés  que  parce  qu'il 
a  été  convenu  que  le  cas  de  perte  serait  libératoire,  ne 
doivent-ils  pas  continuer  d'être  obligés  au  paiement  de 
la  dépense,  si  le  capitaine  n'a  pu  la  couvrir  que  par  un 
emprunt  fait  à  cette  condition  »  (1)? 

2260.  Les  observations  de  la  Cour  de  cassation 
avaient  un  défaut  :  elles  étaient  trop  concluantes,  trop 
péremptoires  ;  le  doute  ne  semblait  plus  possible,  et  l'on 
crut  inutile  d'écrire  dans  la  loi ,  ainsi  que  la  Cour  le 
demandait,  le  principe  d'une  manière  tout  à  fait  expli- 
cite. Locré,  qui  pouvait  mieux  que  tout  autre  connaître 
l'esprit  qui  avait  présidé,  au  Conseil  d'Etat,  à  la  rédac- 

(1)  Obscrv.  de  la  Cour  de  cass.,  (.  \",  p.  37  et  suiv. 
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tion  du  Code  de  commerce,  ne  met  pas  en  doute  que 
l'avarie  et  la  perte  ne  doivent  être  payées  (1).  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  très-longuement  motivé,  a  jugé 
dans  ce  sens  (2).  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pour- 
voi ;  mais  on  peut  douter,  surtout  en  présence  d'un  arrêt 
précédent  rendu  par  la  même  Cour,  qu'elle  ait  voulu 
juger  la  question  en  principe  (3). 

Quant  à  nous,  cette  question  ne  nous  semble  pas  dou- 
teuse; pourquoi  l'avarie  maritime  en  cours  de  voyage 
est-elle  réparée,  et  dans  l'intérêt  de  qui  l'est— elle?  Ce 
ne  peut  être  dans  l'intérêt  de  l'assuré  couvert  par  le  con- 
trat; elle  n'est  réparée  que  dans  l'intérêt  des  assureurs 
pour  empêcher  une  perte  entière  qui  serait  à  leur  charge. 
Quoi  de  plus  juste  que  de  leur  faire  supporter  des  frais 
uniquement  faits  pour  la  conservation  d'une  chose  qui 
est  à  leurs  risques,  et  n'est-ce  pas  assez  d'obliger  les 
assurés  à  en  faire  les  avances  !  Personne  ne  conteste  que, 
s'il  y  a  eu  emprunt  à  la  grosse ,  les  assureurs  en  soient 
tenus;  comment  en  serait-il  autrement  parce  que  c'est 
un  prêt  pur  et  simple? 

L'assurance  doit  garantir  la  perte  soufferte  seulement; 
mais  elle  doit  garantir  toute  cette  perte  :  voilà  le  prin- 
cipe. Si  nous  recherchons  ensuite  dans  le  contrat  d'assu- 
rance les  clauses  qui  sont  de  son  essence ,  celles  qui  sont 
simplement  de  sa  nature,  celles  qui  sont  d'ordre  public, 
celles  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  nous  aurons  des  dis- 
tinctions à  établir.  Ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des 
conventions  particulières,  telles  que  la  clause  franc 
d'avaries,  restreignent  l'obligation  de  l'assureur  tandis 
qu'elles  ne  pourraient  en  aucun  cas  donner  à  l'assuré  le 

(1  )  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  4,  p.  30o  et  306. 

(2)  Bordeaux,  3  déc.  1827.  —  Sic,  Poitiers,  8  fév.  1820. 

(3)  Cass.,  8  janv.  1823;  15  déc.  1830  (S.31.1.16)  ;  22  juin  1869  (S.69.1 .373). 
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droit  de  réclamer  plus  que  la  perte  soufferte  ;  mais  il 
n'en  restera  pas  moins  hors  de  doute  que  le  principe , 
sauf  conventions  contraires  claires  et  explicites,  est  celui- 
ci  :  «  rien  que  la  perte,  mais  toute  la  perte  »  (1).  Cette 
question  se  présentera  de  nouveau,  à  un  point  de  vue 
moins  général,  sous  l'art.  391. 

2361.  Les  assureurs  communément  préviennent 
toute  difficulté  sur  ce  point  par  une  disposition  formelle 
de  la  police  limitant  leur  responsabilité  à  la  somme  dé- 
terminée par  le  contrat  ;  quelquefois,  au  contraire,  ils 
prennent  à  leur  charge,  par  une  clause  spéciale,  les  ava- 
ries tant  grosses  que  particulières,  sous  la  seule  déduc- 
tion des  franchises  ordinairement  réservées. 

Cette  dernière  stipulation  paraît  utile,  surtout  quand 
il  s'agit  d'assurance  à  terme,  dont  la  durée  peut  être  as- 
sez longue  pour  que  le  navire  accomplisse  plusieurs 
voyages  ;  dans  ce  cas,  les  avaries  sont  réglées  et  payées 
séparément  pour  chaque  voyage,  et  chaque  rembourse- 
ment d'avarie  oblige  l'assuré  au  paiement  d'une  prime 
nouvelle  calculée  sur  la  somme  remboursée,  au  prorata 
du  temps  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  terme  assuré. 

2262.  Sur  un  contrat  de  cette  espèce,  il  s'est  élevé 
une  difficulté  sur  laquelle  nous  croyons  utile  de  nous  ar- 
rêter et  qui  a  été  résolue  de  la  manière  la  plus  conforme 
aux  principes  de  la  Cour  de  cassation  (2),  obligée  de 
casser  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  en  date  du 
20  janvier  1860. 

Avant  d'en*rer  dans  l'examen  de  la  contestation  réso- 
lue par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  nous  avons  be- 
soin de  rappeler  quelques  principes  admis  par  tous  en 


(1)  V.  notre  Traité  gén.  des  assurances,  n.  291  à  297, 

(2)  Ceiss.,  12  mars  4862  (J.P.G3,  p.  673). 
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matière  de  droit  maritime,  et  qui  ont  servi  de  base  à  la 
décision. 

L'assurance  ne  saurait  être  pour  l'assuré,  dans  aucun 
cas,  une  source  de  bénéfice  ;  tout  système  de  règlement 
qui  donnerait  un  semblable  résultat  serait  nécessaire- 
ment mauvais  et  devrait  être  rejeté  ;  le  contrat  le  plus 
avantageux  ne  peut  que  garantir  de  toute  perte  la  valeur 
mise  en  risques  au  moment  du  départ  ;  en  cas  de  sinistre, 
l'assuré  sera  donc  privé  du  bénéfice  qu'il  espérait  retirer 
de  l'expédition  entreprise  ;  il  ne  doit  pas  en  recueillir  la 
moindre  partie.  Par  suite,  il  n'a  rien  à  réclamer,  ni  sur 
les  produits  du  sauvetage,  puisque  la  valeur  totale  mise 
en  risques  lui  est  remboursée  ;  ni  aucune  portion  du  fret 
qui  a  pu  être  gagné,  et  qui,  venant  s'ajouter  à  la  valeur 
totale  mise  en  risques  au  momext  du  départ  (nous  insis- 
tons sur  ce  point),  constituerait  pour  lui  un  bénéfice  dont 
le  sinistre  majeur  qui  a  frappé  le  navire  doit  le  priver 
d'une  manière  complète.  La  valeur  des  débris  ou  le  fret 
gagné  jusqu'au  lieu  du  naufrage  appartiennent  à  l'assu- 
reur ou  au  donneur  à  la  grosse. 

L'assurance  peut  être  faite  à  terme  ou  à  temps  limité, 
et  par  exemple,  comme  dans  l'espèce,  pour  douze  mois 
de  navigation  ;  quoique  la  discussion  ait  été  assez  vive 
pour  savoir  si  l'assurance  avait  été  faite  indivisiblement 
de  tous  les  voyages  qui  seraient  accomplis  pendant  les 
douze  mois  stipulés,  ou  bien  divisément  pour  chaque 
voyage  d'entrée  et  de  sortie,  la  question  avait  peu  d'in- 
térêt; en  général,  le  règlement  à  faire  avec  l'assureur  n'a 
lieu  qu'à  la  fin  du  voyage  ;  d'après  les  conventions  inter- 
venues entre  les  parties,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout 
à  l'heure,  l'assurance  semblait  donc  avoir  été  faite  divi- 
sément. 

Le  contrat  avait  pour  objet  le  navire  la  Belle-Assise, 
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évalué  120,000  fr.  Par  une  clause  spéciale,  les  assureurs 
prenaient  à  leur  charge  les  avaries  grosses  et  particu- 
lières, pour  en  payer  le  montant  dans  tous  les  cas,  sous 
la  déduction,  toutefois,  des  franchises  habituellement 
stipulées,  et  dérogeaient  ainsi  à  la  convention  par  laquelle 
ils  limitent,  généralement,  leur  garantie  au  montant  de 
la  valeur  au  départ,  afin  de  laisser  à  la  charge  de  l'assuré 
les  avaries  souffertes  et  réparées  en  cours  de  voyage, 
lorsque  ce  voyage  se  termine,  en  fin  de  compte,  par  une 
perte  totale.  Par  suite,  il  avait  été  convenu  que  les  ava- 
ries seraient  réglées  et  payées  séparément  pour  chaque 
voyage  d'entrée  et  de  sortie,  ainsi  que  cela  résulte  des 
explications  données. 

Le  navire,  parti  de  Marseille  pour  Bombay  le  13  dé- 
cembre 1857,  fut  forcé  de  relâcher  le  12  mars  1858  à 
Port-Louis  (île  Maurice),  par  suite  d'avaries  dont  la  répa- 
ration fut  évaluée  à  83,063  fr.  L'assuré,  pour  y  faire 
face,  emprunta  cette  somme  à  la  grosse  par  deux  billets 
remboursables,  non  à  Bombay,  où  se  rendait  directement 
le  navire,  mais  à  Marseille,  port  d'armement  où  il  devait 
opérer  son  retour. 

Arrivé  à  Bombay  le  15  juin,  il  fut  procédé,  suivant 
les  conventions  de  la  police,  au  règlement  des  avaries.  Ce 
règlement  alloua  à  l'assuré  une  somme  de  61,971  fr., 
représentant  les  dépenses  faites  à  Port-Louis,  sous  déduc- 
tion des  franchises  stipulées  et  des  dépenses  étrangères 
aux  objets  assurés.  Cette  dernière  somme  représentait,  par 
conséquent,  la  réparation  complète  des  avaries  souffertes. 

L'assureur  n'est  point  tenu  de  fournir  à  l'assuré  en 
cours  de  voyage  les  sommes  nécessaires  pour  faire  répa- 
rer les  avaries  subies  par  le  navire;  il  n'est  obligé  de 
payer  qu'après  règlement,  et,  en  fait,  il  arrive  qu'il  n'est 
procédé  à  ce  règlement  qu'à  la  tin  du  voyage,  parce  que 
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c'est  à  ce  moment  seulement  que  l'assuré  est  en  mesure 
de  produire  les  justifications  nécessaires.  L'assuré,  de 
son  côté,  n'est  point  astreint  à  faire  ces  avances  ;  et  il 
est  résulté  quelquefois  de  cette  situation  respective  des 
embarras  que  nous  avons  examinés  plus  haut.  La  plupart 
du  temps,  l'assuré  emprunte  à  la  grosse  pour  le  compte 
des  assureurs  ;  quelquefois,  il  subvient  aux  dépenses  par 
les  fonds  qui  lui  sont  propres;  il  peut  également  emprun- 
ter à  la  grosse  pour  son  compte  ;  et,  dans  l'espèce  que 
nous  examinons,  l'emprunt  était  nécessairement  fait  pour 
le  compte  de  l'assuré,  jusqu'à  concurrence  de  la  diffé- 
rence existant  entre  61,971  fr.,  dont  étaient  seulement 
tenus  les  assureurs,  et  les  83,063  fr.  qui  représentaient 
le  total  des  dépenses  effectivement  faites. 

Si  l'assuré,  après  le  règlement  d'avaries,  avait  déclaré 
aux  assureurs  l'emprunt  à  la  grosse  contracté  par  lui,  et 
demandé  qu'il  fût  considéré  comme  fait  pour  leur 
compte,  il  est  évident  qu'il  n'avait  rien  à  recevoir,  puis- 
qu'il avait  été  déjà  entièrement  indemnisé  par  le  prêteur 
à  la  grosse.  Si  le  navire,  continuant  son  voyage,  venait 
à  se  perdre,  il  était  dégagé  de  l'emprunt  et  devait  récla- 
mer des  assureurs  120,000  fr.;  au  moyen  de  quoi  il  se 
trouvait  complètement  couvert  de  la  valeur  mise  en  ris- 
ques au  moment  du  départ.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  ce 
parti  que  s'est  arrêté  l'assuré;  il  a  réclamé  des  assureurs 
les  61,971  fr.  qu'il  avait  déjà  reçus  du  prêteur  à  la 
grosse.  Là,  tout  d'abord,  il  est  visible  qu'il  réalisait  ainsi 
un  bénéfice  qu'il  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  con- 
sidérer comme  définitivement  acquis,  puisqu'il  avait  tou- 
ché deux  fois  de  deux  personnes  différentes  la  somme 
représentant  les  avaries  souffertes. 

Le  navire  reprit  la  mer  et  se  dirigea  de  Bombay  sur 
Marseille;  cette  nouvelle  navigation  fut  loin  d'être  heu- 
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reuse;  des  fortunes  de  mer  rendirent  encore  nécessaire 
une  relâche  à  Port-de-France  (Martinique),  où  le  navire 
fut  déclaré  innavigable  et  vendu.  Le  droit  au  délaisse- 
ment était  ouvert.  Le  produit  des  débris,  ainsi  que  le 
fret,  qui  pouvait  être  dû  en  raison  de  la  partie  du  voyage 
accomplie,  étaient  ou  devenaient,  dès  lors,  complètement 
étrangers  à  l'assuré;  il  y  avait  sinistre  majeur;  il  n'avait 
plus  qu'à  demander  aux  assureurs  le  remboursement  de 
la  valeur  totale  assurée,  montant  à  120,000  fr.,  sous  dé- 
duction des  franchises  de  droit.  C'est  ce  qu'il  fit  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  le  1er  septembre 
1859  ;  et  en  signifiant  sans  doute  le  délaissement,  il  fut 
obligé,  conformément  à  l'art.  379,  C.  comm.,  de  décla- 
rer l'emprunt  à  la  grosse  qu'il  avait  contracté  ;  il  fit 
connaître  en  même  temps  l'engagement  pris  par  lui 
d'abandonner  au  porteur  du  billet  de  grosse  le  mon- 
tant du  sauvetage  et  le  fret  acquis  jusqu'au  jour  de  la 
perte. 

Cette  stipulation  n'est  que  l'exécution  littérale  de  l'ar- 
ticle 320,  C.  comm.  ;  si  le  donneur  à  la  grosse  avait 
renoncé  à  ce  bénéfice,  c'est  l'assureur  qui  en  eût  profité. 
Entre  le  donneur  à  la  grosse  et  l'assureur,  il  pouvait 
encore  y  avoir  débat  pour  savoir  si  le  prêt  devait  être 
considéré  comme  fait  avant  le  voyage  ou  bien  pendant 
la  traversée  ;  pour  faire  décider  s'il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer l'art.  331,  C.  comm.,  ou  bien  l'art.  320  (et  c'est 
cette  dernière  opinion  que  nous  embrasserions  sans 
doute);  mais  mi  quoi  l'assuré  était- il  intéressé  dans  ce 
débat?  Il  ne  peut  prétendre  ni  à  la  valeur  des  débris, 
qui  ferait  double  emploi  avec  la  valeur  totale  du  navire 
à  laquelle  il  a  droit,  ni  à  aucune  partie  du  fret  gagné 
dans  la  traversée  où  le  navire  a  péri,  parce  qu'il  réali- 
serait un  bénéfice  et  recevrait  au  delà  de  la  valeur  mise 
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en  risques  au  moment  du  départ;  il  n'a  pas  assuré  et  ne 
pouvait  assurer  le  fret  à  faire. 

Ces  principes ,  un  peu  perdus  de  vue ,  ont  donné  lieu 
à  une  certaine  confusion.  Il  n'a  pas  été  dit  assez  claire- 
ment et  il  a  été  complètement  oublié  par  la  Caur  d'Aix, 
que  reconnaître  à  l'assuré  le  droit  à  réclamer  une  partie 
du  fret,  c'était  lui  accorder  un  bénéfice  dans  une  expé- 
dition terminée  par  un  sinistre;  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner 
qu'une  Cour  aussi  familière  avec  les  principes  du  droit 
maritime,  et  dont  les  arrêts  ont  une  autorité  grave  en 
semblable  matière,  ait  pu  oublier  la  règle  que  nous  ve- 
nons de  rappeler. 

Pour  démontrer  que  l'assuré  ne  relirait  pas  un  béné- 
fice, résultat,  la  Cour  en  convient,  qui  ruinerait  complè- 
tement le  système  qu'elle  voulait  faire  prévaloir,  l'arrêt 
dit  que  la  somme  de  61,971  francs  reçue  des  assureurs, 
et  représentant  avec  les  franchises  de  droit  les  83,063  fr. 
d'avaries,  sera  entièrement  absorbée  «  par  les  sommes  que 
l'assuré  aura  lui-même  à  payer  aux  porteurs  de  billets 
de  grosse,  lesquelles  se  composent  de  25,000  fr.,  pro- 
duit du  sauvetage ,  et  des  37,000  fr.  formant  le  fret 
acquis  à  la  Martinique.  »  Mais  comment,  nous  ne  sau- 
rions trop  le  répéter,  la  Cour  d'Aix  a-t-elle  pu  oublier 
que  l'assuré  n'avait  aucun  droit  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
ces  sommes;  par  suite,  quel  sacrifice  s'imposait-il  en 
abandonnant  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas?  Couvert  du 
montant  des  avaries,  d'abord  par  l'emprunt  et  ensuite 
par  les  sommes  reçues  des  assureurs  à  Bombay;  couvert 
de  la  valeur  totale  du  navire  par  l'assurance,  que  pouvait- 
il  donc  demander?  «  Attendu,  dit  avec  raison  la  Cour  de 
cassation,  que,  soit  pour  le  prix  du  sauvetage,  soit  pour 
le  fret,  l'assuré  ne  peut  aucunement  disposer  des  sommes 
qui  en  proviennent,  puisqu'elles  sont  dévolues  par  la  loi 
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aux  prêteurs  à  la  grosse  et  aux  assureurs.  »  On  ne  com- 
prend pas  qu'une  discussion  ait  pu  être  élevée  sur  ce 
point. 

Dans  le  système  de  la  Cour  d'Aix  et  du  défendeur  en 
cassation,  l'assuré  devait  recevoir  ou  conserver  :  1°  le 
montant  du  prêt  à  la  grosse  contracté  à  l'île  Maurice, 
83,063  fr.  ;  2°  le  montant  du  règlement  fait  à  Bombay  avec 
les  assureurs,  61,971  fr.;  3°  le  montant  de  l'assurance, 
sous  les  franchises  de  droit,  120,000  fr.  —  L'arrêt  ne 
statue  pas  sur  l'offre  faite  par  l'assuré  de  rembourser  aux 
assureurs  les  61,971  fr.  qu'il  a  reçus  d'eux,  parce  qu'il 
se  serait  cru  obligé,  dans  ce  cas,  d'allouer  à  l'assuré  les 
25,000  fr.,  produit  du  sauvetage,  et  les  37,000  formant 
le  fret  acquis.  —  En  fait,  l'assuré  avait  mis  en  risques  : 
1°  son  navire,  évalué,  sous  les  franchises  convenues, 
120,000  fr.  ;  2°  le  montant  des  avaries  à  la  charge  des 
assureurs,  s'élevant,  suivant  règlement  accepté  par  lui, 
à  61,971  fr.  Le  rapprochement  de  ces  chiffres  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  bénéfice  qu'aurait  réalisé  l'assuré. 

La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  accorde  à  l'assuré  : 
1°  le  montant  du  prêt  à  la  grosse  contracté  à  l'île  Mau- 
rice, et  dont  le  remboursement  ne  peut  être  réclamé  par 
suite  de  la  perte  du  navire,  83,063  fr.;  2°  le  montant  du 
règlement  fait  à  Bombay  avec  les  assureurs,  encaissé  et 
non  restitué,  61,971  fr.;  3°  le  montant  de  l'assurance 
subsistant  après  ristourne  opéré,  36,934  fr.  Ces  trois 
sommes  représentent  la  valeur  mise  en  risques  par  l'as- 
suré et  le  réteblissent  dans  la  position  où  il  se  trouvait 
au  moment  où  il  a  contracté  l'assurance. 

2263.  La  police  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur.  Si 
la  perte  a  été  déclarée  ou  les  avaries  liquidées  par  juge- 
ment où  le  nom  seul  de  l'assuré  a  figuré,  cette  circons- 
tance ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  police  puisse  être 
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transmise  à  un  tiers,  qui  aura  seul  le  droit  d'en  réclamer 
le  bénéfice,  s'il  en  est  porteur  légitime  ;  nous  ne  pensons 
pas  que  la  créance  change  de  caractère  par  cela  seul 
qu'il  y  a  eu  contestation  judiciaire;  le  jugement  en  a 
constaté  l'existence  et  liquidé  le  chiffre  au  profit  de  qui 
de  droit. 


Article  383. 

Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte 
sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être 
poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  assurées. 


2264.  Principes  généraux. 

2265.  Manière  de  prouver  le  chargé  ou  la  mise  en  risques  de  la  chose  assurée. 

2266.  Obligations  de  l'assuré,  en  ce  qui  concerne  le  navire. 

2267.  Justifications  à  faire,  en  ce  qui  concerne  la  perte. 

2268.  Obligations  auxquelles  sont  soumis  le  réassureur  ou  le  prêteur  à  la 

grosse;  clause  qui  les  dispense,  eux  ou  l'assuré,  de  toute  justifica- 
tion. 

2264.  Il  est  naturel  que  les  justifications  imposées 
à  l'assuré  soient  signifiées  avant  toute  poursuite  ,  l'assu- 
reur doit  être  mis  à  même  d'apprécier  le  mérite  de  la  de- 
mande qui  lui  est  faite  et  d'agir  en  conséquence  ;  mais 
l'assuré  peut  faire  le  délaissement  sans  être  tenu  de  se 
conformer  préalablement  à  l'art.  383.  et  sauf  à  former 
plus  tard,  en  l'appuyant  des  pièces  nécessaires,  sa  de- 
mande en  paiement  (1).  L'assureur  ne  pourra  exiger  les 
justifications  dont  il  s'agit,  qu'au  moment  où  il  sera 
poursuivi  en  paiement  des  sommes  assurées,  et  l'assuré 
n'encourt  aucune  déchéance,  parce  qu'il  a  fait  le  délais- 


(1)  Cass.,  26  mars  -1823;  Paris,  17  déc.  1855  (S. 56.2.163).  V.  Cass.,  8  déc. 
1852  (S.53.1. 420). 
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sèment,  sans  demander  en  même  temps  le  paiement  ou 
•  sans  avoir  fourni  à  l'appui  de  sa  demande  les  actes  jus- 
tificatifs (1). 

L'assuré,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  agir  contre  l'as- 
sureur qu'après  les  risques  terminés,  soit  par  l'accom- 
plissement du  voyage  assuré,  soit  par  l'expiration  du 
temps  convenu,  soit  par  un  sinistre  majeur,  dont  l'effet 
est  d'amener  ce  qu'on  appelle  une  rupture  de  voyage. 
Jusqu'à  ce  moment,  quelles  que  soient  les  avaries  éprou- 
vées, l'assuré  n'a  pas  d'action. 

^  Les  actes  justificatifs  doivent  établir  :  1°  la  qualité  de 
l'assuré  ou  son  intérêt  dans  la  chose  perdue  ou  avariée  ; 
nous  avons  donné  aux  nos  2014  et  suivants  tous  les  déve- 
loppements nécessaires  sur  ce  sujet;  2°  la  valeur  de  la 
chose  assurée,  si  elle  n'est  pas  portée  dans  la  police 
comme  valeur  agréée  ;  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce 
que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sous  les  art.  336  et  339; 
3°  la  réalité  de  la  mise  en  risques  ou  le  chargé  ;  4°  en- 
fin le  fait  du  sinistre  ou  la  perte.  Il  ne  nous  reste  donc  à 
parler  que  de  ces  deux  dernières  justifications. 

2365.  Le  connaissement  est  la  pièce  la  plus  impor- 
tante pour  prouver  Je  fait  et  la  consistance  des  choses 
chargées  qui  ont  dû  servir  d'aliment  à  l'assurance,  ou, 
en  d'autres  termes,  pour  établir  la  preuve  du  chargé.  Il 
ne  pourrait  être  suppléé  dans  ce  cas  par  la  charte-partie  : 
même  sans  aucune  pensée  de  fraude,  diverses  circon- 
stances peuvent  empêcher  que  le  chargement  ne  soit  fait 
ou  le  rendre  incomplet,  et  de  ce  qu'on  a  promis  de  char- 
ger telle  quantité  de  marchandises  sur  un  navire,  il  ne 
s'ensuit  pas  évidemment  qu'on  ait  rempli  cet  engage- 
ment. Le  connaissement  est  donc  la  pièce  véritablement 

(I)  Montpellier,  15  mai  1872  (S.73.2.^3). 

vi.  26 
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probante,  et  Valin  comme  Emerigon  enseignent  qu'on 
n'admet  pas  contre  sa  teneur  des  assertions  contraires 
renfermées  dans  des  écrits  privés  et  même  des  factures, 
sauf  les  preuves  de  fraude  ou  de  collution  qui  doivent 
être  réservées  à  l'assureur  (1).  Mais  il  faut  faire  attention 
à  la  manière  dont  il  est  rédigé,  et  s'il  contient  la  clause 
ordinaire  que  dit  être  (V.  suprà,  n.  1860),  les  assureurs 
seraient  autorisés  à  demander  une  justification  plus  com- 
plète que  celle  qui  résulte  d'un  acte  semblable,  soit  par 
la  production  des  factures,  soit  par  tout  autre  moyen  (2). 

L'assuré  ne  serait  pas  admis  à  contester  l'exactitude 
du  connaissement,  lors  même  qu'il  aurait  été  rédigé  par 
son  commissionnaire  ;  mais  lorsque  les  assureurs  peuvent 
le  critiquer,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  preuve 
par  témoins  et  par  présomptions  pouvait  être  reçue  :  et  si 
la  Cour  a  reconnu  en  fait  «  que  c'est  par  dol  et  par  fraude 
que  l'assuré  avait  déclaré  avoir  embarqué  la  valeur  assurée 
qu'il  n'avait  réellement  ni  embarquée  ni  même  possédée, 
dans  ces  circonstances,  en  déclarant  nulles  les  assurances 
faites,  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  »  (3). 

D'un  autre  côté,  les  circonstances  doivent  être  prises 
en  considération,  pour  dispenser,  quand  il  y  a  lieu,  l'as- 
suré de  fournir  le  connaissement.  «  L'art.  383,  a  dit  la 
Cour  de  cassation,  ne  peut  avoir  voulu  subordonner  les 
droits  de  l'assuré  à  une  condition  impossible,  telle  que 
le  serait  la  signification  des  actes  justificatifs  du  charge- 
ment et  de  la  perte  de  marchandises  de  retour,  lorsque 
ces  actes  ont  péri  avec  le  navire  lui-même.  C'est  dès 
lors  aux  juges  à  apprécier,  d'après  les  pièces  produites 


(1)  Valin,  sur  l'art.  57  ;  Emerigon,  ebap.  \\,  sect.  3  et  suiv. 

(2)  Panlessus,  n.  832;  F.emonnier,  ri.  371. 

(3)  Cass.,  -15  fév.  182G. 
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et  les  explications  données  devant  eux,  la  vérité  des  faits 
allégués  »  (1). 

Il  peut  arriver  encore  que  le  connaissement  n'ait  pas 
été  fait  ou  qu'il  ait  été  détruit  ou  perdu  (suprà,  n.  1859), 
et  l'assuré  peut  suppléer,  dans  ce  cas,  a  son  défaut  par 
d'autres  preuves,  pourvu  qu'elles  constatent  le  charge- 
ment (2);  dans  certaines  contrées,  l'usage  de  cet  acte  n'est 
pas  admis. 

Les  tribunaux  se  décideraient,  d'après  les  attestations 
de  l'équipage,  les  livres,  la  correspondance,  les  expédi- 
tions de  douane  et  toute  autre  pièce  dont  ils  auraient  à 
apprécier  la  valeur  probante.  Aucune  de  ces  pièces  tou- 
tefois ne  peut  faire  à  elle  seule  une  preuve  complète,  et 
l'assureur  peut  discuter  tous  les  documents  produits  et 
en  contester  l'exactitude  et  la  vérité  (3). 

Le  caractère  d'actes  authentiques  n'est  attribué  même 
aux  actes  de  l'administration  des  douanes  que  lorsqu'ils 
constatent  les  contraventions  et  délits  commis  au  préju- 
dice de  l'Etat.  Le  connaissement  irrégulier  vaudrait 
comme  simple  renseignement  (4). 

Il  faut  donc  établir  en  principe  avec  la  Cour  de  cas- 
sation, nous  le  répétons,  que,  dans  tous  les  cas,  la  loi 
abandonne  à  la  sagesse  des  magistrats  l'appréciation  des 
faits  servant  à  établir  la  preuve  de  la  réalité  du  charge- 
ment (5).  Mais  il  est  hors  de  doute  que  le  connaisse- 
ment, s'il  n'est  pas  attaqué  comme  frauduleux,  fera  foi 
contre  les  assureurs  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  ceux  mêmes 
qui  l'ont  signe;   qu'il  constitue  à  lui  seul  une  preuve 

(4)  Cass.,  8déc.4852(S.53.4.420). 

(2)  Bordeaux,  27  avril  4829;  Dalloz,  Rép.,  n.  4669:  Id.,  44  juill.  4832  (D.P. 
33.2.39)  ;  Aix,  9  août  4836;  Dalloz,  Rép.,  n.  4757;  Cass.,  48  fév.  4863  (S.63.4. 
498). 

(3)  Cass.,  4  août  4829. 

(4)  Cass.,  7  juill.  4829;  Dalloz,  Rép.,  n.  4755. 

(5)  Cass.,  25  mars  4835  (S.35.4 .804).  —  Sic,  Cass.,  2  août  4S14  (S.4M.854). 
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suffisante  et  complète,  tandis  que  la  force  probante  des 
autres  pièces  varie  suivant  les  circonstances  (1). 

«  Il  y  a  un  cas,  dit  encore  Pothier,  auquel  il  n'y  a 
pas  de  preuve  à  faire  du  chargement  ;  c'est  lorsqu'un 
corsaire  fait  assurer  une  prise  qu'il  a  faite  :  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  preuve,  puisque  le  cor- 
saire n'a  rien  chargé  »  (2). 

2266.  Quant  au  navire,  son  existence  ne  peut  être 
problématique  :  «  Le  navire,  dit  Valin,  est  un  objet  réel 
et  n'a  pas  besoin  de  preuve  ;  il  ne  peut  donner  matière 
à  discussion  que  par  rapport  à  l'estimation  que  l'assuré 
en  aura  faite  parla  police  au  delà  de  sa  juste  valeur  »  (3). 
Son  identité  et  le  départ  seraient  aisément  attestés  par 
les  actes  de  propriété  et  de  francisation  et  par  les  pièces 
constatant  l'accomplissement  des  formalités  qui  lui  sont 
imposées  au  moment  de  mettre  à  la  voile  ;  au  nombre  de 
ces  formalités  il  faut  placer  la  visite  du  navire.  Nous 
avons  déjà  examiné,  sous  l'art.  225,  dans  quels  cas, 
d'après  la  législation  existante,  la  visite  est  encore  exi- 
gée, et  nous  avons  conclu  que  la  déclaration  de  1779, 
au  moins  depuis  la  promulgation  du  Gode  de  commerce, 
est  abrogée  et  remplacée,  en  ce  qui  concerne  la  visite 
des  navires,  par  la  loi  du  1er  août  1791  ;  d'après  cette 
nouvelle  législation,  les  bâtiments  destinés  au  cabotage 
ont  cessé  d'être  soumis  à  l'obligation  de  la  visite  (4);  la 
Cour  de  Bordeaux  s'est  prononcée  dans  ce  sens  (5). 

La  nécessité  de  la  visite  au  départ  est  maintenue  pour 
les  navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours,  et  lors- 


(1)  Lemonnier,  n.  370. 

(2)  Contrat  d'assurance,  n.  447. 

(3)  Sur  l'art.  56,  Ut.  6,  liv.  3. 

(4)  V.  notre  Traité  gén.  des  Assurances,  t.  2,  p.  \Z\,  n.  2i' 

(5)  Bordeaux,  27  fév.  -1826  (D.P.26.2.233). 
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que  cette  visite  a  été  régulièrement  opérée,  elle  établit 
en  faveur  des  assurés  la  présomption  légale  d'un  bon  état 
de  navigabilité  et  met  à  la  charge  des  assureurs  la  preuve 
que  la  perte  du  navire  survenue  pendant  le  voyage  a  été 
causée  par  suite  du  vice  propre  (1);  mais  le  défaut  de  vi- 
site n'aurait  point  pour  effet  de  rendre  la  demande  de 
l'assuré  non  recevable  (2). 

Le  certificat  de  visite  ne  pourra  être  valablement  sup- 
pléé par  une  déclaration  du  capitaine,  même  affirmée  par 
l'équipage  (3),  non  qu'on  ne  puisse  prouver  le  bon  état 
du  navire  par  un  autre  moyen  que  les  certificats  de 
visite,  mais  la  présomption  légale  en  faveur  de  l'as- 
suré n'existe  plus.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  en  thèse  générale  :  «  que  les  présomptions  de  na- 
vigabilité résultant  des  visites  légales  n'excluaient  point 
l'admission  des  preuves  contraires  ;  qu'en  décidant  en 
fait  que  l'innavigabilité  provenait  du  vice  propre  du  na- 
vire assuré,  une  Cour  n'a  pu  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  aucune  loi,  et  que  sa  décision  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  »  (4).  C'est  donc,  sous  la 
réserve  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  présomptions, 
une  question  entièrement  abandonnée  à  la  décision  des 
juges  du  fond  :  ils  apprécieront;  ainsi,  pour  citer  un 
exemple,  la  Cour  d'Aix  disait  que  si  l'âge  avancé  d'un 
navire  peut  corroborer  les  indices  d'innavigabilité  pour 
vice  propre,  lorsqu'on  les  invoque,  cette  considération 
ne  peut  suffire  à  elle  seule  pour  l'établir  (5). 

(4)  Bordeaux,  4  «mars  4828;  Paris,  20  avril  1840  (D.P.40.2.184). 

(2)  Cass.,  3  août  1806,  et  17  avril  4824:  Aix,  28  janv.  4822;  Bordeaux,  17  fév. 
1326. 

(3)  Bordeaux,  7  mai  4832  (D.P.32.2.450). 

(4)  Cass.,  48  mai  4824.  —  Sic,  Cass.,  29  juia  4836  (S. 36.1. 938)  ;  Bordeaux, 
4"  mars  4828;  Paris,  20  avril  4840;  Bordeaux,  20  août  4833  et  8  mars  4841  ; 
Dalloz,  Réf.,  n.  2069;  Aix,  10  mars  4857  (S. 57.2.683). 

(3)  Aix,  10  mars  4857  (S.67.2  683). 
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Les  polices  contiennent  fort  souvent  la  clause  expresse 
que  l'assuré  sur  marchandises  sera  dispensé  de  rappor- 
ter le  certificat  de  visite  ;  mais  s'il  est  en  même  temps 
propriétaire  du  navire,  il  perd  le  bénéfice  de  cette  clause, 
parce  qu'il  ne  peut  plus  alléguer,  ni  qu'il  n'avait  pas 
qualité  pour  faire  faire  cette  visite,  ni  qu'il  ignorait  le 
mauvais  état  du  navire,  et  les  Cours  peuvent,  dans  de 
semblables  circonstances,  décider  que  la  perte  des  mar- 
chandises doit  être  imputée  à  l'assuré  (1). 

Si  le  navire  est  étranger,  ce  sont  les  lois  auxquelles  il 
est  soumis  qui  doivent  être  consultées,  et  le  même  pou- 
voir d'appréciation,  du  reste,  serait  laissé  aux  juges  (2). 

2267.  Les  justifications  relatives  à  la  perte  varient 
nécessairement,  comme  les  événements  qui  donnent  ou- 
verture à  l'action  de  l'assuré.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
le  paiement  est  demandé  pour  défaut  de  nouvelles  (C. 
comra.,  375),  qu'aucune  justification  n'est  exigée.  S'il  y 
a  eu  déclaration  de  guerre,  représailles,  arrêt  par  ordre 
de  puissance,  ces  faits  généralement  pourront  être  con- 
statés par  des  pièces  officielles  et  de  notoriété  publique. 
Il  en  sera  de  même  souvent  de  la  prise,  qui  pourra  être 
prouvée  aussi  par  les  lettres  d'avis  du  capitaine  et  les 
témoignages  des  gens  de  l'équipage.  Les  pertes  éprou- 
vées par  suite  du  jet  seront  établies  par  les  procès-ver- 
baux rédigés  par  le  capitaine  (C.  comm.,  art.  412  et  s.). 
En  cas  de  perte  ou  de  dommage  arrivé  par  tempête, 
naufrage,  échouement,  l'assuré  pourra  montrer  les  pro- 
cès-verbaux du  sauvetage  auquel  il  a  été  procédé.  Dans 
tous  ces  cas,  comme  s'il  y  a  eu  abordage  fortuit,  feu, 
changements  forcés  de  route,  de  voyage,  de  vaisseau,  le 

(\)  Cass.,  29  juin  1836  (S.36.1 .938). 

(ï)  Bordeaux,  29  janv.  1834  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2073,  et  Ca&s.,  -9  juiu  1836  (S.36. 
-1.938). 
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rapport  du  capitaine  (G.  comm.,  242  à  248)  sera  toujours 
la  pièce  la  plus  importante  à  produire. 

De  simples  déclarations   individuelles  faites  par  le 
capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  remplacent  pas  le 
rapport  régulièrement  dressé  ;  la  loi,  par  les  formalités 
qu'elle  a  prescrites,  a  attribué  à  cet  acte,  dont  le  nau- 
frage même  ne  dispense  pas  le  capitaine,  des  garanties 
que  ne  présenterait  pas  au  même  degré  une  déclaration 
faite  dans  une  autre  forme  que  celle  qui  est  déterminée 
par  la  loi;  cette  pièce  est  le  moyen   le  plus   régulier 
de  prouver  la  perte;  néanmoins,  malgré  l'importance 
qu'elle  présente,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'un 
assuré  serait  non  recevable,  s'il  ne  justifiait  la  perte  par 
un  rapport  régulier  ;  il  ne  peut  être  entièrement  à  la 
merci  du  capitaine  :  la  justification  de  la  perte  à  laquelle 
l'assuré  est  tenu,  pas  plus  que  la  justification  du  chargé, 
n'est  soumise  à  aucune  forme  nécessaire.  «  La  perte,  dit 
Pardessus,  n'a  besoin  que  d'être  constatée  d'une  manière 
suffisante  pour  convaincre  tout  homme  raisonnable,  et 
la  notoriété  publique  peut  quelquefois  elle-même  être 
invoquée.  Il  suffit  que  le  juge  ait  une  certitude  morale, 
et  que  par  les  circonstances  il  soit  convaincu  de  la  vérité 
du  fait  ;  car,  en  matière  d'assurances,  la  nécessité  oblige 
de  se  contenter  des  preuves  qu'il  est  possible  d'avoir,  et 
l'on    en   admet  qu'on   rejetterait  en  toute  autre   ma- 
tière »  (l).  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  porte  que,  faute  de  produire 
le  rapport  lu  capitaine,  les  assurés  seront  privés  de  leur 
action  contre  les  assureurs,  et  qu'une  disposition  aussi 
importante  ne  peut  être  suppléée  par  les  tribunaux.  Ces 
principes,  admis  sous  l'ancienne  jurisprudence,  doivent 


.(I)  Droitcomm.,  n,  830.  —Sic,  Emerson,  chap.  U,  sect.  3,  et  suprà,  n.  *M74. 
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encore  être  suivis.  Ainsi  le  sinistre  arrivé  dans  un  pays 
peu  fréquenté,  où  il  n'existe  pas  d'autorité  régulière,  est 
valablement  constaté  par  un  certificat  des  habitants  du 
pays  (1). 

2268.  «  Lorsque  c'est  un  assureur  qui  a  fait  réas- 
surer, dit  Pothier,  ou  lorsque  c'est  un  prêteur  à  la  grosse 
aventure  qui  a  fait  assurer  les  marchandises  sur  les- 
quelles il  a  fait  le  prêt,  qui  sont  à  ses  risques,  ils  sont 
obligés  de  justifier  du  chargement  et  de  la  valeur  des 
marchandises,  de  même  que  le  propriétaire  qu'ils  repré- 
sentent, y  eût  été  obligé  si  les  marchandises  eussent 
été  à  ses  risques,  et  que  ce  fût  lui  qui  les  eût  fait  assu- 
rer (2), 

Emerigon,  en  rappelant  cette  règle ,  demande  si  le 
réassureur  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  soumis  qu'à  mon- 
trer la  quittance  de  la  perte  :  «  Ce  pacte  est  légitime, 
dit-il;  il  constitue  l'assureur  qui  s'est  fait  réassurer  pro- 
cureur m  rem  suam,  et  lui  défère  la  pleine  liberté  de  dé- 
fendre ses  droits  vis-à-vis  de  l'assuré  primitif,  et  d'agir 
à  l'égard  de  celui-ci  suivant  sa  prudence.  Si  le  premier 
assureur,  trouvant  juste  la  demande  de  l'assuré  primitif, 
lui  paie  la  perte,  dès  lors,  sur  l'exhibition  de  la  quit- 
tance, le  réassureur  doit  payer  la  somme  réassurée,  sans 
être  recevable  à  opposer  aucune  exception,  attendu  le 
pouvoir  libre  qu'il  avait  déféré  au  réassuré.  Il  suffit  que 
celui-ci  ait  agi  de  bonne  foi.  S'il  y  a  dol  de  la  part  des 
assurés  originaires,  c'est  au  réassureur  à  les  attaquer; 
mais  le  réassuré  qui  a  payé  de  bonne  foi  doit  recevoir  son 
remboursement  de  la  part  des  réassureurs  »  (3). 


(1)  Rouen,  25  fév.  4873  (S.73.2.243). 

(2)  Du  Contrat  d'atsurance,  n.  453. 

(3)  Traité  des  Atsurances,  chap.  \  1,  sect.  9.  —  Contra,  Valiu,  art.  57,  lit.  6, 
!iv.  3;  Pothier,  n.  150. 
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Un  pacte  semblable  nous  paraît  en  effet  légitime;  mais 
il  doit  être  explicitement  écrit  (1);  nous  ne  pensons  pas, 
ainsi  que  paraît  l'enseigner  Pardessus  (2),  qu'il  soit  sup- 
pléé de  plein  droit  par  la  nature  du  contrat,  et  que  l'as- 
sureur qui  s'est  fait  réassurer  n'ait  rien  à  prouver,  en 
thèse  générale,  que  le  paiement  fait  par  lui  :  aucune 
disposition  de  la  loi  n'a  créé  cette  exception  en  sa  faveur; 
et,  il  faut  le  dire,  elle  présente  cet  inconvénient,  que  le 
réassuré  sera  d'autant  plus  facile  sur  les  justifications  à 
exiger  lui-même  de  l'assuré,  qu'il  n'est  plus  certain  d'être 
remboursé  de  ses  avances  ;  mais,  mandataire  du  réassu- 
reur, en  cas  de  faute  grave  il  devrait,  dans  tous  les  cas, 
en  subir  les  conséquences. 

Ces  règles  seraient  suivies  à  l'égard  du  donneur  à  la 
grosse  (3),  et,  à  moins  d'une  stipulation  formelle  et  pré- 
cise, le  prêteur,  quelle  que  fût  sa  bonne  foi,  ne  pour- 
rait être  admis  à  rejeter  la  preuve  offerte  par  l'assureur, 
du  défaut  de  chargement,  en  lui  réservant  seulement 
son  action  contre  l'emprunteur;  si  la  stipulation  existe, 
l'assureur  conserve  contre  l'emprunteur  tous  les  droits 
qui  appartiennent  au  prêteur. 

La  police  contient  quelquefois,  même  en  faveur  de 
l'assuré,  la  dispense  de  toute  justification;  mais,  dans  ce 
cas,  cette  clause  n'a  d'autre  effet  que  d'intervertir  les 
rôles  :  la  présomption  est  en  faveur  de  l'assuré,  à  qui 
nulle  autre  justification  ne  peut  être  demandée  ;  c'est  l'as- 
sureur qui  agit,  et  doit,  prouver  ses  exceptions,  s'il  croit 
devoir  en  élever;  et,  dans-  ces  termes,  la  clause  est  va- 


{*)  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  351  ;  Dageville,  t.  3,  p.  501  ;  Estrangin,  p.  214;  Le- 
monnier,  n.  377  ;  Bédarride,  n.  1544. 

(2)  Droit  comm.,  n.  834. 

(3)  Emerigon,chap.  11,  sect.   10;  Dageville,  t.  3,  p.  501  ;  Boulay-Paty,  t.  4, 
p.  3j1.—  Contra,  Valin,  sur  l'art.  57  ;  Dalioz,  Rép.,  v°  Droit  marit.,  n,  1753. 
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lable  ;  mais  elle  serait  illégitime  si  la  preuve  contraire 
était  interdite  à  l'assureur  (1)  (saprà,  n.  1964). 
Le  serment  peut  toujours  être  déféré  à  l'assuré. 


Article  384. 

L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contrai- 
res à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  con- 
damnations de  l'assureur  au  paiement  provisoire  de 
la  somme  assurée,  à  la  charge  par  l'assuré  de  don- 
ner caution. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre 
années  révolues,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites. 

SOMMAIRE. 

2269.  Explication  de  cet  article. 

226».  Les  droits  conférés  à  l'assureur  par  cet  article, 
et  que  nous  avons  déjà  mentionnés  en  expliquant 
l'art.  383,  sont  tout  à  fait  conformes  à  l'équité,  et  lui 
sont  garantis  dans  tous  les  cas,  sauf  aux  juges  à  appré- 
cier; les  restrictions  que  Locré  voudrait  consacrer  en 
s'appuyantsur  le  texte  de  l'article  et  le  mot  d'attestations, 
qu'il  a  employé,  ne  peuvent  être  admises  (2).  La  Cour 
d'Aix  a  jugé  même  que  l'assureur  conservait  le  droit  de 
prouver  que  l'assuré  a  enlevé  du  navire  les  objets  de  l'as- 
surance, même  après  un  arrêt  de  la  Gour  d'assises  qui 
l'avait  déclaré  non  coupable  de  les  avoir  frauduleusement 
soustraits  (3).  Le  paiement  de  l'assurance  ne  serait  pas 

(1)  Emerigon,  chap.  44,  sect.  8;  Lemonnier,  n.  373;  Bordeaux,  42  janv.  4834, 
Dalloz,  Rép.,  n.  4634.  V.  égal.  Cass.,  27  avril  4834  ;  Aix,  6  janv.  4844  ;  Dalloz, 
Rép.,  n.  1637  ;  Rouen,  24  août  4867  (S.68,2.340).  —  Contra,  Valin,  sur  l'art,  ol, 
Pothicr,  n.  444. 

(2)  V.  Locré,  sur  cet  article,  t.  4,  p.  278. 

(3)  Aix,  7  janv.  4823. 


DES  ASSURANCES.  — Art.  384.  411 

non  plus  une  fin  de  non-recevoir  qui  empêchât  l'assu- 
reur de  réclamer  en  justice,  s'il  découvre  plus  tard  un 
fait  de  nature  à  annuler  l'assurance  (1). 

Cependant  le  droit  conféré  aux  assureurs  n'est  pas 
tellement  absolu  que  les  juges  ne  puissent,  suivant  les 
circonstances,  refuser  de  les  écouter,  si  leur  demande 
n'est  appuyée  d'aucun  fait  pertinent  et  admissible  (2). 

La  disposition  de  l'art.  384,  qui,  même  lorsque  l'assu- 
reur est  admis  à  fournir  une  preuve  contraire,  ne  suspend 
pas  les  condamnations  au  paiement,  ne  doit  pas  être 
entendue  dans  un  sens  impératif;  c'est  une  simple  faculté 
accordée  par  la  loi  qui  permet  aux  juges  d'apprécier  les 
circonstances  et  de  décider  en  conséquence  ;  on  ne  peut 
admettre  à  cet  égard  la  doctrine  opposée  d'un  arrêt  de 
la  Cour  d'Aix  qui  a  statué,  il  est  vrai,  dans  une  espèce 
où  la  production  de  la  pièce  contraire  aux  attestations  de 
l'assuré  était  ordonnée  d'office  (3).  C'est  dans  ce  sens 
que  Valin  enseigne  que  devait  être  entendu  l'article  cor- 
respondant de  l'ordonnance  de  1681,  dont  les  termes 
cependant  étaient  bien  plus  absolus  (4);  à  plus  forte 
raison,  le  doute  ne  pourra-t-il  exister  sous  l'empire  du 
Code  de  commerce  (5). 

La  disposition  qui  décharge  la  caution  après  quatre  an- 
nées révolues,  s'il  n'y  a  pas  de  poursuites,  n'a  pas  besoin 
d'explications;  elle  établit  une  règle  dont  l'équité  est 
également  évidente  ;  mais  ce  délai  ne  prescrit  pas  évidem- 
ment le  droit  de  l'assureur  contre  l'assuré. 


(1)  Aix,  14  janv.  1826  (J.P.,  à  sa  date). 

(2)  Aix,  15  juill.  1825  ;  30  août  et  15  nov.  1825;  Dalloz,  Rép.,  n.  2097  ;  Cass., 
2.4  nov.  1845(1).  P. 46.1. 123). 

(3)  Aix,  8  déc.  1835  (J.P.,  à  sa  date). 

(4)  Sur  l'art.  61,  tit.  6,  liv.  3. 

(5)  Douai,  Wév.  1«41  (J.P.4I. 2.385). 
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Article  385. 

Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  vala- 
ble, les  effets  assurés  appartiennent  à  l'assureur,  à 
partir  de  l'époque  du  délaissement. 

L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du 
navire,  se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée. 


2270.  Comment  doit  être  entendu  le  principe  que  le  délaissement  est  irrévo- 

cable, et  droits  de  l'assureur. 

2271.  Assureurs  ayant  remboursé  un  prêt  à  la  grosse. 

2270.  Cet  article  prouve  qu'aucun  fait  ne  peut  an- 
nuler le  délaissement  régulièrement  accompli  ;  il  est 
irrévocable;  la  propriété  une  fois  abandonnée  et  trans- 
portée, à  l'assureur  ne  pourrait  plus  revenir  entre  les 
mains  de  l'assuré  que  par  l'effet  d'un  nouveau  contrat. 

Si  l'abandon  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable  est 
irrévocable,  c'est  à  la  condition  toutefois  que  l'événe- 
ment qui  l'a  déterminé  est  réel  ;  si  le  vaisseau  qui  a  fait 
naufrage  est  réparé  ;  si  celui  qui  a  été  pris  est  délivré,  le 
délaissement  n'en  reste  pas  moins  irrévocable  ;  mais  s'il 
n'y  a  eu  ni  naufrage,  ni  prise,  ni  aucun  autre  sinistre 
autorisant  le  délaissement,  celui  qui  aurait  été  fait  par 
erreur  dans  cette  persuasion  serait  nul  de  plein  droit  (1). 
Si  le  retour  du  navire  n'annule  pas  le  délaissement 
signifié  pour  défaut  de  nouvelles,  c'est  que  dans  ce  cas 
ce  n'est  pas  la  perte  proprement  dite,  mais  bien  le  défaut 
de  nouvelles  pendant  un  espace  de  temps  déterminé,  qui 
a  ouvert  le  droit. 

L'assuré  ayant,  dans  tous  les  cas,  le  choix  entre  l'ac- 


(\)  Émerigon,  chap.  M,  sect.  6;  Boulay-Pay,  t.  4,  p.  379;  Pardessus,  n.  8o4. 
Bédanide,  n.  4563. 
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tion  d'avarie  ou  le  délaissement,  le  fait  seul  du  sinistre 
ne  transporte  pas  à  l'assureur  la  propriété  de  la  chose 
assurée  ;  aussi  l'article  exige-t-il,  pour  que  le  délaisse- 
ment soit  irrévocable,  qu'il  soit  signifié  et  accepté  ou 
jugé  valable  ;  cette  disposition  est  écrite  pour  maintenir 
les  droits  des  deux  parties.  Les  deux  conditions  sont 
nécessaires;  la  loi  le  dit  expressément  ;  et  il  en  faut  con- 
clure que,  jusqu'au  moment  où  l'assureur  a  accepté  le 
délaissement,  l'assuré  peut  revenir  sur  sa  détermination 
et  intenter  l'action  d'avarie  (1). 

Le  délaissement,  en  transportant  la  propriété  de  l'ob- 
jet assuré,  transporte  également  toutes  les  actions  qui 
appartenaient  à  l'ancien  propriétaire,  à  raison  de  cet 
objet,  comme  ses  droits  à  une  indemnité,  par  exemple, 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas,  les  règles 
du  Code  civil  pour  la  validité  des  transports  de  créance(2). 
La  subrogation  est  une  conséquence  virtuelle  et  forcée 
du  jugement  qui  valide  le  délaissement  (3).  Ainsi  l'assu- 
reur qui  a  remboursé  l'assuré  aurait  en  vertu  de 
l'art.  1389,  G.  civ.,  une  action  contre  l'auteur  du  dom- 
mage ;  ces  principes  appliqués  journellement  dans  les 
assurances  terrestres  ne  peuvent  cesser  d'être  vrais, 
quand  il  s'agit  d'assurances  maritimes  (4). 

2271.  En  succédant  aux  bénéfices,  l'assureur  succède 
aux  charges,  mais  avec  le  droit  d'abandon  que  l'art.  21G, 
G.  comm.,  accordait  au  propriétaire  (o). 


(4)  Dageville,  t.  4,  p.  201  ;  Lemonnier,  t.  2,  p.  7,  n.  255.  — Boulay-Paly,  t.  4, 
p.  377, paraît  enseigner  une  règle  contraire;  mais  ce  qui  précède  explique  sa  pensée, 
qui  est  conforme  au  texte  et  à  l'opinion  générale. 

('2)  Aix,  26  août  4809;  Cass.,  4  mai  1836  (S.36.4.353). 

(3)  Cass.  8  sept.  4852  (S.b3.4.420). 

(4)  Cass.,  42  août  4872  (S. 72.4,328),  et  notre  Traité  gin.  des  assurance,;  t.  3, 
n.  478. — Sic.  Pardessus,  n.  595, 

(5)  Cass.,  27  déc.  4830.  « 
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Si  l'assureur,  désormais  propriétaire,  rembourse  les 
sommes  empruntées  à  la  grosse,  auxquelles  la  chose 
délaissée  était  affectée  par  privilège,  afin  d'en  empêcher 
la  saisie  et  la  vente,  sera-t-il  autorisé  à  retenir  cette 
somme  sur  le  montant  de  l'assurance?  La  jurisprudence 
a  distingué  avec  raison  si  l'emprunt  avait  été  contracté 
avant  le  voyage,  quoique  postérieurement  à  l'assurance, 
pour  des  causes  antérieures  au  voyage  assuré,  soit  pour 
payer  des  créances  privilégiées,  qui  grèvent  et  affectent 
le  navire  ;  soit  pour  faire  des  réparations  occasionnées 
par  un  précédent  voyage  terminé,  ou  si  l'emprunt  avait 
été  contracté  en  cours  de  voyage  et  pour  la  conservation 
de  la  chose  assurée.  Dans  le  premier  cas,  l'assuré  n'a 
mis  en  risque  qu'un  navire  frappé  de  charges,  et  ces 
sommes  représentaient  une  partie  de  la  valeur  assurée  et 
le  propriétaire  ne  pourrait  exiger  qu'elle  fût  payée,  en 
même  temps,  à  son  créancier  et  à  lui,  qui  bénéficierait 
du  montant  des  dettes,  dont  il  serait  libéré;  dans  le 
second  cas,  l'assureur  ne  peut  faire  supporter  aucune 
réduction  à  l'assuré,  qui  ne  reçoit  que  l'équivalent  de  ce 
qu'il  a  perdu  (1). 

Article  386. 
Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même 
il  aurait  été  payé  d'avance,  fait  partie  du  délaisse- 
ment du  navire,  et  appartient  également  à  l'assu- 
reur, sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à  la 
grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des 
frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

SOMMAIRE. 

2272.  Quel  est  le  fret  auquel  a  droit  l'assureur  ;  assurance  à  temps. 

(1)  Rouen,  6  fév.  4817  et  14  mai  4824;  Dalloz,  Rép.,  n.  1125.  —  Sic,  Bédar- 
ridf1,  n.  4o66. 
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•2273.  Droits  réservés  par  l'art.  386  et  dont  l'assureur  est  tenu;  limites  de 
ses  obligations;  le  mot  voyage  dans  cet  article  s'applique-t-il  au 
voyage  assuré  ou  voyage  réel  ? 

2274.  Fret  stipulé  payable  à  tout  événement:  transport  des  passagers. 

2275.  Les  chartes-parties  peuvent  être  opposées  aux  assureurs  et  doivent  leur 

profiter. 

2276.  Peut-on  déroger  à  l'art.  386. 

2272.  L'ordonnance  de  la  marine  ne  contenait  au- 
cune disposition  relative  au  fret  en  cas  de  délaissement  ; 
et  la  jurisprudence  avait  peine  à  se  fixer  pour  savoir  si  le 
fret  devait  être  délaissé  en  même  temps  que  le  navire. 
Yalin  ne  le  mettait  pas  en  doute,  au  moins  pour  les  mar- 
chandises sauvées.  Émerigon  allait  plus  loin  et  accordait 
aux  assureurs  même  le  fret  des  effets  mis  à  terre  avant 
le  naufrage  (1).  L'art.  6  de  la  déclaration  de  4779  eut 
pour  but  de  faire  cesser  la  controverse,  mais  décida  qu'à 
moins  de  clause  contraire  dans  la  police,  le  fret  acquis 
ne  ferait  point  partie  du  délaissement,  mais  bien  seule- 
ment le  fret  à  faire. 

A  l'époque  de  la  rédaction  du  Gode  de  commerce,  la 
chambre  de  commerce  de  Lorient  adressa  des  réclama- 
tions, afin  que  la  loi  nouvelle  mît  un  terme  aux  incerti- 
tudes et  aux  abus  qui  existaient  relativement  au  fret,  en 
cas  de  délaissement,  et  elle  demanda  que  le  délaissement 
du  navire  comprit  :  4°  le  fret  des  marchandises  sauvées  ; 
2°  le  fret  du  voyage  d'aller  perçu  d'avance  ou  non  perçu. 
La  rédaction  définitive  du  Gode  n'accorde  aux  assureurs 
que  le  fret  des  marchandises  sauvées  et  rejette  implicite- 
ment, par  s  tite,  la  seconde  partie  de  la  proposition  de 
la  chambre  de  commerce  de  Lorient,  quoique  conforme 
au  désir  qu'avait  exprimé  Émerigon.  Ce  fret  ainsi  res- 
treint appartient  aux  assureurs,  quand  même  il  aurait  été 

i  1 1  V   Valin.  sur  l'art.  15,  tit.  6,  liv.  3;  Emerigon,  chap.  M,  sect.  9. 
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payé  d'avance.  La  Cour  de  cassation  a  expliqué  le  véri- 
table sens  de  cet  article  en  disant  :  «  que  les  termes 
précis  et  formels  de  l'art.  386,  G.  comm.,  n'accordent 
aux  assureurs  sur  le  corps  du  navire,  en  cas  de  délaisse- 
ment, que  le  fret  des  marchandises  sauvées;  que  par  ces 
mots  :  marchandises  sauvées ,  la  loi  a  évidemment  entendu, 
en  le  prenant  même  dans  le  sens  grammatical,  les  mar- 
chandises qui  se  sont  trouvées  exposées  au  sinistre  qui 
est  devenu  la  cause  du  délaissement,  et  qui  en  ont  été 
sauvées;  que  c'est  aussi  dans  cette  même  acception  limi- 
tative que  les  mots  marchandises  saucées,  effets  sauvés,  ont 
été  constamment  employés  dans  divers  articles  du  même 
Code,  et  notamment  dans  les  articles  259,  303,  327, 
331,  418,  423  et  425  ;  qu'en  fixant  ainsi  les  droits  des 
assureurs  sur  corps  du  navire  au  seul  fret  des  marchan- 
dises sauvées  du  naufrage,  et  en  leur  refusant  les  frets 
précédemment  et  successivement  acquis  et  gagnés  dans 
le  cours  de  la  navigation,  loin  de  violer  l'art.  386  du 
Gode  de  commerce,  on  en  fait  au  contraire  une  juste  et 
saine  application  »  (1). 

Cette  décision  nous  semble  inattaquable  au  point  de 
vue  du  Code  de  commerce;  il  est  seulement  permis  de 
regretter  que  ces  frets,  successivement  acquis  et  gagnés 
depuis  le  départ,  qui  représentent  la  détérioration  subie 
parle  navire  depuis  le  moment  où  il  a  été  estimé  dans  la 
police  d'assurance,  n'appartiennent  pas  aux  assureurs, 
tenus  de  payer  la  valeur  entière  assurée. 

Par  suite,  il  faut  décider  que  le  fret  qui  a  été  payé 
d'avance  et  à  forfait  ne  ferait  pas  partie  du  délaissement, 
lorsqu'il  ne  se  rapporte  pas  aux  marchandises  sauvées  (2)  ; 

(1)  Cass.,  14  déc.  1825  (S.  Coll.  nouv.  8.1.235),  et  la  dissertation  qui  l'accom- 
pagne ;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  396  et  suiv.;  Pardessus,  n.  852. 

(2)  Caen,  4  juill.  1805  (S.(i6.2.8). 
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nous  parlerons  tout  à  l'heure  du  fret  stipulé  payable  à 
tout  événement. 

Dans  l'assurance  à  temps ,  qui  peut  commencer  en 
cours  de  voyage  et  même  à  peu  de  distance  du  port  de 
destination,  le  fret  entier  doit  appartenir  à  l'assureur  qui 
répond  de  la  perte  (1). 

2273.  L'article  réserve  expressément  les  droits  des 
prêteurs  à  la  grosse,  des  matelots  pour  leurs  loyers  et 
des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage  ;  ainsi  que  nous 
le  disions  sous  l'article  précédent,  en  succédant  aux 
bénéfices,  l'assureur  succède  aux  charges  et  il  est  tenu 
sans  distinction  envers  tous  les  créanciers  privilégiés, 
comme  le  serait  tout  acquéreur  envers  des  créanciers 
hypothécaires.  Mais  que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne 
ses  rapports  avec  l'assuré  ?  Peut-il  réclamer  à  ce  dernier 
les  sommes  qu'il  aurait  été  contraint  de  payer  à  raison 
de  gages  dus  pour  un  voyage  antérieur  au  voyage  assuré 
et  qui,  aux  termes  des  art.  191  et  271,  demeurent  privi- 
légiés sur  le  navire  et  le  fret?  Les  formules  de  plusieurs 
polices  portent  expressément  que  l'armateur  reste  passi- 
ble des  gages  qui  pourraient  être  dus  à  l'équipage  anté- 
rieurement au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu  ; 
dans  ces  termes,  aucune  contestation  n'est  possible;  mais, 
en  l'absence  même  d'une  semblable  clause,  la  décision 
devrait  être  la  même  ;  il  s'agit  d'une  dette  personnelle  à 
l'assuré,  et  dont  il  n'a  pu  se  dégager,  même  par  l'aban- 
don qu'autorise  l'art.  216,  G.  comm.,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  lu  expliquant  cette  disposition  de  la  loi,  pas 
plus  que  de  toutes  les  autres  créances,  même  privilégiées, 
qui  sont  antérieures  au  voyage  assuré  et  dont  l'art.  191 
donne  l'énumération. 


(1)  Cauvnt,  n.  326. 

vi.  27 
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M.  Lemonnier  a  été  plus  loin  encore,  et,  puisque  la 
loi  n'accorde  à  l'assureur  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées,  il  veut  qu'il  ne  soit  tenu,  d'un  autre  côté,  des 
droits  des  prêteurs  à  la  grosse,  des  loyers  de  l'équipage 
et  des  dépenses  dont  parle  l'art.  386,  que  pour  la  partie 
de  ces  frais  se  rapportant  au  dernier  voyage  du  navire  ; 
tous  les  frais  des  voyages  réels  antérieurs,  quoique  ces 
voyages  fussent  compris  dans  le  voyage  assuré,  demeure- 
raient à  la  charge  des  assurés,  de  telle  sorte  qu'en  défi- 
nitive chacun,  assureur  et  assuré,  serait  passible  des 
dépenses  de  l'expédition  dans  la  même  proportion  qu'il 
en  toucherait  le  fret.  Le  texte,  en  effet,  dit  :  pendant  le 
voyage;  ce  dernier  mot  peut  tout  aussi  bien  être  inter- 
prété dans  le  sens  de  voyage  réel  que  de  voyage  assuré, 
lorsque  l'équité  favorise  évidemment  une  semblable  in- 
terprétation (1). 

Cette  interprétation  serait  très-favorable  aux  assu- 
reurs dans  les  assurances  à  prime  liée  ou  dans  les  assu- 
rances à  terme,  où  le  voyage  assuré  comprend  deux  ou 
un  plus  grand  nombre  même  de  voyages  réels  ;  elle  n'au- 
rait aucun  effet  sensible  quand  il  s'agit  d'une  assurance 
à  prime  simple  avec  faculté  pour  le  navire  de  faire 
échelle;  l'art.  17  de  la  police  de  Bordeaux  a  voulu  réser- 
ver ce  bénéfice  aux  assureurs  même  dans  ce  dernier  cas  ; 
mais  l'expression  employée  n'est  peut-être  pas  assez  ex- 
plicite, et  il  est  certain  qu'une  convention  des  parties 
peut  seule,  dans  ce  cas,  modifier  les  conséquences  forcées 
du  texte  de  l'art.  386. 

2274.  Le  fret  est  stipulé  quelquefois,  non-seulement 
payable  d'avance,  mais  à  tout  événement.  Sous  l'empire 
de  la  déclaration  de  1779,  il  ne  pouvait,  comme  fret 


(I)  Lemonnior,  n.  330  0$,  t.  2,  p.  166.    V.  Dageville,  t.  3,  p.  54i. 
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acquis,  être  délaissé  aux  assureurs;  mais  le  Code  n'a 
parlé  nulle  part  ni  de  fret  acquis  ni  de  fret  à  faire  à 
propos  du  délaissement  ;  et  celui  qui  est  stipulé  payable 
à  tout  événement  ne  s'applique  pas  moins  aux  marchan- 
dises sauvées  que  dans  toute  autre  circonstance  :  rien  ne 
s'oppose  donc  à  ce  qu'on  déclare,  par  une  interprétation 
rigoureuse  peut-être,  mais  littérale,  de  la  loi,  que  le  fret, 
quel  qu'il  soit ,  des  marchandises  sauvées,  doit  être  dé- 
laissé. Cette  stipulation  du  fret  payable  à  tout  événement 
ne  doit  pas  être  vue  d'un  œil  favorable;  et  l'abandon  du 
fret  aux  assureurs,  d'un  autre  côté,  est  une  chose  juste; 
sans  prétendre  que  l'on  puisse  jamais  aller  contre  les 
termes  exprès  de  la  loi,  nous  admettons  volontiers  que, 
lorsqu'elle  est  muette,  on  en  profite  pour  adopter  l'inter- 
prétation qui  semble  la  plus  équitable.  Le  délaissement 
comprendrait  tout  aussi  bien  le  prix  du  transport  des 
passagers  que  le  fret  des  marchandises  (1). 

2275.  «  Il  faut  observer  néanmoins,  dit  Valin,  que 
je  n'assujettis  l'assuré  au  rapport  du  fret  que  jusqu'à 
concurrence  des  marchandises  sauvées,  parce  qu'en  effet 
l'assureur  n'a  pas  d'autre  chose  à  prétendre,  de  sorte 
que  si  les  marchandises  étaient  perdues  avec  le  navire, 
il  n'y  aurait  aucun  rapport  de  fret  à  faire.  Mais  sur  quel 
pied?  Sera-ce  au  taux  réglé  par  la  convention  ou  eu 
égard  à  la  valeur  ordinaire  du  fret  pour  des  voyages  de 
même  nature?  11  me  parait  hors  de  doute  que  c'est  sur  ce 
dernier  taux,  par  cette  raison  que  la  convention  n'a  pu 
préjudicier  à  l'assureur  (2).  Cette  opinion  nous  paraît 
trop  sévère,  et,  selon  nous,  l'assuré  ne  peut  abandonner 
à  l'assureur  au  delà  de  ce  qu'il  a  reçu  lui-même. 


H)  Rouen,  27  janv.  4832  (S.52.2.593). 

(2)  Vjlin,  sur  l'art.  45;  sic,  BciJarridc,  n.  1578. 
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En  d'autres  termes,  cette  observation  de  Valin  conduit 
à  poser  d'une  manière  générale  le  question  de  savoir  si 
les  chartes-parties  doivent  être  considérées  comme  des 
actes  étrangers  aux  assureurs,  res  inter  alios  acta,  ne 
pouvant  leur  nuire,  et,  d'un  autre  côté,  ne  pouvant  être 
invoquées  par  eux.  Deux  jugements  des  .tribunaux  de 
commerce  du  Havre  et  de  Nantes  ont  décidé  que  «  les 
conventions  intervenues  entre  le  fréteur  et  l'affréteur, 
étrangers  aux  compagnies  d'assurance,  ne  peuvent  leur 
nuire  ni  porter  préjudice  à  leurs  droits  »  (1).  Cette  doc- 
trine a  été  vivement  combattue  par  M.  Cauvet,  qui  a 
rappelé  avec  raison  qu'elle,  était  en  opposition  directe 
avec  le  principe  qui  met  l'assureur  au  lieu  et  place  de  l'as- 
suré :  il  va  de  soi  que  des  chartes-parties,  frauduleuse- 
ment dressées  contre  les  droits  des  assureurs,  n'auraient 
aucun  effet  contre  eux;  peut-être  pourrait-on  également 
exiger  que  des  clauses  tout  à  fait  extraordinaires  fussent 
d'avance  déclarées  aux  assureurs  ;  mais  les  cas  en  sont 
bien  rares,  et,  en  règle  générale,  la  doctrine  de  M.  Cau- 
vet doit  être  suivie  (2). 

22*6.  Les  conventions  des  parties  modifient  quel- 
quefois les  dispositions  de  l'art.  386  et  portent  que  le 
fret  ne  devra,  en  aucun  cas,  être  délaissé;  cette  stipula- 
tion est  approuvée  par  Pardessus  (3),  mais  combattue 
avec  beaucoup  de  force  par  M.  Uubernad  (4),  qui  s'appuie 
de  l'autorité  d;Emerigon  (5). 


(1)  Trib.coinm.  du  Havre,  24  mars  4862,  et  trib.  comm.  de  Nantes,  28  juin 
4861  (Rec  ,  t.  8,  4"  part.,  p.  99,  et  2»  part.,  p.  193). 

(ï)  Ciiuvei,  n.  326. 

(S)  Droit  comm.,  n.  852. —  Sic,  Dageville,  t.  3,  p  553;  Bordeaux,  9  nov.  4839 
(J.M.  19.2.4  *4i  ;  Douai,  i\  janv.  4ô54  (J.M.oo.2.124). 

(4)  Dubernad  sur  Beuecke,  note  sur  le  chap.  8. 

(5)  Emerigon,  chap.  17,  sect.  9;  Eslrangin  surPothier,'p.  56;  Boulay-Paty,  t.  4 
p.  417  ;  Bédarride,  n.  4579  ;  Cauvet,  n.  26  et  suiv. 
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Sans  doute,  le  Gode  s'en  est  remis  au  droit  commun  ; 
mais  les  conventions  des  parties  ne  peuvent  être  licites 
qu'autant  qu'elles  ne  blessent  ni  l'ordre  public  ni  les 
bonnes  mœurs;  et  l'ait.  386  a  été  écrit  précisément 
parce  qu'il  a  semblé  contraire  à  l'ordre  public  qu'il  pût 
y  avoir  intérêt  pour  l'armateur  à  faire  périr  son  navire, 
et  contraire  aux  bonnes  mœurs  que  l'assuré  retirât  un 
bénéfice  d'un  événement  désastreux  ;  c'est  le  renverse- 
ment de  l'un  des  principes  dominants  et  du  plus  respec- 
table peut-être  de  tous  ceux  qui  régissent  les  assurances, 
que  de  faire  du  sinistre  pour  l'assuré  un  moyen  de  ga- 
gner. Nous  ne  pouvons  donc  que  regarder  comme  com- 
plètement illégale  toute  stipulation  semblable. 


Article  387. 

En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré 
est  tenu  de  faire  la  signification  à  l'assureur  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  significa- 
tion, si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe, 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique. 

Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en 
pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient 
périssables,  les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont 
réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas,  et  a 
trois  mois  pour  le  second  cas. 
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Article  388. 

Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent, 
les  assurés  sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui 
peuvent  dépendre  d'eux,  à  l'eftet  d'obtenir  la  main- 
levée des  effets  arrêtés. 

Pourront  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  con- 
cert avec  les  assurés,  ou  séparément,  faire  toutes 
démarches  à  même  fin. 

SOMMAIRE. 

2277.  Comment  doivent  être  entendus  les  deux  art.  387  et  388. 

2377.  Si  le  navire  est  arrêté  après  le  commencement 
des  risques,  le  délaissement  ne  peut  être  fait  immédia- 
lement  après  la  réception  de  la  nouvelle,  mais  seulement 
dans  les  délais  et  sous  les  distinctions  déterminés  par 
l'art.  387;  jusqu'à  l'expiration  de  ces  délais,  que  l'ar- 
ticle n'a  établis  qu'en  faveur  de  l'assureur  et  pour  le  cas 
où  l'arrêt  serait  levé  sur  réclamation  ou  justification, 
l'assuré  ne  peut  délaisser  :  il  a  ensuite,  pour  agir,  les 
délais  fixés  par  l'art.  373  dont  il  ne  peut  être  privé 
et  qui  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où  l'arti- 
cle 385  lui  permet  d'agir.  Ces  deux  délais  sont  indépen- 
dants. 

Dans  ce  cas  encore,  l'art.  388  veut  que  les  assurés 
travaillent  à  diminuer  la  perte  ;  cette  disposition  de  la 
loi  impose  à  l'assuré  des  démarches  quelquefois  difficiles  ; 
aussi  on  ne  voit  pas  que  le  Gode  ait  attaché  de  sanction 
à  la  règle  posée.  Dans  certains  cas,  en  effet,  l'assuré 
sera  sans  relations  avec  la  contrée  où  le  navire  est  arrêté 
et  dans  l'impossibilité  de  faire  des  diligences.  On  ne 
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peut  donc  croire  que  l'assuré  soit  tenu  à  aucune  justifi- 
cation à  cet  égard,  lorsqu'il  voudra  être  admis  à  faire  le 
délaissement;  mais,  s'il  n'a  pas  fait  pour  les  assureurs 
ce  qu'il  aurait  fait  pour  lui-même,  il  peut  redouter  une 
action  en  dommages-intérêts. 

La  loi,  pour  éviter  que  les  intérêts  des  assureurs  ne 
fussent  lésés,  leur  a  permis,  dans  tous  les  cas,  de  sup- 
pléer par  leurs  démarches  personnelles  à  l'inaction  de 
l'assuré,  ou  d'agir  de  concert  avec  lui  ;'  c'est  tout  ce 
qu'elle  a  pu  faire  pour  protéger  les  droits  de  tous.  C'est 
dans  le  même  but  qu'elle  a  prescrit  à  l'assuré  de  faire 
signifier  à  l'assureur  la  nouvelle  qu'il  a  reçue  dans  le 
délaide  trois  jours,  afin  que  celui-ci  puisse  agir  à  temps; 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu,  puniraient  éga- 
lement, dans  ce  cas,  la  négligence  de  l'assuré.  L'article 
dit  expressément,  en  outre,  que  les  délais  ne  courent  que 
du  jour  de  la  signification. 

«  Si  l'assuré  obtient  la  mainlevée  de  la  saisie  et  arrêt, 
dit  Valin,  et  que  ses  marchandises  aient  souffert  du  dé- 
périssement, ou  qu'autrement,  par  le  fait  de  la  détention, 
elles  soient  moins  vendues  qu'elles  ne  l'auraient  été,  c'est 
une  avarie  qui  regarde  les  assureurs,  aussi  bien  que  les 
frais  et  déboursés  faits  par  l'assuré  et  la  portion ,  dont  il 
est  tenu  des  nourritures  et  loyers  des  matelots  pendant; 
le  temps  de  l'arrêt  »  (1).  Ces  règles  seraient,  à  coup  sûr, 
suivies  encore  de  nos  jours,  mais  sont  complètement 
étrangères  au  cas  de  délaissement,  dont  s'occupe  spécia- 
lement l'art.  387. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  387  réduit,  dans  le  cas 
qu'il  a  prévu,  les  délais  qui  avaient  été  fixés,  et  l'ordon- 


(i)  Valin,  sur  l'art,  ol,   lit  G,   liv.  3.  V.  Analyse  raisounec  des  tnb.,  j>.  404 
et  suiv. 
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nance  royale  du  29  octobre  1833  (art.  72)  décide  d'une 
manière  générale  que  le  consul  peut,  en  cas  d'avarie,  et 
après  avoir  fait  constater  par  des  experts  assermentés 
l'état  des  marchandises,  faire  procéder  même  à  la  vente 
immédiate  de  celles  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à 
garder  en  magasin  (1). 


Article  389. 

Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut 
être  fait  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé, 
et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de 
sa  destination. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours  contre 
l'assureur,  pour  les  frais  et  avaries  occasionnés  par 
l'échouement. 


Article  390. 

Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré 
sur  le  chargement  est  tenu  d'en  faire  la  notification 
dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la 
nouvelle. 


2278.  Définition  de  l'innavigabiJité  ;  ses  causes  diverses  ;  ses  effets  ;  difficultés 

auxquelles  elle  peut  donner  lieu. 

2279.  Comment  et  par  qui  doit-elle  être  constatée  ? 

2280.  Suite  ;  caractère  des  décisions  rendues  par  les  consuls  et  pouvoirs  des 

tribunaux. 

2281.  Suite;  autorité  judiciaire  étrangère;  constatation  irrégulière. 

2282.  Rrésomption  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  l'innavigabilité 

provient  du  vice  propre  ou  de  fortune  de  mer  ;  procès-verbaux  de 
visite. 

(1)  Cass.,  18  fév.  1863  (S.63,1 .498). 
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2283.  Navires  étrangers. 

2284.  Cas  où  le  certificat  de  visite  devient  sans  importance. 

2285.  Voyage  de  retour  et  départ  d'un  port  étranger. 

2286.  Certiticats  de  visite  en  cas  d'avarie. 

2287.  De  la  visite  au  point  de  vue  des  assurés  sur  facultés. 

2288.  Règles  en  ce  qui  concerne  l'innavigabilité  dite  relative  ;  obligation  de 

l'assuré  qui  se  trouve  sur  les  lieux  ;  clauses  des  polices. 

2289.  Innavigabilité  reconnue  après  la  fin  des  risques. 

2278.  L'idée  propre  attachée  au  mot  innavigabilité, 
dit  Emerigon  d'après  Targa,  emporte  la  dégradation 
absolue  ou  le  défaut  irrémédiable  de  quelqu'une  des 
parties  essentielles  du  vaisseau,  sans  lesquelles  il  ne  sau- 
rait subsister  et  remplir  l'objet  de  sa  destination.  Elle 
peut  provenir  des  suites  d'une  tempête,  d'un  incendie, 
d'un  combat,  d'un  échouement,  d'une  voie  d'eau,  d'un 
abordage  ou  de  tout  autre  accident,  qui  a  pour  effet  de 
réduire  le  navire  à  l'impossibilité  de  naviguer  :  allô  stato, 
dit  Targa,  da  potersi  piii  navigare  (1).  Il  ne  faudrait  donc 
pas  conclure  des  termes  de  l'art.  389,  inspirés  évidem- 
ment par  le  texte  de  la  déclaration  de  1779,  que  l'inna- 
vigabilité ne  peut  se  produire  qu'à  la  suite  d'un  échoue- 
ment. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  navire  puisse  au  moyen  de 
réparations  être  complètement  rendu  à  ses  anciennes 
conditions  de  solidité  et  de  durée,  ce  serait  exagérer  les 
termes  de  la  loi;  nous  croyons,  comme  M.  Dalloz,  que 
le  délaissement  n'est  pas  recevable,  du  moment  que  le 
navire  a  pu  être  mis  en  état  de  continuer  sa  route,  même 
dans  des  conditions  moins  bonnes  qu'à  son  départ  (2)  ; 
mais  il  y  a  innavigabilité  évidemment,  même  lorsque  les 
débris  du  navire  ont  pu  être  renfloués  et  ramenés  dans  le 


(4)  Targa,  chap.  60;  Emerigon,  chap.  42,  sect.  38. 
(2)  Rép.,  y  Droit  maritime,  n.  2008. 
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port  ;  il  faut  que  le  navire  soit  demeuré  entier  et  seule- 
ment tenu  de  réparation  (1). 

Les  juges  du  fond,  au  reste,  ont  toute  latitude  pour 
décider,  d'après  les  circonstances,  quand  il  y  a  innavi- 
gabilité, le  fait  même  de  Tinnavigabilité,  le  caractère 
fortuit  qu'elle  doit  avoir,  et  si  la  constatation  a  été  faite 
régulièrement,  ou  aussi  bien,  au  moins,  que  l'état  des 
choses  le  permettait  (2). 

A  la  différence  des  sinistres  majeurs  énuinérés  par 
l'article  369  ci-dessus,  et  tels  que  le  naufrage  et  l'échoue- 
ment  avec  bris,  qui  donnent  ouverture  de  plein  droit  au 
délaissement,  le  fait  seul  de  l'innavigabilité  n'autorise 
point  à  délaisser  ;  l'art.  389  fait  connaître  les  justifica- 
tions exigées  de  l'assuré,  sans  lui  imposer  toutefois  aucune 
procédure  particulière,  et  en  laissant  l'appréciation  des 
preuves  à  l'arbitrage  des  tribunaux. 

Les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce  avaient  espéré 
tarir,  par  l'art.  389,  les  contestations  nombreuses  aux- 
quelles ce  sinistre  a  donné  lieu,  mais  ces  bonnes  inten- 
tions n'ont  pas  été  complètement  réalisées. 

Si  le  navire  a  été,  en  effet,  relevé,  réparé  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route,  aucune  difficulté  ne  s'élèvera  ; 
l'assuré  réclamera,  par  action  d'avaries,  les  frais  et  les 
dommages  occasionnés  par  l'échouement,  et  l'assureur 
continuera  à  courir  les  risques  jusqu'au  terme  du  voyage. 
C'est  ce  qui  avait  lieu  déjà  sous  l'ancien  droit,  depuis  la 
déclaration  de  1779,  dont  le  conseil  d'Etat  avait  d'abord 
copié  le  texte.  Mais  plus  tard,  sur  les  observations  de  la 


(4)  Douai,  7  avril  1842  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2013. 

(2)  Cass.,  H  juin  1832  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2009  ;  ld.,  44  mai  4834;  Dalloz,  Rép., 
n.  2087;  Ici,  29  juin  4S3G;  Dalloz,  Rép.,  n.  2074,  ld.,  31  juill.  4839;  Dalloz, 
Rép.,  n.  2689;  Bordeaux,  4"  mars  4828;  Ici.,  22  août  4831  ;  Ici.,  o  avril  4832; 
ld.,  7  mai  4832;  Dalloz,  Rép.,  n.  2072,  2073,  207G,  2085:  Cass.,  23  déc.  4850 
(S.54.4.281). 
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Cour  de  Rouen  et  du  tribunal  de  commerce  du  Havre  (1), 
il  modifia  la  rédaction  du  projet  et  décida  que  pour  faire 
disparaître  la  faculté  de  délaissement,  il  suffirait  que  le 
navire  eût  pu  être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  con- 
tinuer sa  route.  Il  a  amélioré,  par  cette  précaution  prise 
contre  l'inaction  ou  la  mauvaise  foi,  l'état  de  choses  créé 
par  l'ordonnance  de  1681,  et  que  la  déclaration  de  1779 
n'avait  pas  encore  rendu  parfait;  mais  cette  rédaction 
nouvelle,  en  substituant  un  état  de  droit  à  un  état  de 
fait,  devait  donner  naissance  à  des  difficultés,  et  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  si  le  navire,  après  avoir  été  relevé, 
n'a  pu  être  ramené  qu'au  port  de  retour,  et  nou  conduit 
au  port  de  destination,  le  délaissement  peut  avoir  lieu  (2). 

2279.  Pour  constater  l'état  dïnnavigabilité,  il  est 
évident  que  la  déclaration  de  l'assuré  ne  pourrait  suffire  : 
il  faut  donc  non-seulement  que  l'innavigabilité  soit  abso- 
lue, mais,  aux  termes  de  l'art.  390,  qu'elle  ait  été  régu- 
lièrement déclarée;  mais  le  Gode  n'a  pas  dit  quelle  serait 
l'autorité  compétente  en  pareil  cas;  la  jurisprudence  a 
dû  y  suppléer. 

Pour  les  échouements  arrivés  sur  les  côtes  soumises 
aux  autorités  françaises,  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
contre  l'avis  de  Pardessus  (3),  que  les  commissaires  de 
la  marine  n'avaient  pas  caractère  pour  déclarer  l'innavi- 
gabilité, et  que  le  tribunal  de  commerce  était  seul  com- 
pétent (4). 

Il  y  a  plus  de  difficulté  quand  l'état  d'innavigabilité  se 
déclare  en  pays  étranger.  Il  faudra  s'adresser,  dans  ce 
cas,  soit  au  consul  de  France,  s'il  en  existe  au  lieu  où  le 


(1)  OKserv.,  t.  \",  p.  276,  et  t.  2,  i"  part.,  p.  462. 
(i)  Cass.,  o  juin.  1848  (S.52.-I.G40). 

(3)  Droit  comm.,  n.  8i0. 

(4)  Cass.,  3  août  '1821. 
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navire  s'est  réfugié  (1),  soit,  à  défaut,  aux  autorités 
étrangères  compétentes. 

Le  décret  du  22  septembre  1854  donne  également  aux 
vice-consuls  le  droit  de  constater  l'innavigabilité  sur  le 
rapport  d'experts  nommés  à  cet  effet,  et  d'autoriser  la 
mise  en  vente  du  navire. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  caractère  d'ac- 
tes semblables. 

La  Cour  de  cassation,  tout  en  disant  que  la  décision 
des  juges  du  fond,  rendue  sur  la  production  d'une  décla- 
ration d'innavigabilité  émanée  d'un  consul  de  France  à 
l'étranger,  échappée  à  sa  censure,  a  dit  expressément, 
dans  une  autre  occasion,  que  les  décisions  émanées  d'un 
consul  étaient  purement  administratives  et  ne  dépouil- 
laient pas  l'autorité  judiciaire  française  du  droit  de  pro- 
noncer définitivement  :  la  déclaration  du  consul  ne  peut 
être  produite  que  comme  élément  de  décision  devant  les 
tribunaux  seuls  compétents  pour  décider  le  litige  (2)  ; 
d'ailleurs,  comment  un  consul  pourrait-il  prononcer  sur 
un  différend  élevé  entre  deux  parties  domiciliées  hors  de 
l'étendue  de  son  consulat  ? 

Il  est  donc  admis  qu'au  consul  appartient  le  droit 
d'autoriser  la  vente  du  navire,  dont  il  a  été  chargé  par 
le  capitaine  ou  toute  autre  partie  intéressée,  de  constater 
l'innavigabilité;  mais,  quoique  sa  décision,  quant  à  la 
vente,  soit  basée  sur  la  présomption  acquise  de  cet  état 
du  navire,  le  consul  ne  déclare  qu'un  fait,  sauf  la  preuve 
contraire  réservée  devant  les  tribunaux  compétents,  s'il 
y  a  contestation. 


(1)  Bordeaux,  5  avril  1832  (S.33.2.13) 

(2)  Cass.,  5  août  4839,  et  4"  août  1843(8.39.1.849),  et  Dalloz,  Rép.,  n.  2078; 
—  Sic,  Paris,  46  déc.  4854,  et  Bordeaux,  2  mars  4859  (S.53.2.64  et  J.P.59,  p.  736). 
Roucu,  20  juin  48G6  (S. 67. 2.18). 
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2280.  Ceux-ci  pourront  refuser  de  déclarer  l'inna- 
vigabilité  nonobstant  la  déclaration  du  consul,  dont  les 
décisions  ne  peuvent  avoir  en  semblable  matière  aucun 
caractère  judiciaire;  et  même  se  fonder,  en  prononçant 
ainsi,  sur  les  faits  mêmes  constatés  par  l'expertise  or- 
donnée par  le  consul  et  appréciés  par  lui  pour  arriver  à 
la  déclaration  que  le  jugement  vient  contredire.  Le  tri- 
bunal aurait  le  droit,  s'il  ne  se  trouvait  pas  suffisamment 
éclairé,  d'ordonner,  conformément  à  l'art.  322,  C.  proc. 
civ.,  une  expertise  nouvelle  et  adresser,  à  cet  effet,  une 
commission  rogatoire  soit  au  consul,  soit  aux  juges  du 
lieu,  suivant  l'usage  le  plus  ordinairement  suivi,  parce 
que  les  juges  du  lieu  peuvent  agir  plus  efficacement  et 
ont  un  pouvoir  plus  étendu;  il  pourrait  aussi  nommer 
directement  des  experts,  mais,  chargés  d'instrumenter 
hors  de  France,  ceux-ci  ne  pourraient  peut-être  pas 
remplir  légalement  la  mission  qui  leur  aurait  été  donnée. 
En  agissant  ainsi,  le  tribunal  n'incriminerait  nullement 
la  régularité  des  opérations  accomplies,  mais  il  maintien- 
drait intact  le  pouvoir  de  l'autorité  judiciaire.  Enfin,  il 
pourrait  également  autoriser  l'assureur,  à  titre  conser- 
vatoire, à  amener  le  navire  dans  un  port  français  où  les 
réparations  devraient  être  faites  à  meilleur  marché  (1). 

2281.  Si  l'autorité  judiciaire  du  lieu  avait  prononcé 
régulièrement  sur  l'innavigabilité,  sa  sentence  aurait  la 
force  qui  est  accordée  en  France  aux  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  «  que  la  loi  n'exige  pas  que  la  condamnation  du 
navire  ait  été  prononcée  dans  le  pays  où  il  a  été  conduit, 
et  qu'if  suffit  que  là  toutes  les  pièces  propres  à  constater 
son  état  aient  été  rédigées  »  (2)  :  les  tribunaux  français, 

(<)  Aix,  16  mars  4863  (S.63.M26).  ■ 

(2)  Cass.,  3  juill.  1839  (S. 39.1 .81-9).  V.  Rouen,  3  juill.  1867  (S.68.Î.Î54J. 
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sur  le  vu  de  ces  pièces,  pour  lesquelles  aucune  forme 
n'est  prescrite,  jugeront  et  prononceront  un  arrêt  défi- 
nitif. 

Quelquefois,  sans  doute,  il  peut  être  impossible  de 
faire  constater  d'une  manière  régulière  l'innavigabilité  ; 
Pardessus  cite  le  cas  où  le  mauvais  état  du  navire  en 
pleine  mer,  exposant  la  vie  de  l'équipage,  le  capitaine  et 
ses  gens  seraient  recueillis  par  un  navire  officieux, 
n'ayant  aucun  moyen  de  sauver  le  corps  du  vaisseau  (1). 
Quand  il  s'agit  de  prononcer  l'innavigabilité,  les  circon- 
stances doivent  donc  être  prises  en  considération  (2)  ;  et 
la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  dans  certaines  cir- 
constances exceptionnelles,  que  les  juges  du  fait  appré- 
cient souverainement  la  distance  des  lieux,  les  ressources 
du  pays,  la  nature  des  événements  et  l'impossibilité  de 
remplir  les  formalités  légales  devaient  influer  sur  la  na- 
ture des  preuves  pour  établir  l'innavigabilité  et  leurs 
effets;  et  que  l'emploi  des  moyens  indiqués  par  la  loi 
n'est  plus  exigé  lorsqu'il  y  a  eu  impossibilité  d'y  recourir. 

Disons  donc,  pour  nous  résumer,  qu'aux  termes  de 
l'art.  390,  l'innavigabilité  doit  être  déclarée  par  l'autorité 
judiciaire,  quelle  qu'en  soit  la  cause  et  quels  que  soient 
les  moyens  par  lesquels  ce  fait  est  justifié;  les  tribunaux 
ont  un  droit  d'appréciation  que  rien  ne  limite  ;  «  arbitre 
lui-même  de  la  question  d'innavigabilité,  dit  M.  Lemon- 
nier,  il  suffit  qu'il  apparaisse  au  juge  par  des  actes  quel- 
conques émanés  du  magistrat  local,  quel  qu'il  soit, 
judiciaire  ou  administratif,  et  même,  à  défaut,  par  de 
simples  attestations  privées,  que  l'innavigabilité  par  for- 
tune de  mer  est  constante,  pour  qu'il  puisse  et  qu'il 


(1)  Droit  comm.,  n.  842. 

(2)  Çass.,  14  mai  4834,  et  31  juill.  1839;  U  juin  1832.  —  Sic,  Bordeaux, 
21  août  1831  et  8  juill.  1840;  Dalloz,  Rép.,  n.  2085  à  2087. 
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doive  tout  à  la  fois  déclarer  l'innavigabilité  et  valider  le 
délaissement  »  (1). 

Toutefois  il  semble  équitable  de  décider  que  si  le  tiers 
acquéreur  a  été  de  bonne  foi  et  a  pu  croire  que  la  vente 
avait  été  faite  régulièrement,  cette  vente  doit  être  respec- 
tée (|). 

2283.  L'assureur  ne  répond  que  de  l'innavigabilité 
provenant  de  fortune  de  mer,  et  non  de  celle  qui  pro- 
vient du  vice  propre  du  navire;  mais  de  quel  côté  doit 
être  la  présomption?  Sous  l'empire  de  la  déclaration  de 
1779,  il  y  avait  présomption  juris  et  de  jure  que  le  navire 
était  parti  en  mauvais  état  et  que  l'innavigabilité  ne  pro- 
venait pas  de  fortune  de  mer,  lorsque  l'assuré  ne  repré- 
sentait pas  les  procès-verbaux  de  visite;  s'il  les  repré- 
sentait, la  présomption  était  en  sa  faveur,  mais  sauf  la 
preuve  contraire  réservée  à  l'assureur  (3). 

Le  Code  de  commerce  est  muet  sur  ce  point,  et  s'il  a 
parlé  de  la  visite,  ce  n'est  pas  au  titre  des  assurances  (G. 
çomm.,  art.  225)  ;  dans  cette  position,  le  défaut  de  certi- 
ficat, dans  les  cas  où  la  visite  est  prescrite  par  la  législa- 
tion en  vigueur,  serait  une  présomption  sans  doute  que 
le  navire  a  péri  par  son  vice  propre;  mais  on  ne  pourrait 
refuser  à  l'assuré  le  droit  d'établir  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  la  preuve  contraire  (4).  L'assureur,  de 
son  côté,  sans  nul  doute,  peut  prouver  contre  les  certifi- 
cats de  visite  ;  l'art.  297  du  Code  de  commerce  pourrait 
être  cité  au  besoin  à  l'appui  de  cette  opinion  (5). 


(1)  Lemonnier,  n.  271 .  —  Sic,  Cass.,  6  mai  1867  (S.67.1.380). 

(2)  Cass.,  3  avril  1867  (S.67. 1.385). 

(3)  Emerigon,  chap.  12,  sect.  38. 

(4)  Aix,  28  janv.  1822;  Bordeanx,*27  fév.  1826;  Dalloz,  Rép.,  n.  2067;  Cass., 
2  août  4808. 

(5)  Cass.,  48  mai  4824;  Bordeaux,  i"  mars  4828;  Ici.,  20  août  483u;  M.» 
8  mars  1841  ;  Paris,  20  avrii  1840  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2U69.  V.  Cass.,  25  mars  4806' 
Bordeaux,  7  mai  1839,  et  Cass.,  34  juill.  4839(J.P.39.2.287  et  370). 
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De  nos  jours  cette  jurisprudence  est  approuvée  par 
tous  les  auteurs,  si  l'on  excepte  Estrangin  et  Dageville, 
qui  considèrent  comme  en  vigueur  la  déclaration  de 
1779,  opinion  évidemment  erronée  (1). 

Le  certificat  de  visite  devient  donc  un  des  éléments 
nécessaires  à  considérer  quand  il  s'agit  de  l'innavigabi- 
lité,  dont  il  déterminera  le  caractère,  sauf  la  preuve  con- 
traire que  peut  faire  toute  partie  intéressée. 

Sous  cette  réserve,  trois  cas  peuvent  se  présenter  :  ou 
l'innavigabilité  provient  du  vice  propre ,  ou  de  fortune 
de  mer,  ou  de  ces  deux  circonstances  réunies;  c'est  pour 
le  navire  la  même  question  que  nous  avons  examinée 
pour  le  chargement  sous  l'art.  352  (suprà,  n.  2133  et  s.). 
Dans  le  premier  cas  l'assureur  est  déchargé;  dans  le 
second  il  est  évidemment  responsable;  dans  la  troisième 
hypothèse,  les  tribunaux  apprécient  quelle  est  la  limite 
de  la  responsabilité  qui  doit  encore ,  dans  une  mesure  à 
déterminer,  peser  sur  l'assureur.  Les  juges  du  fond  ont 
un  pouvoir  absolu,  et  s'ils  déclarent,  quel  que  fût  l'état 
du  navire,  que  l'innavigabilité  est  due  tout  entière  à 
une  fortune  de  mer,  leur  décision  est  souveraine  (2). 

2283.  L'occasion  d'user  de  ce  pouvoir  se  présentera 
surtout  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  navires  étrangers 
de  sortie  d'un  port  étranger  et  auxquels  ne  peuvent  être 
applicables  les  lois  françaises. 

Les  lois  du  pays  auquel  appartient  ce  navire  peuvent 
prescrire  des  formalités  analogues  à  celles  de  la  visite  et 
ayant  le  même  but;  dans  ce  cas,  si  le  navire  s'y  est  con- 
formé, la  même  présomption  favorable  s'attache- 1— elle 
à  cette  visite  légale?  C'est  ce  que  semble  avoir  décidé  la 


(1)  Estrangin,  p.  435;  Dageville,  t.  3,  p.  370  et  383. 

(2)  Trib.  comm.  Havre,  8  juill.  1867,  et  Cass.,  15  mars  1869  (S.69.1.268). 
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Cour  de  Bordeaux  (1),  quoique  son  arrêt  ait  été  quelque- 
fois autrement  interprété.  Dans  tous  les  cas  cette  règle 
nous  paraît  devoir  être  suivie,  quoiqu'une  loi  étrangère, 
nous  le  savons  fort  bien,  ne  soit  pas  en  France  obli- 
gatoire. 

Si  les  lois  du  pays  étranger  sont  muettes  à  cet  égard, 
il  reste  à  l'assuré  les  autres  moyens  de  preuve  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  nous  avons  accordées  aux  navires 
français  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  la  visite. 

2284.  Si  la  perte  avait  été  causée  par  un  événement 
sur  lequel  le  mauvais  état  du  navire  n'aurait  pu  avoir 
aucune  influence,  tel  qu'un  incendie  ou  le  naufrage  dans 
certaines  circonstances,  et  si  l'assuré  prouve  que  le  si- 
nistre fût  certainement  arrivé,  quel  que  fût  l'état  du 
navire ,  l'assureur  ne  pourrait  plus  opposer  l'exception 
résultant  de  la  non-représentation  du  certificat  de  vi- 
site (2).  Quelquefois  même,  s'il  s'agit  de  prise,  interdic- 
tion de  commerce  ou  blocus,  par  exemple,  il  devient 
impossible  que  le  vice  propre  ait  pu  être,  même  en  par- 
tie, la  cause  du  sinistre;  il  va  de  soi  qu'il  n'y  a  plus  à 
rechercher  où  se  trouve  la  présomption  de  navigabilité 
au  départ. 

2285.  Le  certificat  de  visite,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1791  et  du  Gode  de  commerce,  ne  doit  être  demandé 
qu'au  port  de  départ,  et  la  visite  ne  doit  plus  être  renou- 
velée avant  le  voyage  de  retour,  ainsi  que  le  prescrivait 
l'ordonnance  de  1681;  cette  solution  est  conforme,  au 
reste,  à  cet4.e  règle  qui  considère,  sauf  stipulation  con- 
traire, le  voyage  de  long  cours  comme  comprenant  l'aller 
et  le  retour  (3). 


(\)  Bordeaux.  29  janv.  1834  (S.35.2.15), 

{î)  Cass.,  25  mars  1806;  Lemonnier,  u.  216. 

(3)  Cass..  3  juill.  1830  (J.P. 39.2. 370). 

VI.  28 
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Si  cependant  il  est  constaté  que  le  navire  avait  éprou- 
vé, avant  son  départ  pour  revenir  au  port  d'embarque- 
ment, des  avaries  graves,  le  certificat  de  visite  cesserait 
de  pouvoir  être  invoqué,  et  le  capitaine  serait  tenu  de 
prouver  que  ces  avaries  ont  été  réparées  et  qu'il  était  de 
nouveau  en  bon  état  de  navigabilité  avant  de  faire  voile. 

Il  faut  ajouter  que  l'ordonnance  du  29  octobre  1833 
(art.  43)  porte  que,  lorsque  des  navires  français  destinés 
pour  le  long  cours  armeront  ou  réarmeront  en  pays 
étranger,  les  consuls,  dans  l'arrondissement  desquels 
ces  navires  se  trouveront,  «  tiendront  la  main,  'dit  le 
«  texte,  à  ce  qu'avant  de  prendre  charge,  ils  soient  sou- 
«  mis  à  la  visite  prescrite  par  l'art.  225,  C.  comm.,  et 
«  par  la  loi  du  9  août  1791.  » 

2286.  Si  c'est  en  cas  d'innavigabilité  qu'il  se  pré- 
sentera le  plus  fréquemment  l'occasion  de  rechercher  si 
le  sinistre  provient  du  vice  propre  du  navire  ou  de  la 
force  majeure,  cette  question  peut  être  élevée  aussi  en 
cas  d'avarie  ;  il  faut  bien  admettre  que  toutes  les  fois  que 
l'accident  pourra  également  être  attribué  au  vice  propre 
ou  à  la  force  majeure,  les  mêmes  présomptions  pour- 
ront être  invoquées  en  faveur  de  l'assuré,  s'il  y  a  eu  vi- 
site ou  si  le  bon  état  est  prouvé  par  tout  autre  moyen  ; 
contre  lui  et  en  faveur  de  l'assureur  dans  le  cas  con- 
traire (1). 

2287.  L'ordonnance  de  1779,  pas  plus  que  les  lois 
modernes,  n'ont  jamais  imposé  l'obligation  de  faire  vi- 
siter le  navire  aux  assurés  sur  chargement  ;  et  Emerigon 
doutait,  en  conséquence,  qu'ils  fussent  tenus  de  repré- 
senter les  procès-verbaux   de  visite;   de   nos  jours, 


(1)  Bordeaux,  8mars  4841  (J.P.44. 1.700]  ;  Boulay-P^ty,  t.  4,  p.  280;  Pardessus, 
t.  3,  p.  438:  et  Lemonnier,  n.  2i8. 
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Pardessus  et  M.  Lemonnier  enseignent  sans  hésiter  que 
la  présomption  résultant  de  l'absence  du  certificat  de 
visite  est  opposable  aux  simples  chargeurs,  aussi  bien 
qu'aux  armateurs  du  navire  :  ils  doivent  s'imputer,  dit 
M.  Lemonnier,  «  de  n'avoir  pas  exigé  la  représentation 
du  certificat  avant  de  consentir  définitivement  la  conven- 
tion d'affrètement  et  d'opérer  Je  chargement  de  leurs 
marchandises  »  (1).  Nous  ne  pouvons  approuver  cette 
doctrine.  Nous  admettons  sans  difficulté  que  les  mêmes 
présomptions  doivent  s'appliquer  aux  armateurs  comme 
aux  chargeurs;  et  il  nous  semblerait  difficile  d'établir  sur 
ce  point  une  différence  :  le  navire  ne  peut  tout  à  la  fois 
périr  et  ne  pas  périr  par  son  vice  propre  :  si,  par  suite 
de  cette  présomption,  l'assureur  peut  avoir  un  recours  à 
exercer  en  raison  des  sommes  payées  par  lui  à  l'assuré, 
il  en  profitera;  mais,  à  la  différence  de  l'armateur,  le  char- 
geur ne  peut  être  tenu  ni  de  faire  visiter  le  navire,  ni  de 
s'enquérir  de  l'état  où  il  se  trouve;  et  l'innavigabilité con- 
statée, quelle  qu'en  soit  la  cause,  ouvre  son  droit  au  dé- 
laissement. Les  règles  relatives  au  chargement  sont 
posées  par  l'art.  390,  et  il  n'impose  à  l'assuré  sur  les 
facultés  que  l'obligation  de  notifier  à  l'assureur,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  la  nouvelle  qu'il  a  reçue  de  la  décla- 
ration d'innavigabilité  ;  et  il  faut  répéter  encore  ici  que 
la  loi  n'attache  pas  à  cette  disposition  la  peine  de  nul- 
lité du  contrat,  mais  simplement  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  avait  lieu  ;  il  faut  remarquer  aussi  que  le  délai  ne 
court  pour  1  assuré  que  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle. 

2288.   «  On  se  trouve  au   cas  d'innavigabilité,  dit 


(1)  Emerigou  chap.  42,  sect.  38,  §  2;  Pardessus,  u.  866;  Lemonuier,  u.  2I9 
et  276. 
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Emerigon,  lorsque,  pour  réparer  le  navire,  i il  faudrait 
presque  employer  autant  de  temps  et  faire  autant  de  dé- 
penses que  pour  en  construire  un  nouveau  ;  »  c'était  la 
doctrine  des  auteurs  italiens  ;  et  Emerigon  cite  les  cas 
divers  où  cette  innavigabilité,  qui  s'est  appelée  relative 
par  opposition  à  l'innavigabilité  absolue,  avait  été  dé- 
clarée (1). 

L'innavigabilité  qui  autorise  les  tribunaux  à  condamner 
un  navire  peut  donc  quelquefois  provenir  de  causes 
étrangères  à  l'accident  lui-même  et  n'être  que  relative. 
L'innavigabilité  devrait  être  déclarée,  s'il  y  avait  impossi- 
bilité de  se  procurer  sur  les  lieux  les  moyens  de  réparer  le 
navire;  ou  s'il' y  avait  disproportion  entre  la  dépense  qui 
serait  nécessaire  et  la  valeur  que  conserverait  le  navire 
après  cette  réparation  ;  ou  bien  encore  si  le  capitaine  ne 
pouvait  par  aucun  moyen  se  procurer  l'argent  nécessaire 
pour  payer  la  réparation.  Dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
même  qu'innavigabilité  relative,  mais  complète,  si  elle 
est  régulièrement  constatée,  les  effets  doivent  en  être  les 
mêmes  qu'en  cas  d'innavigabilité  absolue  (2).  Le  Code 
n'a  peut-être  pas  prévu  ce  cas  ;  îa  doctrine  et  la  juris- 
prudence ont  suppléé  à  son  silence,  et  mis  hors  de  toute 
contestation  désormais  une  règle  conforme  à  l'équité. 

L'assuré  peut  être  sur  les  lieux  où  aborde  le  navire 
qui,  faute  de  réparations,  devra  être  déclaré  innavigable, 
et  l'on  a  demandé  si,  comme  mandataire  des  assureurs, 
il  n'était  pas  tenu  de  fournir  sur  ses  propres  ressources 


(1)  Emerigon,  chap.  42,  sect.  38,  §  6;  V.  Targa,  cap.  54. 

(2)  Paris,  28  mai  -1838  (S.38.2.429)  ;  Paris,  27  nov.  4844  (J.P.42.2.449);  Cass., 
44  juin  4832;  Bordeaux,  45  nov.  4842;  Cass,,  34  juill.  4839;  Douai,  7  avril  4842  ; 
Dalloz,  Rép.,  n.  2009  ;  Paris,  6  déc.  4848  (S.48.2.737);  Cass  ,  5  juill.  4848  (S.52. 
4 .640)  ;  Bordeaux,  46  nov.  4857  (S.58.2.486)  ;  Cass.,  23  déc.  1850;  Douai,  40  mars 
4859;  Bordeaux,  49  août  4862  (S.51.4.284  ;  60.2.20;  62.2.552)  ;  Rouen,  20  juin 
4866(S.67.2.48);  Cass.,  24  déc.  4869  (S.70.4.400). 
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l'argent  nécessaire  pour  relever  le  navire,  le  réparer  et 
le  mettre  en  état  de  continuer  sa  route.  La  réponse  doit 
se  baser  sur  une  distinction.  Si  l'assuré  a  dans  le  navire, 
ou  le  chargement  même,  le  moyen  de  fournir  les  fonds 
nécessaires,  il  sera  tenu  de  faire  ce  que  le  capitaine,  en 
son  absence,  est  autorisé  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'expé- 
dition. Mais  s'ibest  obligé,  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
d'engager  sa  fortune  de  terre  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires,  la  vente  du  navire  qu'il  a  refusé  de  secou- 
rir devra  être  considérée  comme  forcée  et  devra  donner 
lieu  au  délaissement  (1). 

L'art  369,  C.  comm.,  a  distingué  comme  cause  de  dé- 
laissement la  détérioration  allant  au  moins  aux  irois  quarts 
de  l'innavigabilité.  Ces  deux  causes  étant  parfaitement 
distinctes,  la  renonciation  par  l'assuré  à  se  prévaloir  de 
la  perte  excédant  les  trois  quarts,  laisse  subsister  l'inna- 
vigabilité. 

Mais  il  y  a  deux  sortes  d'innavigabilité,  l'une  absolue, 
l'autre  relative  ;  de  là  peut  naître  une  difficulté  qu'a  eu 
à  apprécier  la  Cour  de  cassation  :  «  Attendu,  a-t-elle 
dit,  que  les  juges  avaient  à  rechercher  si,  dans  l'espèce, 
le  navire  assuré  était  atteint  d'une  innavigabilité  relative 
par  suite  d'une  fortune  de  mer;  que  la  loi  n'ayant  par 
aucune  de  ses  dispositions  déterminé  le  caractère  de  ce 
genre  d'innavigabilité,  il  appartenait  à  l'arrêt  attaqué  de 
décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  l'étendue 
des  dépenses  nécessaires  pour  remettre  le  navire  à  flot, 
si  ce  navire  était  en  effet  atteint  d'innavigabilité;  attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  induisant  l'innavigabilité  de  cette 
circonstance  que  les  dépenses  nécessaires  pour  réparer 


(4)  Bordeaux.  30  mars  1830;  Dalloz,  Rép.,  n.  1970  ;  Paris,  6  déc.  4848  (S. 48. 
1737):  Trih.  comm.  Marseille,  22  juill.  el  S  oct.  f830;  Bédarride,  n.  1 COO  el 
sqiv, 
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le  navire  excédaient  les  trois  quarts  de  la  valeur  des  ob- 
jets assurés,  n'a  pas  pour  cela  fait  revivre  au  préjudice 
des  assureurs  les  dispositions  de  l'art.  369,  G.  comm., 
auxquelles  l'art.  12  de  la  police  d'assurance  avait  for- 
mellement renoncé  ;  qu'il  n'a  pas  pris  la  détérioration 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  la  valeur  assu- 
rée, pour  cause  exclusive  et  nécessaire  du  délaissement  ; 
mais  qu'il  la  rappelle  comme  l'un  des  éléments  dis- 
tincts à  l'appui  de  l'étendue  de  la  détérioration  qui,  dans 
l'espèce,  avait  rendu  le  navire  innavigable  (1). 

Dans  ce  cas,  et  en  présence  des  déclarations  de  l'arrêt 
reconnaissant  l'innavigabilité,  la  clause  qui  affranchis- 
sait les  assureurs  de  la  perte  des  trois  quarts  a  été  pour 
eux  sans  utilité  et  ils  ont  dû  indemniser  l'assuré. 

Mais  il  arrive  aussi  souvent  qu'une  clause  du  contrat 
d'assurance  exclut  formellement  l'innavigabilité  relative 
du  nombre  des  cas  de  délaissement  :  «  Toutes  les  fois 
alors,  dit  M.  Lemonnier,  que  l'innavigabilité  ne  sera 
point  absolue,  toutes  les  fois  qu'elle  résultera  du  manque 
d'ouvriers  ou  du  défaut  de  matériaux  et  d'argent,  l'action 
en  délaissement  sera  fermée  à  l'assuré,  et  l'action  en  ava- 
rie lui  demeurera  seule  ouverte  »  (2). 

2289.  L'innavigabilité  peut  n'être  reconnue  qu'après 
l'arrivée  du  navire  au  port  de  désarmement  et  l'entier 
déchargement,  c'est-à-dire  après  que  les  risques  ont 
cessé  ;  les  assureurs  n'en  seraient  pas  moins  ténus,  si  les 
causes  provenaient  d'accidents  essuyés  pendant  le  cours 
des  risques.  L'assuré  établira  sa  demande  sur  des  docu- 
ments que  l'assureur  puisse  être  appelé  à  discuter,  et  les 
juges  prononceront  (3). 


(1)  Cass.,  19  juill.  1864  (Gaz.  des  tnb.,  8  oct.  1864). 

(2)  Leraounier,  t.  2,  u.  272  bis. 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  14  mars  1844(J.M.14.1.16?)  ;  Bédarride,  n.  142o. 
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Article  391. 

Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet 
de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de  leur  des- 
tination. 

Article  392. 

L'assureur  court  les  risques  des  marchandises 
chargées  sur  un  autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  jusqu'à  leur  arrivée  et'leur  dé- 
chargement. 

Article  393. 

L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais 
de  déchargement,  magasinage,  rembarquement,  de 
l'excédant  du  fret,  et  de  tous  autres  frais  qui  au- 
ront été  faits  pour  sauver  les  marchandises,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée. 


Article  394. 

Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  387,  le  ca- 
pitaine n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les 
marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement. 


2290.  Effets  de  l'innavigabilité,  en  ce  qui  concerne  le  chargement  ;  obliga- 

tions du  capitaine  ;  droits  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

2291.  L'art.  393  met  à  la  charge  des  assureurs  les  frais  qui  ont  été  faits, 

cumulés  avec  la  perte  totale  qui  peut  les  suivre. 

2292.  Délais  du  délaissement  à  faire  ;  violation  des  règles  posées  par  l'art.  387 

auquel  renvoie  l'art.  394. 
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2290.  Les  art.  391  et  394,  rapprochés  l'un  de  l'au- 
tre, établissent  suffisamment  que  l'innavigabilité  ne  pro- 
duit pas  les  mêmes  effets,  quand  il  s'agit  du  navire  ou 
quand  il  s'agit  du  chargement.  Dans  le  premier  cas, 
lorsqu'elle  est  légalement  constatée,  elle  ouvre  un  droit 
immédiat  et  irrévocable  au  délaissement  en  faveur  de 
l'assuré;  dans  le  second,  au  contraire,  ce  n'est  que  lors- 
que les  délais  établis  par  l'art.  387  se  sont  écoulés  tout 
entiers,  sans  que  le  capitaine  ait  pu  trouver  un  navire 
pour  conduire  les  marchandises  à  leur  destination,  que 
l'assuré  est  autorisé  à  délaisser  (V.  suprà,  n°  2277). 

L'accomplissement  de  ces  deux  conditions,  l'expira- 
tion des  délais  et  l'impossibilité  de  faire  parvenir  le  char- 
gement à  destination,  font  de  l'innavigabilité,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises,  un  sinistre  majeur,  donnant 
par  lui-même  droit  au  délaissement,  sans  que  l'assuré 
soit  tenu  de  justifier  aucun  autre  dommage  ;  il  faudrait 
une  clause  très-expresse  de  la  police  dérogeant  aux  rè- 
gles posées  par  la  loi,  pour  autoriser  les  assureurs  à  exi- 
ger, en  outre,  qu'il  soit  justifié  d'une  perte  excédant  les 
trois  quarts  (1). 

Les  délais  ne  courent,  comme  dans  le  cas  de  l'arrêt, 
que  du  jour  de  la  signification  faite  par  l'assuré,  et  non 
du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Il  va  de  soi  que  le  délaissement  ne  cesse  pas,  dans  ce 
cas,  d'être  purement  facultatif  pour  l'assuré. 

Le  projet  primitif  chargeait  l'assureur  et  l'assuré  de 
chercher  un  nouveau  navire  :  «  C'est  une  inadvertance, 
dit  le  tribunal  du  Havre  dans  ses  observations,  d'avoir 
transporté  cette  mission  à  l'assureur  et  à  l'assuré.  Ils 
sont  presque  toujours  éloignés  du  lieu  du  sinistre,  quel- 


(4)  Cas?.,  ïï  juin  J826;  Dallpz,  Rép.,  n.  2046. 
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quefois  à  mille  lieues  et  plus;  souvent  encore  ils  ne  ré- 
sident pas  l'un  et  l'autre  dans  le  même  lieu.  Ni  l'un  ni 
l'autre  ne  sont  donc  à  portée  d'agir  dans  ce  cas,  encore 
moins  de  se  concerter  à  cet  effet,  et  les  marchandises  dé- 
périront totalement,  au  grand  dommage  et  détriment 
des  intéressés,  avant  qu'il  puisse  être  pourvu  au  rechar- 
gement sur  un  autre  navire.  Le  capitaine,  au  contraire, 
est  toujours  sur  le  lieu  du  sinistre  ;  l'ordonnance  de  1681 
l'a  sagement  établi,  en  pareil  cas,  le  procureur-né  des 
propriétaires  du  navire  et  des  marchandises  ;  nul  autre 
ne  peut  le  remplacer  »  (1). 

Ces  observations,  auxquelles  il  a  été  fait  droit,  mon- 
trent, si  cela  était  nécessaire,  que  l'assureur  ec  l'assuré 
sont  parfaitement  admis,  quand  ils  le  peuvent,  à  joindre 
leurs  efforts  à  ceux  du  capitaine  pour  trouver  un  nouveau 
navire  ;  mais,  pour  le  capitaine,  ce  n'est  pas  une  faculté 
que  lui  donne  la  loi,  c'est  un  devoir  qu'elle  lui  im- 
pose. 

Si,  par  les  soins  du  capitaine  ou  de  tout  autre,  les  mar- 
chandises peuvent  être  chargées  sur  un  autre  navire, 
l'assureur  répond  de  tous  les  risques  qu'elles  doivent 
courir  jusqu'à  leur  arrivée  (G.  comm.,  392),  et  il  est 
tenu,  en  outre,  dit  l'art.  393,  des  avaries  et  autres  frais, 
dont  il  donne  une  énumération,  qui  est  simplement  énon- 
ciative  :  ainsi,  si  le  capitaine  est  tenu  d'affréter  un  na- 
vire étranger,  il  est  hors  de  doute  que  l'excédant  de 
droits  qui  seraient  dus  en  raison  de  cette  circonstance, 
devrait  rester  à  la  charge  des  assureurs  (2). 

Les  avaries  que  l'art.  393  met  à  la  charge  des  assu- 
reurs doivent  être  supportées  par  eux,  même  lorsque  la 


(1)  Observ.  du  Trib.de  comm.  du  Havre,  t.  2,  <rc  part.,  p.  463. 

(2)  Trib.  comm.  du  Havre,  17  juin  1 8 i-3  :  Leliir,  i->.2.92. 
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police  porte  la  clause  :  franc  d'avaries  ;  il  en  était  ainsi 
sous  l'ancienne  jurisprudence  attestée  par  Emerigon,  par 
la  raison  que  la  [prétention  des  assurés,  dit  Dageville, 
«  était  bien  moins  une  demande  en  paiement  d'avaries, 
dont  l'assureur  eût  été  affranchi  par  la  convention,  qu'une 
demande  en  paiement  de  la  perte  réduite  et  modifiée  à 
la  réparation  des  dommages  produits  par  le  sinistre  ma- 
jeur »  (1).  Cette  clause  ne  peut  concerner  les  sinistres 
majeurs.  Mais  il  en  serait  autrement  des  avaries  éprou- 
vées dans  le  cours  de  la  nouvelle  navigation. 

2291.  Il  va  de  soi  que,  si  les  marchandises  ont  subi 
des  détériorations  par  suite  de  l'événement  qui  a  amené 
l'innavigabilité,  et  que,  chargées  sur  un  nouveau  navire, 
elles  viennent  à  périr,  l'assuré  ne  peut  prétendre,  en 
aucun  cas,  à  obtenir  le  montant  de  cette  première  ava- 
rie et,  en  outre,  la  valeur  entière  en  exerçant  l'action  de 
délaissement;  il  réaliserait  un  bénéfice  évident  par  suite 
du  sinistre,  et  les  anciens  auteurs,  déjà  recherchant  s'il 
pouvait  y  avoir  en  aucun  cas  cumul  .de  l'action  d'avaries 
et  de  délaissement,  se  sont  prononcés  sans  hésiter  pour 
la  négative.  Mais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ce  n'est  que  l'hy- 
pothèse que  nous  venons  de  poser  qui  a  été  examinée 
par  eux,  et  non  celle  que  nous  avons  traitée  déjà  d'une 
manière  générale  sous  l'art.  382  (suprà,  n.  2259),  et  qui 
se  représente  d'une  manière  restreinte  sous  l'art.  393  : 
en  effet,  cet  article  met  à  la  charge  des  assureurs,  en 
outre  des  risques  des' marchandises  chargées  sur  un  au- 
tre navire,  les  frais  de  déchargement,  magasinage,  rem- 
barquement, etc.,  qui  ont  constitué  pour  l'assuré  des 
dépenses  réelles,  dont  le  remboursement  de  la  valeur 
des  marchandises  perdues  plus  tard  nepeutTindemniser. 

(1)  Code  decomm.,  t.  3,  p.  581.  —  Sh,  Bédarridc,  n.  1612. 
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Dans  ce  cas  particulier  ;  l'expression  :  en  outre,  dont 
s'est  servi  l'art.  393,  nous  semble  décisive  pour  tran- 
cher la  question  en  faveur  de  l'assuré;  Locré  n'élève  pas 
à  cet  égard  le  moindre  doute  (1).  S'il  était  besoin  d'ar- 
guments nouveaux  à  l'appui  de  cette  opinion,  nous  les 
trouverions,  et  suivant  nous  décisifs,  dans  les  raisonne- 
ments mêmes  de  nos  adversaires.  Dageville,  comprenant 
bien  que  l'assuré  ne  peut  rester  en  perte  «  des  frais  et 
dépenses  résultant  de  l'échouement  et  du  sauvetage  », 
dit  que  le  capitaine,  pour  lui  éviter  ce  malheur,  doit 
emprunter  à  la  grosse  ou  vendre  des  marchandises  jus- 
qu'à concurrence  de  ses  besoins  (2).  Mais  qu'importe, 
demanderons-nous  à  Dageville,  au  point  de  vue  du  con- 
trat d'assurance,  que  le  capitaine  ait  pu  ou  voulu  se  pro- 
curer des  fonds  par  un  de  ces  deux  moyens  ou  par  tout 
autre?  Si  l'assuré  ne  peut,  en  principe,  supporter  ces 
dépenses,  comment  subordonner  cette  règle  au  choix 
que  fera  le  capitaine  des  divers  moyens  qui  s'offrent  à 
lui  pour  se  procurer  des  fonds,  et  pourquoi  obliger  ce 
dernier  à  prendre  le  mode  peut-être  le  plus  onéreux? 

Pardessus  (3)  et  M.  Dalloz  (4),  pour  exonérer  l'assuré 
d'une  charge  que  l'art.  393  n'a  pas  voulu  évidemment 
lui  faire  supporter,  pensent  qu'il  doit  faire  assurer  le 
montant  de  ces  frais.  Mais  est-ce  que  ces  frais  ont  aug- 
menté la  valeur  de  l'objet  assuré?  Est-il  possible  que, 
pour  éviter  l'application  du  texte  formel  de  l'art.  393, 
on  arrive  à  approuver  le  système  plaidé  devant  la  Cour 
de  cassation  et  auquel  elle  a  semblé  prêter  appui,  que  la 


{\)  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  3,  p.  30b  et  306.  —  Sic,  Bordeaux,  3.  déc. 
4827,  etBédarride,  n.  1043. 

(ï)  Code  de  comm.,  t.  3,  p.  595-, 

(3)  Droit  comm.,  n.  767.  —  Sic,  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  363. 

(i)  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n.  2332. 
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valeur  d'une  chose  diminue,  plus  le  chiffre  des  assuran- 
ces peut  augmenter  (1)  !  La  Cour  n'avait  pas  à  statuer,  du 
reste,  dans  le  cas  de  l'art.  393. 

Quant  à  nous,  nous  ne  mettons  pas  en  doute  que, 
dans  l'art.  393  particulièrement,  ce  ne  sont  plus  les 
principes  généraux  seulement,  mais  le  texte  de  la  loi  qui 
met  positivement  à  la  charge  des  assureurs  les  frais  faits 
par  l'assuré  dans  leur  intérêt,  et  les  oblige  à  le  rendre 
complètement  indemne  de  toute  perte  et  de  toute  dé- 
pense, si  les  marchandises  chargées  sur  un  autre  na- 
vire viennent  à  périr  (2),  à  moins  de  stipulations  très- 
expresses  restrictives  de  cette  obligation. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'assuré,  pour  exercer  ce 
droit,  soit  contraint  de  stipuler  que  l'assurance  est  in- 
définie, expression  qui  d'un  commun  accord  ferait  cesser 
toute  discussion  ;  et  il  appartient  aux  Cours  de  déclarer 
en  fait  si  de  semblables  stipulations  ont  été  dans  l'inten- 
tion des  parties  (3). 

2292.  L'art.  394  renvoie  à  l'art.  387  ci-dessus  pour 
déterminer  les  délais  après  lesquels  le  délaissement  des 
marchandises  pourra  être  fait,  si  elles  ne  sont  parvenues 
au  lieu  de  leur  destination,  et  nous  avons  dit  sous  cet 
article  que  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1833 
(art.  72)  permettait  toutefois  au  consul  d'ordonner  la 
vente  immédiate  des  marchandises  avariées,  après  que 
leur  état  aurait  été  préalablement  constaté  par  des  ex- 
perts assermentés.  Toute  vente  qui  serait  faite  en  dehors 
des  délais  ou  des  formalités  que  nous  venons  de  rappeler, 
serait  irrégulière;  mais  si  elle  avait  été  accomplie  par  le 
capitaine,  elle  constituerait  une  faute,  dont  les  assureurs 

(1)  Cass.,8janv.  4823. 

(2)  V.  notre  Traité  gén.  des  assurances,  t.  2,  p.  79  à  101.  n.  291  n  297. 
!)  Cas».,  ISdéc.  1830;  Dalloz.  Bép.,  n.  2234, 
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devraient  répondre  s'ils  étaient  tenus  de  la  baraterie  de 
patron  (1). 

Article  395. 

En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis 
à  l'assureur,  il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre 
son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  com- 
position qu'il  aura  faite,  aussitôt  qu'il  en  aura  les 
moyens. 


Article  396. 

L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition 
à  son  compte  ou  d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de  noti- 
fier son  choix  à  l'assuré  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res qui  suivent  la  signification  de  la  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit, 
il  est  tenu  de  contribuer,  sans  délai,  au  paiement 
du  rachat  dans  les  termes  de  la  convention  et  à  pro- 
portion de  son  intérêt  ;  et  il  continue  de  courir  les 
risques  du  voyage,  conformément  au  contrat  d'as- 
surance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition, 
il  est  tenu  au  paiement  de  la  somme  assurée,  sans 
pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans 
le  délai  susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profit 
de  la  composition. 

SOMMAIRE. 

2293.  Cas  divers  prévus  par  la  loi  ;  rachat  opéré  par  l'assuré. 
(1)  Cass.,  18  fév.  -I8G3  (S.63.4.498). 
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2293.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  396,  si  l'assureur 
prend  la  composition  à  son  profit ,  il  ne  peut  être  élevé 
le  moindre  doute  qu'il  sera  tenu,  en  outre  de  la  rançon 
qu'il  paie,  du  montant  total  de  l'assurance,  si  l'objet 
assuré  venait  à  périr  en  continuant  son  voyage,  et  qu'à 
l'égard  de  l'assuré,  d'un  autre  côté,  le  sinistre  est  comme 
non  avenu  et  ne  peut  créer  aucun  droit.  Une  stipulation 
générale  souvent  usitée,  limitant  les  engagements  de 
l'assureur  au  montant  de  l'assurance,  ou  portant  qu'il  ne 
pourra  jamais  être  tenu  au  delà  de  la  somme  assurée,  ou 
tout  autre  stipulation  équivalente,  ne  serait  pas  appli- 
cable à  ce  cas  particulier,  parce  qu'il  y  a  un  nouveau 
contrat.  Ce  n'est  pas  en  vertu  du  premier  contrat  passé 
avec  l'assuré  que  l'assureur  prend  la  rançon  à  son  profit; 
ce  contrat  ne  l'obligeait  qu'au  paiement  de  l'objet  assuré 
et  capturé,  et  s'il  le  paie  en  effet,  il  est  libéré  de  toute 
obligation;  mais,  s'il  veut  profiter  de  la  rançon,  c'est  à 
ses  risques  et  périls.  Ce  n'est  que  parce  qu'il  en  est  ainsi 
qu'il  y  a  option  pour  lui  ;  le  choix,  autrement,  ne  pour- 
rait être  douteux  et  serait  onéreux  à  l'assuré. 

Si  l'assureur  refuse  de  payer  la  rançon  et  donne  le 
montant  de  l'assurance,  le  risque  est  fini. pour  lui;  il  y  a 
eu  rupture  du  voyage  par  suite  de  sinistre  majeur,  et 
c'est  une  affaire  entièrement  consommée  pour  tous. 

Mais  l'assuré  se  trouve  de  nouveau  propriétaire  de 
marchandises  exposées  aux  risques  de  la  navigation. 
Comme  il  a  été  légalement  dépossédé,  quand  il  rachète, 
il  ne  reprend  pas  sa  propriété  ancienne,  il  acquiert  une 
propriété  nouvelle  ;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  fasse  ga- 
rantir par  un  nouveau  contrat  d'assurance  cette  propriété 
récemment  acquise  contre  les  dangers  qu'elle  va  courir. 

L'art.  395  suppose  que  l'assuré,  s'il  a  pu  donner  avis 
de  la  prise,  attendra  les  ordres  de  l'assureur  :  s'il  reçoit 


des  assurances.  — Art.  39o  et  306.  44? 

de  lui  l'ordre  de  racheter,  l'article  suivant  n'est  évidem- 
ment plus  applicable,  et  l'assureur  est  tenu  de  ratifier 
ce  qui  a  été  fait  d'après  ces  instructions  ;  mais,  en  pareille 
circonstance,  il  y  a  souvent  urgence  à  agir;  si  l'assuré, 
en  outre,  ne  craint  pas  de  courir  la  chance  de  garder  la 
composition  à  son  compte,  il  n'est  plus  tenu  de  donner 
sévis  à  l'assureur  et  d'attendre  ses  ordres;  il  peut  agir, 
dans  tous  les  cas,  sans  que  l'assureur  soit  admis  à  se 
plaindre,  puisqu'il  conserve  toujours  l'option,  ou  de 
prendre  la  composition  à  son  profit,  ou  de  la  refuser. 
Mais  ce  droit  d'option  ne  peut  être  utilement  exercé  par 
lui  qu'à  la  seule  condition  que  toutes  les  stipulations  du 
rachat  lui  seront  exactement  notifiées  par  l'assuré;  en 
cas  de  dissimulation  ou  d'inexactitude  même,  l'assureur 
p^ut  revenir  sur  sa  décision,  ou  refuser  d'accomplir  des 
obligations  qui  seraient  plus  onéreuses  que  celles  qui  lui 
ont  été  déclarées. 

Si  la  prise  était  annulée  par  la  suite ,  le  délaissement 
fait  à  l'assureur  donnerait  à  celui-ci  le  droit  exclusif  de 
toucher  l'indemnité  due  par  le  capteur. 

La  célérité  imposée  à  l'assureur  pour  donner  sa  ré- 
ponse n'est  pas  imposée  à  l'assuré  pour  la  notification 
qu'il  doit  faire;  aucun  délai  fatal  n'est  fixé.  Il  eût  été 
difficile  de  le  fixer,  mais,  en  outre,  le  retard  ne  semble 
pas  de  nature  à  porter  préjudice  à  l'assureur;  il  est,  par 
ce  moyen ,  mis  mieux  à  même  d'apprécier  si  le  rachat 
lui  est  ou  non  avantageux. 

Le  Gode  r'a  pas  parlé  du  cas  où  les  assureurs  instruits 
de  la  prise  font  eux-mêmes  le  rachat.  «  Ils  ne  seront  pas 
recevables,  dit  Yalin,  à  offrir  à  l'assuré  la  restitution  du 
navire  et  de  ses  effets  pour  se  dispenser  de  payer  la 
somme  assurée.  La  raison  est  qu'au  moment  de  la  prise, 
le  droit  de  l'assuré  a  été  ouvert  et  formé  contre  les  assu- 
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reurs,  et  qu'il  n'a  pu  être  privé  de  son  droit  de  recours 
contre  les  assureurs  qui ,  dans  ce  cas ,  n'ont  pu  stipuler 
le  rachat  que  pour  leur  intérêt  particulier,  sans  engager 
l'assuré  en  aucune  façon  »  (1). 

Cette  doctrine  a  été  avec  raison  regardée  comme  trop 
sévère  et  paraît  condamnée  par  le  texte  de  l'art.  396.  En 
effet,  s'il  y  a  rachat  par  l'entremise  de  l'assuré,  celui-ci 
ne  peut  dire  qu'au  moment  de  la  prise  son  droit  a  été 
ouvert,  et  qu'il  n'a  pu  en  être  privé  par  le  fait  des  assu- 
reurs; le  texte  est  formel  :  si  l'assureur  prend  la  compo- 
sition à  son  compte,  elle  est  considérée  comme  simple 
avarie,  et  le  voyage  continue  dans  les  conditions  primi- 
tives du  contrat.  Si  la  loi  n'a  point  parlé  du  cas  où  les 
assureurs  rachètent  directement  et  sans  l'entremise  de 
l'assuré,  c'est  qu'il  doit  se  présenter  rarement  et  être 
tout  à  fait  exceptionnel  ;  mais  il  n'existe  aucune  raison 
pour  ne  pas  assimiler  d'une  manière  complète  les  effets 
du  rachat  dans  l'un  et  l'autre  cas  (2).  Il  est  bien  entendu 
seulement  que  les  assureurs  ne  pourraient  répudier  la 
composition  qu'ils  ont  faite  eux-mêmes  et  obliger  l'as- 
suré à  la  prendre  pour  son  compte. 


(1)  Sur  l'art.  67,  lit.  6,  liv.  3  ;  Emerigon,  chap.  <I2,  sect.  2*.  §  6. 

(2)  Bédarride,  n.  4624. 
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TITRE  XI. 

Des   Avaries. 


Article  397. 

Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le 
navire  et  les  marchandises,  conjointement  ou  sépa- 
rément ; 

Tout  dommage  qui'  arrive  au  navire  ou  aux  mar- 
chandises, depuis  leur  chargement  et  départ  jus- 
qu'à leur  retour  et  déchargement,  —  sont  réputés 
avaries. 


Article  398. 

A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes 
les  parties,  les  avaries  sont  réglées  conformément 
aux  dispositions  ci-après. 


Article  399. 

Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses 
ou  communes,  et  avaries  simples  ou  particulières. 


2294.  Distinction  et  définition  des  causes  et  de  la  nature  des  avaries ,  avaries 
matérielles  et  avaries  frais  ;  fptts  de  justice  ;  avaries  grosses  et  ava- 
ries simples;  avaries  mixtes. 

2294.  Nous  avons  parlé,  sous  l'art.  371,  des  avaries 
dans  leurs  rapports  exclusifs  avec  le  contrat  d'assurance  ; 
vi.  29 
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elles  sont  envisagées  ici  à  un  point  de  vue  général  ;  mais 
ce  titre  XI  n'en  est  pas  moins  le  complément  à  peu  près 
indispensable  des  règles  à  suivre  dans  l'exécution  du 
contrat,  d'assurance. 

L'art,  397  donne  des  avaries  une  définition  exacte  et 
complète;  que  le  dommage  provienne  ou  de  dépenses 
extraordinaires,  qui  ont  pour  résultat  d'augmenter  les 
frais  sur  lesquels  on  avait  dû  compter,  ou  de  détériora- 
tions souffertes  par  le  navire  ou  les  marchandises,  il  y  a, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  diminution  de  valeur.  La  loi, 
toutefois,  a  distingué  les  dépenses  extraordinaires  et  les 
dommages  proprement  dits,  en  d'autres  termes,  les  ava- 
ries matérielles  et  les  avaries  frais,  quoiqu'elle  les  ait 
complètement  assimilées,  quant  aux  effets  qu'elles  pro- 
duisent. 

Les  dépenses  de  la  navigation  qui  ont  pu  être  prévues 
au  moment  du  départ  ne  sont  point  avaries  ;  l'art.  397 
ne  parle  que  de  dépenses  extraordinaires.  L'art.  406 
applique  ce  principe. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que,  dans  une  assurance 
à  terme,  la  portion  de  cette  prime  payée  par  suite  d'une 
perte  de  temps  et  l'augmentation  qui  peut  en  résulter  ne 
constituent  ni  avarie  matérielle,  ni  dépense  extraordi- 
naire. Tel  est,  au  moins,  l'usage  de  la  place  de  Bor- 
deaux (4).  Nous  croyons  qu'il  interprète  sainement  la  loi. 

Les  dommages  dont  parle  l'art.  397  doivent  être  le 
résultat  de  la  navigation  et  avoir  été  subis  dans  l'espace 
déterminé  par  cet  article  et  qu'avait  ûxé  déjà  avec  plus 
de  précision  l'art.  328  ci-dessus.  Il  ne  s'agit,  en  effet, 
dans  ce  titre  XI,  que  des  avaries  maritimes  ;  mais,  qu'elles 
proviennent  de  force  majeure,  de  la  faute  du  capitaine 


(1)  Tiorleanx.  41  janv.  4859  (S.59/2.353). 
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et  des  gens  de  l'équipage,  ou  même  du  vice  propre  de 
la  chose,  la  dénomination  qui  sert  à  qualifier  le  dommage 
supporté  par  le  navire  ou  la  marchandise  reste  la  même  ; 
la  cause  qui  a  produit  l'avarie  n'influe  que  sur  les  règles 
d'après  lesquelles  elle  sera  supportée  ou  répartie. 

A  défaut  de  conventions  expresses,  à  l'égard  desquelles 
la  loi  laisse  toute  liberté  aux  parties,  les  avaries  doivent 
être  réglées  conformément  aux  dispositions  expliquées 
dans  le  titre  XI,  et  pour  parvenir  à  un  règlement  équi- 
table, l'art.  399  rappelle  d'abord  l'ancienne  division 
admise  par  toutes  les  lois  maritimes  et  qu'il  a  respectée  : 
il  ne  serait  pas  au  pouvoir  des  parties  de  la  changer  ; 
leur  droit  se  borne  à  déroger  aux  dispositions  de  la  loi, 
qui  a  déterminé,  en  l'absence  de  toutes  conventions,  par 
qui  seraient  supportées  les  unes  et  les  autres. 

Les  avaries  simples  ou  'particulières  sont  définies  par 
l'article  403  ;  elles  représentent  les  dépenses  faites  ou  le 
dommage  souffert  pour  le  navire  seul  ou  les  marchandises 
seules. 

Les  avaries  grosses  ou  communes  sont  définies  par  l'ar- 
ticle 400,  et  consistent  dans  les  dépenses  faites  ou  les 
dommages  soufferts  volontairement,  et  d'après  délibéra- 
tions motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises. 

Les  premières  sont  appelées  particulières ,  parce 
qu'elles  tombent  sur  la  chose  qui  les  a  souffertes,  et  restent 
à  la  charge  particulière  du  propriétaire,  sauf  son  recours 
contre  l'assureur  ou  tout  autre  lui  devant  garantie,  s'il  y 
a  lieu.  Les  autres  sont  appelées  communes,  parce  qu'elles 
sont  supportées  en  commun,  tant  par  le  propriétaire  de 
la  chose  avariée  que  par  les  propriétaires  des  choses  qui 
ont  été  préservées,  par  ce  sacrifice,  du  dommage  qui  les 
menaçait. 
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Quant  aux  expressions  simples  et  grosses,  synonymes  de 
particulières  et  communes,  que  nous  venons  d'expliquer, 
l'étymologie  en  est  plus  difficile  à  trouver  ;  mais  il  faut 
bien  se  garder  d'y  chercher  un  indice  de  dommages  plus 
ou  moins  considérables  ;  elles  s'appliquent  à  l'espèce  et 
non  à  l'importance  de  l'avarie. 

On  appelle  quelquefois  avaries  mixtes  la  coexistence, 
par  suite  d'un  même  événement,  d'avaries  simples  et 
d'avaries  grosses  ;  mais  la  distinction  devra  toujours  être 
faite  quand  il  s'agira  d'opérer  le  règlement. 

Les  frais  de  justice  destinés  à  constater  les  avaries  ne 
sont  l'objet  d'aucune  disposition  législative;  c'est  qu'ils 
n'ont  que  le  caractère  de  simples  accessoires  ;  à  ce  titre, 
ils  doivent  se  distribuer,  quand  il  y  a  lieu,  au  marc  le 
franc  entre  les  avaries  communes  et  les  avaries  particu- 
lières, de  manière  que  chacune  de  ces  catégories  supporte 
la  portion  de  frais  correspondante  (1). 

La  loi  est  muette  sur  la  manière  de  constater  les 
avaries;  quelques-unes  d'entre  elles,  en  raison  de  leur 
nature,  seront  justifiées  par  les  procès-verbaux,  les 
registres  de  bord,  par  les  déclarations  des  hommes  de 
l'équipage  et  par  le  rapport  du  capitaine;  mais  en  l'ab- 
sence de  ces  documents  ou  dans  tous  les  cas,  aucun 
genre  de  preuve  n'est  exclu.  La  matière  est  essentielle- 
ment commerciale,  dégagée  des  formes  rigoureuses  du 
droit  civil  et  subordonnée,  en  outre,  aux  circonstances  si 
variables  de  la  navigation  (2). 


(4)  Cass.,  8  nov.  4843;  Dalloz,  Rép.,  n.  4V.48. 

(2)  Rennes,  47  juin  4811  ;  Cass.,  22  avril  48-23;  Aix,  44  nov.  4810;  Cas?., 
2  juill.  4838;  Dalloz,  Rép.,  n.  4445;  Bordeaux,  22  fév.  1844.  (D.P.45.2.34). 


DES  AVARIES.  —  Art.  400.  45a 

Article  400. 

Sont  avaries  communes  : 

1°  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre 
de  rachat  du  navire  et  des  marchandises  ; 

2°  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer  ; 

3°  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ; 

4°  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour 
le  salut  commun  ; 

5°  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  mar- 
chandises restées  dans  le  navire  ; 

6°  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots 
blessés  en  défendant  le  navire,  les  loyer  et  nourri- 
ture des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puis- 
sance, et  pendant  la  réparation  des  dommages  vo- 
lontairement soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le 
navire  est  affrété  au  mois  ; 

7°  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  na- 
vire et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière, 
quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tem- 
pête ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi  ; 

8°  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la 
prise  ; 

Et,  en  général,  les  dommages  soufferts  volontai- 
rement et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations 
motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  na- 
vire et  des  marchandises,  depuis  le  chargement  et 
départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

SOMMAIRE. 

2295.  Principes  généraux  en  ce  qui  concerne  les  signes  distinctifs  des  avaries 
grosses  ou  communes, 
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2296.  Appplication  de  ces  principes  à  la  relâche  pour  voie  d'eau  à  réparer,  e 

à  l'échouement. 

2297.  Dépenses  de  déchargement,  emmagasinage  ;  rechargement,  etc. 

2"298.  Dommages  soufferts  par  fortune  de  mer  dans  l'exécution  de  la  ma- 
nœuvre faite  volontairement  pour  le  salut  commun  ;  développement 
et  forcement  des  voiles. 

2299.  Choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et  des 

marchandises. 

2300.  Choses  qui  sont  jetées  à  la  mer. 

2301.  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés. 

2302.  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun. 

i303.  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans  le 
navire. 

2304.  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire  ; 
les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
narire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  de  puissance  et  pendant  la  répa- 
ration des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun, 
si  le  navire  est  affrété  au  mois. 

230o.  Navire  affrété  au  voyage;  loyer  et  nourriture  pendant  la  durée  des 
réparations. 

2306.  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  narire. 

2307.  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué. 

2308.  Dommages    autres    <jue    ceux  qui   sont  énumérés  dans  l'art.   400 , 

C.  comm. 

2295.  L'énumération  de  l'art.  400  n'est  point  limi- 
tative, ainsi  que  le  prouve  le  dernier  paragraphe,  qui 
donne  des  avaries  communes  une  définition  générale  (1); 
tout  dommage  qui  ne  provient  pas  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure,  mais  qui  a  été  souffert  volontaire- 
ment pour  le  bien  et  le  salut  commun  tout  à  la  fois  du 
navire  et  des  marchandises,  et  après  délibérations  moti- 
vées des  principaux  de  l'équipage,  constatant  ces  circon- 
stances, constitue,  quelle  qu'en  soit  la  quotité,  une 
avarie  commune. 

La  délibération  motivée,  au  reste,  ne  peut  avoir  pour 
1  effet  de  changer  le  caractère  même  de  l'avarie,  mais  seu- 
lement de  le  constater  afin  d'éviter  les  fraudes  ou  les 

(1)  Trocès-verbaux,  87  août  4807;  Locré,  t.  18,  p.  487. 
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abus;  elle  n'est  qu'un  moyen  de  preuve  et  non  une  con- 
dition substantielle,  elle  peut  donc  être  suppléée  par 
d'autres  pièces,  sauf  aux  juges  à  apprécier  si  elles  éta- 
blissent d'une  manière  suffisante  que  le  dommage  a  été 
souffert  volontairement  et  pour  le  salut  commun.  On  ne 
peut  pas  davantage  exiger  que  le  sacrifice  accompli  ait 
produit  le  résultat  qui  avait  été  espéré.  Enfin,  il  faut 
admettre  aussi  que  le  péril  que  courait  le  navire  n'ôte 
pas  au  sacrifice  accompli  le  caractère  qu'il  tient  de  la 
volonté  de  l'homme ,  si  la  force  majeure  ne  devait  pas 
nécessairement  amener  un  résultat  identique  (1). 

Toutefois,  il  va  de  soi  qu'on  ne  peut  pas  établir  en 
principe  que  la  délibération  soit  une  formalité  indiffé- 
rente et  que  le  capitaine  puisse  à  son  gré  se  dispenser 
d'y  recourir.  En  présence  des  termes  formels  de  la  loi, 
le  capitaine  est  présumé  en  faute ,  s'il  ne  justifie  d'une 
délibération  ;  mais  sauf  à  lui  à  établir  que  la  gravité  des 
circonstances  exigeait  une  action  assez  immédiate,  une 
rapide  et  assez  prompte  exécution,  pour  qu'elle  dût  pré- 
céder toute  délibération. 

D'un  autre  côté,  si  la  délibération  existe,  elle  ne  suffit 
pas,  nous  le  répétons,  pour  déterminer  et  créer,  pour 
ainsi  dire,  le  caractère  qui  doit  être  attribué  à  l'avarie; 
mais  elle  est  un  élément,  et  le  principal,  pour  faire  la 
preuve  que  le  dommage  a  été  volontairement  souffert.  A 
défaut,  cependant,  soit  parla  faute  du  capitaine,  et,  dans 
ce  cas  sous  sa  responsabilité;  soit  par  suite  des  événe- 
ments, ce  moyen  de  preuve  peut  être  suppléé. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  si  le  sacrifice  n'était 
pas  nécessaire,  le  capitaine  a  commis  une  faute  grave 


(I)  Bordeaux,  23  fév.  4829;  Rouen,  6  fév.  -I8i3;   Dalloz,   Rép.,  a.   1098  et 
4123. 
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dont  il  doit  répondre ,  et  qui  ne  suffirait  pas  à  couvrir  la 
délibération  (1). 

Pour  faire  bien  apprécier  à  quels  signes  on  distinguera 
l'avarie  commune  de  l'avarie  particulière,  nous  ajoute- 
rons encore  quelques  mots  empruntés  à  M.  Lemonnier  : 

«  Les  dépenses  auxquelles  l'art.  400  commande  de 
reconnaître  le  caractère  d'avaries  grosses,  dit  cet  auteur, 
ne  sont  point  rangées  par  le  législateur  dans  cette  classe 
d'avaries,  parce  qu'elles  intéressent  à  la  fois  le  navire  et 
la  cargaison ,  mais  bien  suivant  qu'elles  ont  été  faites 
volontairement  ou  forcément  pour  le  salut  commun. 
Ainsi  l'on  fait  jet  pendant  une  tempête  pour  alléger  le 
navire,  ainsi  on  coupe  les  mâts,  on  abandonne  une 
ancre ,  on  achète  ou  on  loue  les  services  extraordinaires 
d'un  pilote  :  tous  ces  actes  occasionnent  une  perte  ou 
entraînent  des  dépenses;  mais  ces  dépenses  et  ces  pertes, 
ce  n'est  point  la  fortune  maritime  qui  en  est  la  cause, 
elle  en  est  tout  au  plus  l'occasion  ;  c'est  la  volonté,  c'est 
l'intelligence,  c'est  la  main  de  l'homme  qui  les  déter- 
mine et  les  réalise.  À  ce  signe  infaillible  du  concours  de 
la  volonté  humaine,  on  reconnaît  avec  certitude  l'avarie 
grosse;  partout,  au  contraire,  où  le  dommage  qui  néces- 
site la  dépense  est  une  pure  fortune  maritime,  un  véri- 
table sinistre,  qui  n'a  point  ce  caractère  de  remède 
extrême  volontairement  consenti,  auquel  se  fait  recon- 
naître l'avarie  grosse ,  les  frais  occasionnés  par  ce  dom- 
mage demeurent,  comme  ce  dommage  lui-même  dont 
ils  sont  la  conséquence  immédiate,  au  rang  des  avaries 
particulières  »  (2). 

Le  caractère,  quel  qu'il  soit,  de  l'avarie  éprouvée  est, 


(1)  V.  Lemonnier,  n.  304;  Bédarride,  n.  -1668. 

(2)  Lciuonuier,  n.  303. 
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du  reste,  irrévocablement  fixé  au  moment  où  s'accomplit 
l'acte  volontaire  ayant  pour  objet  le  salut  commun  ou  le 
fait  accidentel  de  force  majeure  qui  a  rendu  le  sacrifice 
nécessaire.  Ce  caractère  ainsi  déterminé  réagira  sur  tous 
les  dommages  qui  en  ont  été  la  conséquence,  alors 
même  que  ces  dommages,  considérés  isolément  et  abstrac- 
tion faite  de  leur  cause,  sembleraient  de  nature  à  consti- 
tuer une  avarie  différente  (1). 

Cette  question  de  fait  à  décider,  si  le  dommage  éprou- 
vé doit  être  classé,  en  raison  des  circonstances,  parmi 
les  avaries  communes,  rentre  exclusivement  dans  les 
attributions  du  juge  du  fond  (2). 

2296.  Ainsi,  lorsque  le  navire  découvrant  une  voie 
d'eau  relâche  pour  réparer  cette  avarie  particulière,  les 
frais  de  radoub,  ceux  de  déchargement  et  de  recharge- 
ment des  marchandises ,  constitueront-ils  une  avarie 
grosse?  Il  importe  sans  doute  au  navire  comme  à  la  car- 
gaison que  la  voie  d'eau  soit  fermée;  c'est  volontaire- 
ment aussi  peut-être  que  le  navire  opère  la  relâche; 
mais  la  volonté  de  l'homme  n'a  été  pour  rien  dans  le  fait 
primitif;  les  conséquences  ne  peuvent  être,  comme  l'a- 
varie même,  que  des  avaries  particulières;  au  moment 
où  la  délibération  est  intervenue,  l'avarie  existait,  la  dé- 
libération n'a  donc  pu  porter  que  sur  les  moyens  de 
la  réparer;  dans  les  avaries  grosses,  elle  porte  sur  les 
moyens  de  créer  l'avarie  même,  pour  en  éviter  une  plus 
considérable.  Une  fois  le  caractère  de  l'avarie  bien  dé- 
terminé, toutes  les  conséquences  qu'elle  entraîne  sont 
de  même  nature  qu'elle  ;  en  effet,  quel  est  donc  le  si- 


(4)  Cass.,  3  fév.  4864  et  48  déc.  4867  (ff.6t.-478  et  68.4.401.  —  Sic,  Caen, 
'29  mai  4866  (S.67.2.50.  V.  Bordeaux,  2  juia  4869  (S.69.3.325),  et  Cass.,  11  dçc, 
1874  (S.74.4.M). 

I)  Cass.,  18  dée.  1*67  (S.68.4.404). 
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nistre  qui  peut  frapper  le  navire  sans  menacer  la  car- 
gaison? 

Décider  autrement,  ce  serait,  ainsi  que  le  disait  devant 
la  Cour  de  cassation  M.  Bernard,  rapporteur,  dans  une 
espèce  que  nous  allons  citer  tout  à  l'heure  et  où  l'arrêt 
rendu  parait  contraire  à  notre  opinion,  «  ce  serait  re- 
mettre au  capitaine  le  pouvoir  arbitraire  de  changer  la 
nature  de  l'avarie;  et  en  effet,  vainement  l'art.  403  au- 
rait rangé  les  relâches  pour  réparations  de  voie  d'eau, 
parmi  les  avaries  particulières,  il  suffirait  à  un  capitaine 
de  réunir  son  équipage  et  de  prendre  une  délibération 
portant  que  la  relâche  est  motivée  poar  le  salut  commun 
pour  donner  à  cette  dépense  le  caractère  d'avarie  com- 
mune. Pour  résoudre  cette  difficulté ,  il  faut  rechercher 
quelles  sont  les  obligations  contractées  par  les  proprié- 
taires du  navire;  il  faut  se  dire  que  le  capitaine  s'est 
obligé  de  transporter  la  cargaison  à  tel  endroit,  à  tel  port; 
et  qu'en  conséquence,  il  doit  supporter  les  dépenses  né- 
cessaires pour  mettre  le  navire  en  état  d'effectuer  ce 
transport.  Il  n'y  a  que  l'impossibilité  absolue  qui  puisse 
le  dispenser  de  l'accomplissement  de  cette  obligation. 
De  là  découle  cette  conséquence,  que  la  réparation  des 
dommages  éprouvés  accidentellement  par  le  navire,  s'il 
est  susceptible  d'être  réparé,  est  une  charge  imposée  au 
capitaine  par  le  contrat  d'affrètement,  et  dont  il  trouve 
la  compensation  dans  l'obligation  où  est  le  chargeur,  de 
son  côté,  d'attendre  l'achèvement  de  toutes  les  répara- 
tions dans  un  port  intermédiaire  ou  de  payer  le  fret 
entier  du  voyage,  suivant  l'art.  296,  G.  comm.  » 

Imposer  au  chargeur,  en  outre  d'une  pareille  perte, 
qui  peut  être  considérable  pour  lui,  l'obligation  de  con- 
tribuer aux  frais  de  réparations  du  vaisseau,  c'est  être  en 
dehors  de  toute  équité,  il  faut  le  dire,  comme  de  toute 


des  avaries.  —  Art.  400.  459 

disposition  légale  (1).  La  disposition  de  la  loi  romaine, 
suivie  par  tous  les  anciens  auteurs,  était  conforme  à  la 
doctrine  que  nous  soutenons,  et  n'a  été  combattue  que 
par  Emerigon  (2).  Elle  semble  pleinement  confirmée  par 
le  texte  de  l'art.  403,  n.  3,  qui  parle  des  dépenses  de 
toutes  relâches  occasionnées  par  voie  d'eau  à  réparer. 
Toutefois  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  ne  résulte  pas 
de  cette  disposition  une  dérogation  au  principe  général 
posé  par  l'art.  400,  qui  déclare  avaries  communes  les 
dommages  soufferts  d'après  délibérations  motivées,  pour 
le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchan- 
dises ;  et  que  si  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  constate  que 
ces  circonstances  se  rencontrent  dans  une  espèce,  et 
déclare  en  conséquence  que  les  dépenses  faites  au  navire 
par  suite  de  voie  d'eau  à  réparer  doivent  être  considérées 
comme  avaries  communes,  il  ne  fait  qu'une  juste  appli- 
cation des  règles  du  droit  aux  faits  par  lui  reconnus  (3). 
Plusieurs  Cours  d'appel  ont  jugé  dans  le  même  sens,  mais 
sans  qu'il  soit  possible,  par  les  raisons  que  nous  avons 
énumérées  plus  haut  et  sur  lesquelles  nous  ne  revien- 
drons pas  une  fois  de  plus,  de  penser  qu'elles  ont  trouvé 
une  base  légale  de  leurs  décisions  dans  ce  fait,  qu'il  y 
avait  eu  délibération  de  l'équipage  (4). 

Les  règles  que  nous  venons  de  poser  serviront  à  recon- 
naître le  caractère  à  donner  à  l'échouement. 

Le  navire  a-t-il  déjà  touché  lorsque  la  délibération  est 


(1)  Sic,  Dubernad  sur  Benccke,  t.  1er,  p.  609  ;  Bédarride,  n.  1676  et  suiv.;  Fre- 
mery,  p.  217  ;  Aiarick  Cauniùnt,  v°  Avaries,  n.  22  et  suiv. 

(2)  V.  Emerigon,  Assurances,  cbop.  12,  sect.  41,  §  6. 

(3)  Cass.,  19  fév.  1834'S.34.1.748).  —  Sic,  Cass.,  16juill.  1861  (S. 61.1.69b). 
(4;  Caen,  20  nov.  1828;  Rouen,  27  mai  1S41,  6  fév.  1843  et  12  janv.  1849 

(S.31.Î.47;  41.2.420;  43.2.529;  49.2.114);  Aix,  19  déc.  1833  et10  mars  18j9; 
Douai,  1o  juin  1862  (S.62.&504).  —  Contra,  Bordeaux,  18  nov.  1839  (S.40.2.172)  ; 
Aix,  27  déc.  1853et  6  fév.  18oo(J.M.3U.37S,  et  33.1.66).  V.  Cass.,  î  déc.  i 840, 
et  7  niais  1848  (S. 41. 1.226). 
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prise,  et  cette  délibération  n'a-t-eile  d'autre  but  que  de 
rechercher  par  quelle  manœuvre  on  pourra  éviter  ou 
diminuer  les  inconvénients  de  cette  fortune  de  mer, 
dans  ce  cas  les  pertes,  qui  ont  été  la  conséquence  de 
l'échouement  et  des  mesures  prises,  conformément  à  la 
délibération,  seront  avaries  simples. 

Si  c'est  volontairement  que  l'échouement  a  eu  lieu,  et 
pour  éviter  un  danger  plus  grand  sans  doute,  mais  encore 
à  l'état  de  menace,  les  dépenses  sont  avaries  grosses. 

2297.  Lorsque  les  avaries  souffertes  par  le  navire 
sont  avaries  simples,  il  faut  admettre  également  que  les 
dépenses  de  déchargement,  d'emmagasinage  et  de  rechar- 
gement des  marchandises  seront  avaries  particulières  aux 
facultés  (1).  Si  les  avaries  souffertes  par  le  navire  sont 
classées,  au  contraire,  parmi  les  avaries  grosses,  il  en 
sera  de  même  pour  les  dépenses  faites  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises,  puisqu'elles  sont  la  conséquence  d'un 
événement  souffert  volontairement  et  pour  le  salut  com- 
mun (2). 

2298.  Il  est  arrivé  quelquefois,  qu'au  préjudice  résul- 
tant de  la  mesure  ordonnée  pour  le  salut  commun,  et  qui 
en  est  la  conséquence  immédiate  et  directe,  est  venu  se 
joindre,  dans  le  cours  de  la  manœuvre,  un  préjudice  qui 
n'avait  pu  être  et  n'avait  pas  été  prévu.  Si  le  capitaine, 
par  exemple,  décide,  après  délibération,  qu'il  y  a  lieu  de 
chercher  un  refuge  dans  un  port  que  l'on  a  dépassé,  le 
navire  en  essayant  d'exécuter  cette  mesure  peut  échouer. 
Il  sera  douteux  si  l'échouement  subi  dans  de  semblables 
circonstances  est  volontaire  et  doit  être  classé  dans  les 
avaries  communes. 


(1)  Rennes,  27  avril  et  27  juill.  4860  (S.6 1. 2.269)  ;  Cass.,  8  et  22  juin  4863 
(S.  03. 1.34b). 

(2)  Caen,  8  uov,  1843  ;  D^lloz,  Rép..  n   1248;  Aix,  10  mars  18-jI»  (S.G4. 2.269)* 
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S'il  est  démontré  que  la  manœuvre  délibérée  pouvait 
être  exécutée,  sans  aucun  dommage  pour  le  navire  ;  que 
l'échouement  n'est  pas  le  résultat  direct  de  la  délibéra- 
tion, mais  bien  la  conséquence  d'une  fortune  de  mer,  le 
dommage  ne  peut  être  considéré  comme  avarie  commune. 
On  ne  peut  admettre  que  tous  les  dommages  qui  se  pro- 
duiront dans  l'exécution  de  la  manœuvre,  qu'ils  soient 
prévus  ou  imprévus,  volontaires  ou  involontaires,  entre- 
ront sans  distinction  dans  les  avaries  grosses.  Sans  doute, 
dans  l'exemple  que  nous  venons  de  citer,  si  le  navire 
avait  continué  sa  route,  au  lieu  de  rétrograder,  il  n'eût 
pas  échoué  à  l'entrée  du  port  vers  lequel  il  a  rétrogradé  ; 
mais  cet  échouement  n'était  pas  nécessaire  ;  il  n'avait  été 
ni  prévu  ni  résolu  au  moment  où  la  détermination  avait 
été  prise  de  relâcher  ;  on  n'avait  prévu  et  résolu  que  la 
relâche  forcée,  dont  toutes  les  dépenses  constituent  des 
avaries  grosses;  le  reste  est  fortune  de  mer  (1).  Les  dom- 
mages soufferts  devront  donc  être  divisés  et  classés  en 
deux  catégories. 

En  règle  générale,  les  pertes  et  dommages  causés  à  la 
voilure  ou  aux  mâts,  par  le  développement  ou  le  force- 
ment de  voiles  exécuté  après  délibération  de  l'équipage, 
pour  atteindre  un  port  de  refuge  et  échapper  au  danger 
que  faisaient  courir  au  navire  et  à  la  cargaison  un  oura- 
gan qui  s'est  déclaré,  ou  la  chasse  d'un  corsaire  ennemi, 
constituent  une  avarie  grosse  ;  il  en  sera  de  même  si 
l'ébranlement  extraordinaire  imprimé  à  la  coque  du 
navire  y  a  déterminé  une  avarie  ;  mais,  si  la  manœuvre 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'entrer  au  port  même  de  desti- 
nation en  faisant  route  directement  pour  ce  point,  sans 
dévier  aucunement  de  la  ligne  que  le  navire  devait  suivre, 

(1)  Cass.,  2  août  1841  :  Dalloz,  ttép.,  n.  H02.  —  Sic,  Bédarride,  n.  4674. 
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il  faut  décider  qu'il  n'a  pas  couru  d'autres  dangers  que 
ceux  auxquels  l'exposait  le  voyage  qu'il  s'était  obligé 
à  effectuer  ;  et  les  avaries  doivent  être  considérées 
comme  particulières  et  supportées  respectivement  par 
chacun  de  ceux  des  objets  qui  ont  éprouvé  les  dom- 
mages. 

La  raison  de  douter  était  la  délibération  qui  avait  pré- 
cédé la  manœuvre,  et  plus  encore  le  fait  non  contesté 
qu'elle  avait  été  exécutée  pour  sauver  le  navire  et,  par 
suite,  les  marchandises  ;  mais  les  dangers  courus  dans  la 
route  directe  doivent  être  considérés  comme  accidents 
ordinaires  de  la  navigation. 

«  Considérant,  dit  en  conséquence  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  que  le  capitaine  Prémuda  s'était  engagé  à  con- 
duire à  Dunkerque  le  navire  Istro  et  sa  cargaison,  et  que, 
quelles  que  pussent  être  les  chances  inhérentes  aux  lon- 
gues traversées,  il  était  tenu  à  accomplir  ladite  obligation  ; 
considérant  que  vainement,  dans  son  rapport,  le  capitaine 
déclare  qu'après  délibération,  le  pilote  résolut  de  concert 
avec  l'équipage,  pour  le  salut  commun,  de  faire  route 
pour  le  port  de  Dunkerque  ;  qu'en  agissant  ainsi,  le 
capitaine,  ne  déviant  pas  de  sa  route,  n'a  couru  aucune 
autre  espèce  de  dangers  que  ceux  auxquels  l'exposait  le 
voyage  qu'il  s'était  obligé  à  effectuer,  »  la  Cour  a  déclaré 
avaries  particulières  les  pertes  et  dommages  arrivés  à  la 
voilure  par  le  développement  ou  le  forcement  des  voiles 
combinés  en  raison  de  la  tempête,  pour  arriver  au  port, 
ainsi  que  l'échouement  qu'il  éprouva  par  suite  d'un  grain 
très-violent,  qui  vint  le  frapper,  pendant  qu'il  continuait 
à  naviguer  (1). 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  générales,  nous 


(])  Douai,  il  mai  i 843  (S. 43. '2. 466)  —  Contra,  Rouen,  3  mai  4827. 
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allons  passer  en  revue  les  cas  divers  énumérés  par  l'ar- 
ticle 400. 

2S09.  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de 
radiât  du  navire  et  des  marchandises.  Les  objets  pris  par 
le  corsaire  ne  constituent,  pour  le  propriétaire,  qu'une 
avarie  simple  ;  si  le  corsaire,  après  s'être  emparé  des 
marchandises  le  plus  à  sa  convenance,  abandonne  le  na- 
vire et  le  reste  de  la  cargaison,  la  perte  doit  être  exclusi- 
vement supportée  par  celui  qui  l'a  soufferte  (1). 

Il  n'y  aurait  également  qu'avarie  simple,  si  les  choses 
données  par  composition  ne  l'avaient  pas  été  pour  le  ra- 
chat commun  du  navire  et  des  marchandises,  mais 
avaient  été  livrées  par  un  chargeur  pour  le  rachat  de  ses 
marchandises  propres. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  400,  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  composition  entre  le  capteur  et  le  navire  cap- 
turé, et  convention  de  rachat,  soit  moyennant  des  va- 
leurs réalisées  ou  des  lettres  de  change  tirées  par  le 
capitaine,  soit  par  tout  autre  moyen  procurant  la  libéra- 
tion du  navire  ;  le  fait  seul  de  la  libération  établira  qu'il 
y  a  eu  réellement  sacrifice  pour  le  salut  commun.  Si  les 
conditions  de  la  composition  ne  sont  pas  exécutées  par 
le  capteur,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  rachat,  sans 
distinguer  si  un  événement  ultérieur  procurera  au  na- 
vire la  libération  qu'il  avait  espéré  obtenir  par  la  com- 
position (g2). 

Le  capitaine  peut  agir  au  lieu  où  la  capture  est  ame- 
née ;  et  si,  f.près  délibérations  motivées  pour  le  bien  et  le 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  des  dé- 
penses ont  été  faites  pour  obtenir  des  juges  étrangers, 


(1)  Dclvinconrt,  t.  2,  p.  254;  Dageville,  t.  4,  p.  21  ;  Bouiay-Paty,  l.  I,  p.  4i-1 
Pardessus,  n.  733  ;  Bédarride,  n.  4683. 

(2)  Dagenlle,  t.  4,  p.  22;  Pardessus,  n.  733;  Bédarride,  n.  1683. 
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chargés  d'apprécier  la  validité  de  la  prise,  une  décision 
favorable,  et  que  le  navire  soit  relâché,  ces  dépenses 
constitueront  une  avarie  commune,  qui  ne  pourra  être 
repoussée  sous  le  prétexte  qu'elle  est  fondée  sur  une 
cause  illicite  (1);  elles  devront  être  assimilées  aux  choses 
données  par  composition  et  à  titre  de  rachat.  Il  en  se- 
rait de  même  à  plus  forte  raison  de  tous  autres  frais  sup- 
portés pour  obtenir  la  mainlevée  du  navire  capturé  (2)  ; 
ainsi  que  les  gages,  la  nourriture  de  l'équipage  et  autres 
frais  entraînés  par  le  séjour  fait  dans  le  but  d'obtenir 
que  le  navire  soit  relâché. 

2300.  Les  choses  qui  sont  jetées  à  la  mer.  Lorsque  le 
capitaine  se  trouve  dans  l'obligation  d'alléger  le  navire 
pour  résister  à  la  tempête  ou  éviter  la  poursuite  de  l'en- 
nemi, les  objets  jetés  par  lui  dans  ce  but  après  une  déli- 
bération sont  évidemment  sacrifiés  dans  l'intérêt  com- 
mun, et  doivent  entrer  en  avaries  grosses  (3).  Les 
principes  particuliers  au  jet  sont  expliqués  avec  détails 
dans  les  art.  410  à  429  ci-après. 

230f .  Des  câbles  oit  mâts  rompus  ou  coupés.  Quoique 
les  câbles  ou  les  mâts  se  rompent  rarement  par  le  fait 
volontaire  de  l'homme,  il  peut  arriver,  quand  les  événe- 
ments forcent  de  couper  les  cordages  et  les  haubans,  que 
le  mât  tombe  de  lui-même  ou  qu'il  y  ait  nécessité  d'en 
achever  la  fracture  et  de  le  jeter  à  la  mer  avec  voiles  et 
cordages.  Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  n'existe  aucun  doute 
que,  si  les  câbles  ou  les  mâts  sont  rompus  par  fortune 
de  mer,  cette  perte  n'est  qu'une  avarie  particulière  :  il 
n'y  a  avarie  commune  que  dans  le  cas  où  le  mât  est  rompu 


(1)  Cass.,2aoûH827. 

(2)  Emerigon,  chap.  \1,  sect.  41,  §  9;  Boulay-Paty,  t.   I,  443;   Bédsrridfe, 
n.  4686  ;  Rouen,  2  frim.  an  x. 

(3)  Pardessus,  n.  734;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  444. 
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par  suite  d'opérations  nécessaires  au  salut  commun  (1). 
Si  la  rupture  des  câbles  ou  des  mâts,  la  déchirure  des 
voiles,  sont  le  résultat  d'un  accident  maritime,  l'avarie 
est  simple  ;  mais  si,  après  avoir  été  endommagés ,  ils 
ont  été  volontairement  jetés  à  la  mer,  il  y  a  avarie  grosse, 
sous  la  déduction  du  dommage  précédemment  souf- 
fert (2). 

2302.  Les  ancres  ou  autres  effets  abandonnés  pour  le 
salut  commun.  Les  mêmes  observations  que  nous  venons 
de  faire  pour  les  câbles  et  les  mâts  s'appliquent  aux  an- 
cres, aux  voiles,  au  canot  et  à  tous  autres  effets  ;  il  suffit 
que  la  perte  ait  été  volontaire  et  subie  pour  le  salut  com- 
mun (3). 

2303.  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  mar- 
chandises restées  dans  le  navire.  L'art.  400  ne  parle  que  des 
dommages  occasionnés  aux  marchandises,  mais  comme 
l'énumération  qu'il  donne  n'est  pas  limitative,  il  faut 
bien  admettre  que  le  dommage  souffert  par  le  navire 
dans  les  mêmes  circonstances  serait  également  considéré 
comme  avarie  commune.  Locré  et  Dageville  (4)  avaient 
essayé  d'établir  des  distinctions  qui  sont  repoussées  avec 
raison  par  M.  Dalloz  (5).  L'art.  422  viendrait  expliquer 
au  besoin  cette  disposition  de  l'art.  400  et  démontrer 
qu'elle  doit  s'appliquer  au  navire. 

2304.  Les  pansements  et  nourriture  des  matelots  bles- 


(1)  Procès-verbaux  du  27  août  -1807;  Locré,  t.  18,  p.  489. 

(2)  Rennes,  22  Bai  4826  ;  ld.,  28  mars  1827  ;  ld.,  5  janv.  4844  ;  Dalloz,  Rép., 
n.  4082  et  4083. 

(3)  Rennes,  22  mai  4826.  Aix,  34  déc.  4824;  Rouen,  45  mars  4842;  Dalloz, 
Rép.,  n.  4086.  —  Sic,  Jugement  d'Oléron,  art.  9;  Ordonn.  de  Wisliuy,  art.  42  '■> 
Guidon  de  la  mer,  ebap.  2o,  art.  4  ;  Casaregis,  Disc.  46,  n.  9;  Targa,  ebap.  76  • 
Emerigon,  chap.  42,  sect.  44,  §  5  ;  Pardessus,  n.  788;  Bédarride,  n.  4693. 

(4)  Locré,  t.  4,  p.  333  ;  Dageville,  t.  4,  p.  23. 

(5)  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n.  4087.  —  Sic,  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  448;  Bédar- 
ride, n.  4698. 
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ses  en  défendant  le  navire  ;  les  loyers  et  nourriture  des  mate- 
lots pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en 
voyage  par  ordre  d'une  puissance  et  pendant  les  réparations 
des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun, 
si  le  navire  est  affrété  au  mois. 

Les  art.  262  et  263  distinguent  avec  soin  les  frais  de 
pansement  et  de  nourriture,  ainsi  que  les  loyers  du  ma- 
telot tombé  malade  naturellement,  ou  blessé  en  faisant 
le  service  ordinaire  du  navire,  et  ceux  du  matelot  blessé 
en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates;  dans  ce 
dernier  cas,  les  frais  sont  supportés  par  le  navire  et  par 
le  chargement,  et  aux  termes  de  notre  article,  par  consé- 
quent, classés  parmi  les  avaries  communes  dans  le  seul 
cas,  bien  entendu,  où  le  combat  aurait  empêché  le  na- 
vire d'être  pris  ;  il  n'y  a  d'avaries  communes  et  qui  don- 
nent lieu  à  contribution  que  celles  qui  ont  effectivement 
procuré  la  conservation  du  navire  et  des  marchandises  ; 
l'art.  272  étend  ces  dispositions  aux  officiers  et  autres 
gens  de  l'équipage.  «  Il  y  aurait  même  justice,  dit  Par- 
dessus, à  faire  acquitter  les  frais  de  traitement  d'un  pas- 
sager blessé  en  combattant  ou  en  manœuvrant  pour  le 
salut  du  navire  en  danger  »  (1);  la  loi  est  muette,  il  est 
vrai,  mais,  si  le  passager,  sans  y  être  aucunement  tenu, 
se  mêle  aux  gens  de  l'équipage,  fait  leur  service  et  court 
les  mêmes  dangers,  nous  ne  voyons  pas  comment  l'assi- 
milation pourrait  ne  pas  être  faite,  quand  il  s'agit  de  lui 
accorder  une  bien  faible  indemnité  du  malheur  qui  l'a 
frappé  (2). 

2305.  Si,  avant  le  voyage  commencé,  il  y  a  inter- 
diction de  commerce  ou  si  le  navire  est  arrêté,  la  charte- 

(<)  Droit  comm.,  n.  739;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  449;  Dalloz,  Rép.,  n.  -J 088 ; 
Bédarride,  n.  4702. 

(2)  Contra,  Locré,  t.  3,  p.  333. 
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partie  est  rompue,  les  loyers  ni  la  nourriture  des  mate- 
lots ne  sont  pas  dus  (C.  comm.,  art.  276);  il  en  est 
autrement,  si  l'interdiction  du  commerce  ou  l'arrêt  du 
navire  arrive  après  le  voyage  commencé  (G.  comm.,  ar- 
ticle 277) .  Aucune  raison  ne  pouvant  être  donnée ,  dans 
ce  cas,  pour  faire  supporter  les  frais  résultant  de  cet 
événement  par  le  navire  plutôt  que  par  les  marchan- 
dises, il  paraîtrait  naturel  de  les  mettre  à  la  charge  com- 
mune de  l'un  comme  des  autres  ;  toutefois,  après  quel- 
que hésitation,  le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  la  disposition 
de  l'ordonnance,  quoique  critiquée  parValin(l),  laquelle 
ne  considère  ces  dépenses  comme  avaries  communes 
que  si  le  navire  est  affrété  au  mois  ;  le  plus  souvent,  il 
est  vrai,  quand  le  navire  est  affrété  au  voyage  et  que  ces 
dangers  sont  à  craindre,  le  fret,  a-t-on  dit,  est  stipulé 
de  manière  que  ce  serait  accorder  une  véritable  faveur  à 
l'armateur  aux  dépens  des  propriétaires  de  la  marchan- 
dise que  de  faire  entrer  ces  dépenses  en  avaries  com- 
munes (2).  On  peut  ajouter  que,  lorsque  le  navire  est 
affrété  au  voyage,  l'armateur  a  pris  à  forfait  les  événe- 
ments qui  peuvent  abréger  ou  étendre  la  longueur  ordi- 
naire du  voyage. 

Cette  raison  s'applique  également  au  loyer  et  à  la 
nourriture  pendant  la  durée  des  réparations  ;  ces  dépenses 
ne  sont  aussi  avaries  communes  que  si  le  navire  est 
affrété  au  mois. 

Le  texte,  en  effet,  porte  que  le  loyer  et  la  nourriture 
des  matelots  sont  avaries  communes,  «  pendant  les  ré- 
parations des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le. 
salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois.  »  Nous 


(-1)  Sur  l'art.  7,  tit.  7,  liv.  3. 

(2)  Observ.  dn  trib.  de  comm.  du  Havre,  t.  2,  4"  part.,  p.  508  ef  466,  et  Locré, 
Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  3,  \i.  334  à  337. 
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avons  dit  tout  à  l'heure  qu'une  disposition  analogue, 
écrite  pour  le  cas  où  le  navire  est  arrêté  en  voyage,  pou- 
vait ne  pas  sembler  parfaitement  justifiée,  mais  que  la 
loi  est  formelle  :  en  est-il  autrement  pour  les  répara- 
tions? C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Aix;  cet  arrêt  porte 
que  «  la  nourriture  et  le  loyer  de  l'équipage  pendant  la 
réparation  du  navire  ne  sont  avaries  particulières  que 
lorsque  le  dommage  qu'on  répare  est  lui-même  avarie 
particulière;  »  et  M.  Dalioz  paraît  approuver  cette  doc- 
trine (1);  mais  elle  est  formellement  contredite  par  le 
texte  (2),  quelle  qu'en  soit,  du  reste,  la  valeur  en  pure 
théorie. 

Si  les  dommages  avaient  été  fortuits,  les  frais  de  séjour 
seraient  avaries  simples. 

Si  la  crainte  bien  justifiée  d'être  pris  oblige  le  capi- 
taine, après  délibération  motivée  de  l'équipage,  de  relâ- 
cher, la  nourriture  et  le  loyer  devront  être  considérés 
comme  avarie  commune  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinc- 
tion (3). 

3306.  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire 
et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire 
est  contraint  de  le  faire  par  la  tempête  ou  par  la  poursuite 
de  l'ennemi.  Pour  éviter  tout  malentendu,  le  tribunal  de 
commerce  de  Paimpol  demandait  qu'on  ajoutât  au  texte 
du  projet  :  «  mais  seulement  dans  les  cas  de  naufrage, 
d'échouement  ou  à  la  suite  de  tous  autres  événements 
de  mer  ou  de  guerre  »  (4)  ;  sauf  rédaction ,  cette  obser- 
vation a  été  admise,  et  le  texte  ne  laisse  aucun  doute  que 


(4)  Aix,  34  déc.  4824;  Dalioz,  Rép.,  n.  4086,  4095  et  4428. 

(2)  Cass.,  30  janv.  4856,  et  Douai,  45  juin  4862  (S.56.4.724,  et  68.2.Ï 
Cass.,  8  et  22  juin  4863  (S.63.4.345). 

(3)  Aix,  45  fév.  4828. 

(4)  Observ.  du  trib.  de  comm.  de  Paimpol,  t.  2,  2e  part.,  p.  224. 
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les  frais  faits  par  le  navire  pour  entrer  au  port  de  desti- 
nation ne  peuvent  être  compris  dans  la  disposition  de 
l'art.  400.  Si,  pour  éviter  l'ennemi,  le  navire  est  con- 
traint de  relâcher  ou  de  s'arrêter  sous  le  canon  d'une 
citadelle,  ou  qu'il  soit  forcé  de  dérouter  et  de  prendre 
un  chemin  plus  long,  les  dépenses  occasionnées  par  le 
séjour  ou  le  déroutement  sont  avaries  grosses.  11  faut 
assimiler  aux  frais,  la  perte  des  marchandises  mises  sur 
des  allèges  dans  de  semblables  conditions. 

2307.  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  dans  X intention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise. 
Ici  encore  il  faut  se  rappeler  que  l'énumération  n'est  pas 
limitative,  et  se  reporter  au  principe  général  posé  par  le 
dernier  paragraphe.  En  effet,  il  n'est  pas  douteux  que 
non-seulement  les  frais  faits  pour  remettre  le  navire  à 
flot,  mais  encore  le  dommage  souffert  par  l'échouement 
même,  quand  il  a  été  volontaire  et  pour  le  salut  commun, 
sont,  au  même  titre,  classés  dans  les  avaries  grosses  ;  la 
jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 

Les  fortunes  de  mer  concourent  presque  toujours  dans 
une  certaine  mesure  avec  la  volonté  de  l'homme  pour 
amener  l'échouement;  il  n'est  décidé,  ainsi  que  le  disait 
la  Cour  de  Rennes,  que  lorsque  le  capitaine,  dans  le 
but  d'éviter  un  péril  imminent  et  obligé  de  choisir  entre 
deux  dangers,  est  dans  la  nécessité  de  prendre  un  parti 
extrême  pour  conserver  quelques  chances  de  sauver  le 
navire  et  le  chargement  (1).  La  Cour  de  Bordeaux  a  ap- 
pliqué la  même  règle,  lorsque  la  perte  du  navire  parais- 
sait déjà  imminente  au  moment  où  l'échouement  a  été 
résolu  (2).  Il  est  donc  bien  certain  que,  dans  le  cas  prévu 


(<)  Rennes,  3  avril  \U\  (S.41 .2.423). 

(2)  Bordeaux,  2o  fév.  4829;  Dalloz,  Rép.,  il,  1098. 
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par  l'art,  400,  la  fortune  de  mer  concourt  toujours  avec 
le  fait  de  l'homme  pour  déterminer  l'échouement.  Les 
tribunaux  réprimeraient  l'abus,  si,  lorsque  l'échouement 
est  devenu  inévitable,  que  le  capitaine  n'a  pas  le  choix 
entre  cette  fortune  de  mer  et  un  autre  risque,  il  faisait 
prendre  une  délibération  qui  ne  serait  que  dérisoire. 

Si  le  capitaine,  après  délibération,  décide  qu'il  y  a 
lieu  d'entrer  dans  un  port  de  relâche,  le  navire,  en  cher- 
chant à  exécuter  cette  mesure,  peut  être  jeté  sur  un  banc 
de  sable  et  échouer  ;  il  serait  douteux  si  l'échouement, 
dans  ce  cas,  devrait  être  considéré  comme  volontaire  et 
classé  dans  les  avaries  communes.  Les  juges  apprécieront 
(V.  suprà,  n.  2296)  ;  mais  s'il  est  démontré  que  la  me- 
sure délibérée  pouvait  être  exécutée  sans  aucun  dommage 
pour  le  navire  ;  que  l'échouement  n'est  pas  le  résultat 
direct  de  la  délibération,  mais  la  conséquence  d'une 
fortune  de  mer,  sans  doute  le  dommage  souffert  en  pa- 
reille circonstance  ne  sera  pas  considéré  comme  une 
avarie  commune  (1). 

2308.  Tous  les  dommages  autres  que  ceux  qui  sont 
énumérés  dans  l'art.  400,  et  indépendamment  de  ceux 
que  nous  avons  prévus  et  signalés,  seront  également  des 
avaries  communes,  s'ils  rentrent  dans  la  définition  géné- 
rale que  nous  avons  eu  souvent  occasion  de  rappeler,  et 
sauf  l'appréciation  des  tribunaux  tels  que  les  dommages 
résultant  du  forcement  des  voiles;  d'une  relâche,  d'un 
combat  pour  éviter  la  prise,  ou  de  tout  autre  événement 
volontairement  affronté  pour  le  salut  commun.  Il  y  a 
désaccord  entre  les  auteurs,  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages occasionnés  au  navire  par  le  feu  de  l'ennemi , 
mais,  si  le  capitaine  et  l'équipage  ont  courageusement 

(l)  C«-..  2  aoûl  1844  :  Dalloz,  Rép.,  a.  4403'. 
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engagé  le  combat  pour  éviter  la  prise,  pourquoi  refuser 
d'appliquer  l'art.  400  (1)? 

Les  frais  de  sauvetage,  de  remorque  et  tous  autre?, 
qui  en  ont  été  la  conséquence,  payés  dans  le  but  de  dé- 
gager à  la  fois  le  navire  et  la  cargaison  des  mains 
des  sauveteurs  étrangers,  constituent  une  avarie  com- 
mune (2). 

Article  401. 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les 
marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret, 
au  marc  le  franc  de  la  valeur. 

SOMMAIRE. 

2309.  Renvoi  à  l'art.  417  ci-après. 

2309.  Cet  article  règle  avec  précision,  sur  les  obser- 
vations de  la  Cour  de  cassation,  la  part  contributive  du 
navire  et  du  fret  (3)  ;  la  limite  adoptée  a  paru  la  plus 
équitable. 

Les  difficultées  qu'a  soulevées  l'application  de  cet 
article,  étant  de  nature  à  se  reproduire  sous  l'art.  417 
ci-après,  et  le  texte  de  ce  dernier  article  devant  être 
nécessairement  discuté  en  même  temps  que  celui  de 
l'art.  401,  nous  réunirons  tout  ce  que  nous  avons  à  dire 
à  cet  égard,  et  on  le  trouvera  plus  loin. 


Article  402. 
Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  va- 
leur au  lieu  du  déchargement. 

(1)  Valin,  tit.  des  Avaries,  art.  G;  Polluer,  n.  ii-i;  Boulay  Paty,  t.  4,  p.  h'-ïi; 
Bédarride,  n.  \  705  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  i  108.  —  Contra,  Emerigon,  chap.  42,  sect.  k\  ; 
Pardessus,  n.  737. 

(2)  Caeo,  13  fév.  1861  ;  Cass.,  15  avril  1863  (S.64.2.567;  63.1.295). 

(3)  Observât,  de  la  Cour  de  cass.,  t.  4",  p.  40  et  41. 


472  LIVRE  II,  TITRE  XI.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

SOMMAIRE. 

2310.  Explication  de  cet  article. 

2310.  En  estimant,  conformément  à  cet  article,  la 
valeur  des  marchandises  au  lieu  du  déchargement,  il  y  a 
lieu  de  déduire  le  fret;  tous  les  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes sont  d'accord  à  cet  égard  (1). 

En  effet,  le  fret  est  dû  en  totalité  dans  le  cas  même  où 
les  marchandises  ont  éprouvé  des  avaries  particulières 
d'une  gravité  telle,  qu'elles  ne  représentent  plus  même 
l'équivalent  du  fret  qu'elles  doivent  ;  on  ne  pourrait 
admettre  que  le  chargeur  devrait  encore  contribuer  aux 
avaries  communes  souffertes  par  le  navire,  à  raison  du 
prix  de  sa  marchandise  avariée  déjà  absorbé  par  le  fret. 
D'ailleurs,  le  fret  contribue  déjà  comme  élément  princi- 
pal (art.  401),  et  il  y  aurait  double  emploi  à  le  faire  con- 
tribuer de  nouveau  comme  accessoire  du  prix  des  mar- 
chandises. 

Il  n'y  aurait  aucun  motif  pour  déroger  à  cette  règle 
parce  qu'il  s'agirait  d'un  fret  payé  d'avance  au  départ  et 
qui,  d'après  la  convention,  ne  doit  pas  être  restitué  par 
l'armateur  et  lui  est  définitivement  acquis. 

On  ne  peut  entendre,  par  l'expression  employée  dans 
la  loi,  le  lieu  de  destination  du  navire,  mais  bien  le  lieu 
où  la  décharge  s'opère  et  se  réalise,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  en  d'autres  termes,  le  lieu  de  débarquement  (2). 

Si  les  experts  n'ont  pas  sous  les  yeux  la  marchandise 
qui  a  pu  passer  dans  une  foule  de  mains  par  le  mouve- 
ment naturel  du  commerce,  en  l'absence  de  tout  autre 
document,  il  y  aurait  lieu  de  s'attacher  au  prix  d'achat, 


(1)  Aix,  ifév.  1858  (S.59.2.i41). 

(-2)  Rennes,  9  mars  <I8<5;  Dalloz,  Rép.,  n.  1216, 
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en  tenant  compte  des  circonstances  qui  ont  pu  augmenter 
la  valeur  au  lieu  de  déchargement  (1). 


Article  403. 

Sont  avaries  particulières  : 

1°  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par 
leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou 
échouement  ; 

2°  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 

3°  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cor- 
dages, causée  par  tempête  ou  autre  accident  de 
mer; 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa- 
sionnées soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit 
parle  besoin  d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau  à 
réparer  ; 

4°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pen- 
dant la  détention,  \ quand  le  navire  est  arrêté  en 
voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les 
réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire 
est  affrété  au  voyage  ; 

5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pen- 
dant la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au  voyage 
ou  au  mois  ; 

Et,  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dommage 
souffert  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  marchan- 
dises seules,  depuis  leur  chargement  et  départ  jus- 
qu'à leur  retour  et  déchargement. 

SOMMAIRE. 

2311.  Définition  des  avaries  particulières;  avaries  mixtes;  dommage  arrivé 


(1)  Rennes,  28  mars  1827;  Dalloz,  Rép.,  n.  1209 
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aux  marchandises  ;  irais  faits  pour  les  sauver  ;  perte  des  câbles, 
ancres,  etc.,  par  accident  de  mer  ;  dépenses  résultant  de  relâches. 
2312.  Nourriture  et  loyer  des  matelots  pendant  la  détention  ;  nourriture  et 
loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine. 

â3H.  Cet  article  est  la  contre-partie  de  l'art.  400  ; 
il  est  évident  que  toute  avarie  qui  ne  peut  être  classée 
parmi  les  avaries  communes  doit  être  considérée  comme 
avarie  particulière.  Le  dommage  souffert  et  constaté  peut 
provenir  quelquefois  de  deux  causes  et  être  imputé,  partie 
à  un  événement  fortuit,  partie  à  la  volonté  de  l'homme  ; 
ces  sortes  d'avaries  sont  appelées  souvent  mixtes,  expres- 
sion qui,  prise  à  la  lettre,  ne  donnerait  qu'une  idée 
fausse  ;  dans  le  cas  que  nous  venons  de  prévoir,  il  y  a 
lieu  de  séparer  avec  soin  chaque  avarie  successivement 
soufferte,  et  de  la  caractériser  comme  elle  doit  l'être,  de 
manière  à  appliquer  aux  unes  et  aux  autres  les  règles 
qui  leur  sont  particulières  (1). 

La  loi  donne,  comme  définition  générale  des  avaries 
particulières,  que  les  dépenses  doivent  avoir  été  faites  et 
le  dommage  souffert  pour  le  navire  seul  ou  pour  les  mar- 
chandises seules,  et  non  par  ces  objets  seuls.  Il  faut  dire 
que  l'avarie  volontairement  soufferte  par  le  navire  et  par 
suite  de  délibération  sera  difficilement  soufferte  pour  le 
vaisseau  seul  et  sans  intérêt  pour  le  chargement  qu'il 
porte;  le  contraire  pourrait  arriver,  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  ;  mais  les  exemples  cités  part  l'art.  403 
paraissent  s'appliquer  exclusivement  à  des  dommages 
provenant  directement  d'événements  fortuits  et  de  force 
majeure,  et  aucune  distinction  n'est  à  faire  quant  à 
ceux-là;  jamais  ils  ne  peuvent  être  classés  parmi  les 
avaries  communes. 


(■1)  Bordeaux,  23  fév.   1829;  Dalloz,  Réf.,  n.  1098;  Rouen,  26  nov.  184-1; 
Dalloz,  Rép.,  n.  1125. 
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Il  est  évident  que,  par  cela  seul  qu'un  événement  de 
mer  aura  été  précédé  d'une  délibération,  l'avarie  qui  en 
sera  la  suite  ne  sera  pas  de  plein  droit  une  avarie  com- 
mune; dans  bien  des  occasions,  le  capitaine  consultera 
ceux  qui  l'entourent  sur  la  meilleure  manœuvre  à  faire 
pour  éviter  le  danger  qui  menace  le  vaisseau  ;  s'il  y 
succombe,  les  avaries  n'en  seront  pas  moins  des  avaries 
particulières. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  différents  événements 
prévus  par  l'art.  403. 

1°  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice 
propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement.  Cette 
disposition  ne  rappelle  que  des  principes  acceptés  par 
tous  et  de  nature  à  ne  soulever  aucune  difficulté  :  il 
est  sans  doute  inutile  de  faire  observer  que  l'échoue- 
ment  dont  il  est  ici  question  est  celui  qui  provient  de 
cas  fortuit,  et  non  l'échouement  prévu  par  le  n°  8  de 
l'art.  400,  et  que  le  capitaine  a  volontairement  souf- 
fert pour  éviter  un  désastre  plus  grand.  Il  n'y  a  aucune 
contradiction  entre  ces  deux  dispositions.  On  peut  ajou- 
ter encore  que  cette  énumération  est  loin  d'être  com- 
plète. 

2°  Les  frais  pour  les  sauver.  Les  marchandises  qui  en 
profitent  seules  doivent  seules  les  supporter  ;  si  le  navire, 
par  exemple,  était  échoué  par  fortune  de  mer,  les  domma- 
ges soufferts  par  le  vaisseau  seraient  avaries  particulières  à 
sa  charge,  et  les  dépenses  faites  pour  sauver  les  mar- 
chandises, avaries  particulières  aux  facultés  (1). 

3°  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages, 
causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer. 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  soit 

(■I)  Douai,  \\  mai  18i3;  Dalloz,  Rép.,  n.  4105. 
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par  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'avitaille- 
ment,  soit  par  voie  d'eau  à  réparer. 

La  première  partie  de  ce  numéro  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  difficulté.  Les  dépenses  dont  il  est  question 
dans  la  seconde  partie  doivent  également  être  classées 
parmi  les  avaries  particulières,  parce  qu'elles  sont  une 
conséquence  de  l'obligation  imposée  à  l'armateur  de 
fournir,  pour  le  transport  des  marchandises  jusqu'au  lieu 
de  leur  destination,  un  navire  en  état  de  supporter  les  ac- 
cidents ordinaires  de  la  navigation.  Si  les  dommages 
éprouvés  par  le  vaisseau  sont  avaries  particulières,  les 
dépenses  qu'entraînent  les  réparations  doivent  être  de 
même  nature,  notamment  les  dépenses  de  chargement 
et  de  rechargement  des  marchandises.  Ces  frais  doivent 
être  supportés  par  le  navire,  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  l'avarie  particulière  qui  l'a  frappé  (1). 

Nous  avons  examiné  plus  haut  d'une  manière  spéciale 
le  caractère  des  dépenses  résultant  de  la  relâche  occa- 
sionnée par  une  voie  d'eau  à  réparer  (suprà,  n.  2296). 

Il  faut  distinguer  :  si  la  crainte  d'un  danger,  une 
tempête  imminente,  ou  la  poursuite  d'un  corsaire  oblige 
le  navire  à  entrer  dans  un  havre  ou  une  rivière  autre  que 
le  lieu  de  destination,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  déchar- 
ger les  marchandises  ;  ces  frais  extraordinaires  devront 
être,  dans  ce  cas,  considérés  comme  avaries  communes, 
de  même  que  la  perte  des  agrès,  si  le  sacrifice  a  dû  en 
être  fait  (2);  mais,  si  c'est  le  mauvais  état  du  navire  qui 
occasionne  la  relâche  forcée  et  qui  oblige  à  des  répara- 
tions dont  les  frais  de  déchargement  sont  la  conséquence, 
toute  la  responsabilité  doit  retomber  sur  le  maître  du 


M)  Cass.,2déc.  4840(S.44.4.22G). 

(2)  Cass.,  9  nov.  4868  (S.G9.1 .84).  —  Stc,  Cass.,  46  juill.  4861  (S.GM.G95), 
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navire,  qui  aurait  dû  fournir  un  bâtiment  plus  propre  à 
tenir  la  mer,  ou  qui  doit  répondre,  dans  tous  les  cas,  des 
avaries  dont  les  accidents  de  la  navigation  viennent  frapper 
son  navire  (1). 

Nous  déciderions  également  que  la  somme  payée  aux 
hommes  employés  en  dehors  de  l'équipage  à  dégréer  et 
regréer  le  navire  doit  être  considérée  comme  avarie  par- 
ticulière, si  ces  dépenses  ont  été  amenées  par  la  néces- 
sité de  réparer  les  avaries  occasionnées  au  navire  par  la 
tempête  ou  tout  antre  accident  de  mer  (2). 

2312.  4°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  qu'on  eU  obligé 
d'y  faire,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage. 

Cette  décision,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  faites 
pendant  la  détention,  est  la  conséquence  forcée  de  la 
disposition  contenue  au  n°  6  de  l'art.  400;  des  règles  op- 
posées sont  suivies  quand  le  navire  est  affrété  au  mois, 
ou  quand  il  est  affrété  au  voyage  ;  nous  en  avons  dit  plus 
haut  la  raison  (suprà,  n.  2304). 

Quel  que  soit  le  caractère  de  l'avarie  qui  exige  les  ré- 
parations dont  il  est  question  dans  ce  numéro,  du  mo- 
ment que  le  navire  est  affrété  au  voyage,  il  n'y  a  plus  au- 
cune distinction  à  faire,  et  les  dépenses  sont  à  la  charge 
du  navire;  c'est  la  disposition  formelle  de  cet  article; 
c'est  la  disposition  non  moins  explicite  de  l'art.  400, 
n.  6,  qui  ne  classe  ces  dépenses  comme  avaries  com- 
munes que  sons  deux  conditions  :  1°  que  les  dommages 
ont  été  volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun  ; 
2°  que  le  navire  est  affrété  au  mois.  Nous  ne  comprenons 


(1)  Cass.,  8  et  22  juin  4863  (S.G3.1.345). 

(2)  Contra,  Rouen,  15  mars  1842  ;  Dalloz,  Jlép.,  n.  1086. 
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pas  comment  la  Cour  d'Aix  a  pu  décider  le  contraire  (1). 

Cette  disposition,  pas  plus  que  toutes  celles  que  con- 
tient l'art.  403,  n'est  limitative,  et  elle  peut  être  éten- 
due (2). 

5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  qua- 
rantaine, que  le  navire  soit  loué  au  voyaye  ou  au  mois.  Dans 
ce  cas,  il  n'y  a  plus  aucune  distinction  à  faire. 

Si  la  quarantaine  était  la  suite  d'une  relâche  volontai- 
rement subie  pour  le  salut  commun,  la  dépense  qu'elle 
entraînerait  devrait  être  classée  parmi  les  avaries  com- 
munes. Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  le 
contraire,  sur  le  fondement  que  cette  quarantaine  avait 
affranchi  le  navire  de  celle  qu'il  aurait  dû  subir  au  lieu 
de  destination  (3).  Cette  énonciation,  qui  pouvait  être 
vraie  dans  l'espèce  et  qui  explique  la  décision,  sera,  dans 
d'autres  circonstances,  complètement  inexacte  :  elle  ne 
peut  donc  servir  de  fondement  à  une  règle  générale. 


Article  404. 

Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées 
par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dom- 
mage ou  occasionné  la  dépense. 


2313.  Comment  cet  article  doit  être  entendu,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  assureurs. 

3313.  Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  dire  (suprà, 
n.  2294)  que  le  législateur  ne  s'occupe,  dans  ce  titre, 
que  des  avaries  en  elles-mêmes  et  nullement  des  droits 


(1)  Aix,  31  déc.  1824.—  Contra,  Cass.,  30  janv.  1836  ;  8  et  22  juin  1863  (S. 56. 
1.721;  63.1.345). 

(2;  Bordeaux,  6  déc.  1830  (S.31 .2.262). 

(3)  Trib.  comm.  de  Marseille,  18  mai  1841  (J.M.20.1.Î91).  —  Sic,  Bédarride, 
n.  1744. 
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qu'elles  peuvent  créer  au  profit  des  propriétaires  envers 
les  assureurs,  l'armateur  ou  tout  autre  :  ainsi,  au  point 
de  vue  des  assureurs,  il  est  bien  certain  que  l'avarie  pro- 
venant du  vice  propre  ne  donne  ouverture  à  aucune  ac- 
tion ;  qu'il  en  est  autrement  de  celle  qui  provient  de  la 
tempête.  L'art.  404  doit  être  entendu  dans  ce  sens  et 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  du  propriétaire  contre  qui 
de  droit. 

Cet  article  peut  soulever  une  difficulté  ;  lorsque  la  mar- 
chandise, par  son  vice  propre,  non-seulement  éprouve 
une  détérioration,  mais  cause  encore  des  dommages,  soit 
au  navire,  soit  aux  autres  marchandises,  le  propriétaire 
de  la  marchandise  vicieuse  est-il  tenu,  en  outre  des 
dommages  qu'elle  a  soufferts,  de  ceux  qu'elle  a  occa- 
sionnés ? 

Dageville,  qui  pose  la  question,  rapporte  un  jugement 
du  tribunal  de  Marseille  du  9  janvier  1824,  qui  l'a  réso- 
lue, au  moins  en  ce  qui  concerne  le  navire,  contre 
l'armateur  :  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  c'est 
précisément  parce  que  de  leur  nature  les  laines  sont  sus- 
ceptibles de  s'échauffer  et  s'enflammer,  et  que  ce  vice 
inhérent  à  cette  marchandise  a  été  connu  du  capitaine 
Gubert,  que  celui-ci  ne  peut  réclamer  la  réparation  des 
dommages  causés  par  réchauffement  des  laines,  lors 
même  qu'il  serait  établi  que  c'est  à  cet  échauffement  qu'il 
faut  attribuer  la  véritable  cause  de  ce  dommage  ;  que  la 
chaleur  des  laines  n'est  qu'un  événement  fortuit  de  na- 
vigation qui  ne  constitue  qu'une  avarie  particulière  à  la 
charge  des  propriétaires  de  la  chose  endommagée  »  (1). 

Dageville  ajoute  ,*  «  Nous  pensons  qu'il  en  serait  de 
même  d'un  chargement  de  vitriol  qui,  par  suite  des  ac- 

(1)  Dalloz,  Rép.,n.H 27. 
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cidents  de  la  navigation,  causerait  l'incendie  du  bâtiment 
et  de  sa  cargaison  ;  toutefois  il  serait  indispensable  que 
le  propriétaire  n'eût  pas  déguisé  la  nature  de  la  mar- 
chandise, et  l'eût  chargée  dans  sa  qualité  exactement  dé- 
signée par  le  connaissement  »  (2).  Nous  approuvons 
sans  réserve  cette  décision,  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
priétaire de  la  marchandise  vicieuse  et  l'armateur;  mais 
il  est  évident  qu'on  ne  pourrait,  sans  injustice,  refuser 
un  recours  au  propriétaire  des  autres  marchandises  en- 
dommagées, qui  n'a  pas  voulu  courir  la  chance  d'un 
aussi  dangereux  voisinage. 


Article  405. 

Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute 
par  le  capitaine  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles, 
amarré  le  navire,  fourni  de  bons  guindages,  et  par 
tous  autres  accidents  provenant  de  la  négligence  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  également  des  ava- 
ries particulières  supportées  par  le  propriétaire 
des  marchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a  son  re- 
cours contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret. 

SOMMAIRE. 

2314.  Etendue  des  droits  accordés  au  chargeur. 

3314.  Les  dommages  arrivés  par  la  faute  du  capi- 
taine ne  peuvent  évidemment  être  classés  que  parmi  les 
avaries  particulières  et  supportés  par  les  objets  qui  en 
ont  souffert,  puisque  ni  les  autres  marchandises,  ni  le 
navire,  n'ont  pu  en  profiter.  Mais  l'article  croit  utile,  en 
ce  qui  concerne  ces  avaries,  de  déterminer  le  recours 

(1)  C.  corara.,  t.  4,  p.  44. 
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qu'elles  donnent  au  propriétaire  de  la  marchandise  en- 
dommagée et  déclare  que  le  capitaine,  le  navire  et  le 
fret  devront  en  répondre  ;  le  propriétaire  a  son  recours, 
non  pour  les  faire  contribuer  au  dommage,  mais  bien 
pour  le  leur  faire  payer  en  entier. 

Le  recours  contre  le  capitaine  est  indéfini  (G.  comm., 
221);  celui  contre  le  navire  ne  doit  pas  être  étendu  à 
l'armateur  qui,  en  faisant  abandon,  se  décharge  de  toute 
responsabilité  (G.  comm.,  216);  celui  contre  le  fret  per- 
met au  propriétaire  des  objets  endommagés  de  se  payer 
sur  le  fret  qu'il  doit  lui-même. 

Il  faut  décider  qu'il  y  a  responsabilité  solidaire  entre 
le  navire,  le  capitaine  et  le  fret.  Le  chargeur  peut  donc 
s'adresser  à  son  choix  au  capitaine,  au  propriétaire  du 
navire  ou  même  aux  chargeurs,  s'ils  doivent  encore  le 
fret,  sans  perdre  son  recours  contre  les  autres  (1). 

Ces  faits  du  capitaine  constituent  la  baraterie  du  pa- 
tron et  ne  seraient  à  la  charge  des  assureurs  que  s'ils 
avaient  pris  la  responsabilité  de  cette  espèce  de  risque. 


Article  406. 

Les  lamanages,  touages,  pilotages,  pour  entrer 
dans  les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir,  les 
droits  de  congés,  visites,  rapports,  tonnes,  balises, 
ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont 
point  avaries;  mais  ils  sont  de  simples  frais  à  la 
charge  du  navire. 


SOMMAIRE. 


23io.  Distinction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  l'application" de  cet 
article. 


(1)  Locrc,  I.  4,  p.  340;  Bjulay-Paty,  t.  4,  p,  484;  Bédarride,  n.  4751. 
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2315.  La  règle  posée  par  cet  article  était  suivie 
déjà  sous  l'ordonnance  de  1681,  qui  qualifiait  menues 
avaries  des  dépenses  évidemment  à  la  charge  des  navires, 
puisqu'elles  représentent  de  simples  frais  ordinaires  de 
navigation;  aucun  doute  n'existe  sur  le  sens  de  cet 
article.  Toutefois,  si  ces  frais  étaient  occasionnés  par 
une  relâche  extraordinaire  résolue  pour  éviter  un  dan- 
ger, ils  devraient  être  considérés  dans  ce  cas  comme 
avaries  communes  (1);  ce  n'est  ici  que  l'application 
d'un  principe  général  qui  doit  être  étendu  à  tous  les 
cas  analogues.  La  loi  distingue  donc  :  les  frais  de  navi- 
gation; les  avaries  simples,  et  les  avaries  grosses. 


Article  407. 

En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement  a 
été  purement  fortuit,  le  dommage  est  supporté, 
sans  répétition,  par  celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé. 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des 
capitaines,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a 
causé. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le 
dommage  est  réparé  à  frais  communs,  et  par  égale 
portion,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et  souffert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du  dom- 
mage est  faite  par  experts. 

SOMMAIRE. 

2316.  Définition  de  l'abordage;  abordages  maritimes  ou  non  maritimes. 

2317.  Abordages  divers  considérés  d'après  la  cause  qui  les  a  produits;  abor- 


(4)  Valin,  sur  l'art.  8  ;  Pothier,  des  Avaries,  n.  148;  Pardessus,  n.  74<  ;  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  486;  Bédarride,  n.  1746;  Bordeaux,  23  fév.  1829;  Dalloz,  Rép., 
n.  1098-,  Rouen,  3  fév,  1854  ;  Lehir,  64.2.472;  V.  Caen,  20  nov.  1828. 
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dage  fortuit;   abordage  par  faute;    abordage  douteux,  quant  à  la 
cause,  ou  quant  à  la  personne  qui  est  en  faute. 

2318.  Abordage  douteux. 

2319.  Dommage  souffert  par  les  marchandises. 

2320.  Présomptions  quant  au  caractère  de  l'abordage  ;  faute  provenant  des 

gens  de  l'équipage  ;  faute  précédée  d'une  faute  plus  grave  de  l'autre 
capitaine. 

2321.  Dommage  souffert  volontairement  pour  éviter  un  naufrage. 

2322.  Tribunal  compétent;  capitaine  étranger. 

2323.  Estimation  du  dommage. 

9316.  Le  mot  «abordage  »,  dans  l'art  407,  G.comm., 
doit  s'entendre  exclusivement  du  heurt  ou  choc  de  deux 
navires  ;  les  règles  écrites  dans  la  loi  ne  s'étendent  pas  au 
fait  par  un  vaisseau  de  heurter  contre  tout  autre  objet 
placé  contre  les  rivages  ou  en  pleine  eau,  une  digue,  par 
exemple,  ou  bien  tout  autre  échafaudage  ou  pilotis, 
quoiqu'il  y  ait  eu  dans  ce  cas  abordage  dans  le  sens 
grammatical  du  mot  :  le  droit  commun  seul  régit  un 
semblable  accident  (1). 

Dans  le  sens  restreint  et  légal,  l'abordage  peut  être 
maritime  ou  non  maritime.  L'ordonnance  du  10  juil- 
let 1835  a  tracé  une  ligne  de  démarcation  qui,  sur  les 
cours  d'eau  se  jetant  dans  la  mer,  sépare  la  navigation 
intérieure  de  la  navigation  maritime  :  les  étangs,  canaux, 
fleuves  et  rivières,  lorsqu'ils  appartiennent  à  un  port  ou 
à  des  localités  non  compris  dans  les  limites  de  l'inscrip- 
tion maritime,  sont  également  étrangers  aux  dispositions 
du  livre  II  du  Code  de  commerce,  comme  ils  étaient 
étrangers  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681, 
Aucun  doute  ne  doit  subsister  à  cet  égard.  L'ordonnance 
comme  le  livre  il  ont  dit  expressément  qu'ils  étaient 
exclusivement  consacrés  aux  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer;  et  quand  la  loi,  dans  le  cours  de  ses  dispositions,  a 


(i)  Bordeaux,  47  mars  1830,  et  Douai,  13  mai  1859  (S  31.2.339,  et  09.4.9}. 
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parlé  des  navires,  elle  a  pu  se  dispenser  à  chaque  fois  de 
répéter  ce  qu'elle  avait  dit  une  fois  pour  toutes,  qu'elle 
était  spéciale  aux  affaires  maritimes.  Dans  l'abordage 
non  maritime,  nous  renvoyons  donc  aux  art.  96  et  suiv., 
relatifs  au  transport  par  terre  et  par  eau,  et  à  ce  que 
nous  dirons  sous  l'art.  632  sur  la  compétence  en  cas  de 
quasi-délit. 

Des  bâtiments  destinés  à  la  navigation  intérieure  peu- 
vent accidentellement  se  trouver  dans  les  eaux  maritimes; 
des  navires  de  mer,  au  contraire,  avoir  remonté  jus- 
qu'aux eaux  intérieures,  et  un  abordage  se  produire  dans 
cette  situation  exceptionnelle  ;  la  circonstance  du  lieu  du 
sinistre  changera-t-elle  le  caractère  de  l'abordage? 

La  réponse  ne  peut  être  que  négative  ;  le  lieu  où  le 
sinistre  est  arrivé  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  pris  en 
considération  :  entre  deux  bâtiments  de  mer,  l'abordage 
sera  maritime  (1);  entre  deux  bateaux  destinés  à  la 
navigation  intérieure,  l'abordage  reste  purement  fluvial. 

2S17.  En  cas  d'abordage  de  vaisseau,  disait  l'ordon- 
nance de  1681,  le  dommage  sera  payé  également  par  les 
navires  qui  l'auront  fait  et  souftert,  soit  en  route,  en 
rade  ou  au  port.  » 

«  Si  toutefois  l'abordage  avait  été  fait  par  la  faute  de 
l'un  des  maîtres,  le  dommage  sera  réparé  par  celui  qui 
l'aura  causé.  »  (Liv.  3,  tit.  7,  art.  10  et  11.) 

Ce  texte  prévoit  les  deux  seuls  cas  qui,  dans  la  réalité 
des  choses,  peuvent  se  présenter  :  ou  l'abordage  est 
fortuit  et  produit  par  force  majeure,  ou  l'abordage  est 
amené  par  la  faute  des  hommes  ;  mais  il  ne  tient  aucun 
compte  de  cette  circonstance,  c'est  qu'il  peut  y  avoir 
impossibilité  de  reconnaître  la  cause  véritable;  ou,  la 

(1)  Bordeaux,  23  fév.  1863  (S.63.2,262). 
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faute  étant  prouvée,  de  savoir  à  qui  elle  doit  être  imputée. 
Aussi  Emerigon  disait-il  :  «  Il  y  a  trois  sortes  d'abor- 
dage :  celui  qui  arrive  par  cas  fortuit  ;  celui  qui  arrive 
par  la  faute  de  quelqu'un,  et  celui  qui  arrive  sans  qu'on 
puisse  savoir  par  la  faute  de  qui  »  (1). 

C'est  cette  définition  d'Émerigon  que  le  Gode  a  adop- 
tée :  il  distingue  l'abordage  fortuit,  l'abordage  ip&r  faute 
et  l'abordage  douteux;  mais  il  ne  prévoit  le  doute  que 
dans  les  causes  de  l'abordage,  et  non  dans  la  personne  à 
qui  il  doit  être  imputé. 

L'abordage  ne  peut  causer  que  des  avaries  simples  : 
la  disposition  qui  décide,  quand  il  est  fortuit,  que  le 
dommage  sera  supporté  sans  répétition  par  celui  des 
deux  navires  qui  l'a  éprouvé,  est  donc  tout  à  fait  con- 
forme au  droit  commun,  consacré  par  l'art.  404  ci- 
dessus. 

Quand  l'abordage  a  été  fait  par  l'un  des  capitaines,  il 
est  également  conforme  aux  principes  généraux  que  ce- 
lui-ci répare  le  dommage  causé  par  sa  faute,  sa  négli- 
gence ou  son  dol,  et,  comme  le  propriétaire  est  tenu  des 
faits  du  capitaine ,  il  ne  pourrait  se  défendre  de  la  répa- 
ration de  ce  dommage  qu'en  abandonnant  son  navire  et 
le  fret. 

Quand  l'abordage  est  douteux,  l'avarie  ne  change  pas 
de  caractère  sans  doute,  mais,  par  des  raisons  de  police, 
il  a  été  décidé  que  le  dommage  serait  rendu  commun 
entre  les  deux  navires,  et  payé  également  par  les  navires 
qui  l'auront  fait  et  souffert,  disait  l'ordonnance  (art.  10, 
tit.  7,  liv.  3),  ou  réparé  à  frais  .communs  et  par  égale 
portion,  dit  le  Code,  afin  de  faire  cesser  l'ancienne  con- 
troverse pour  savoir  si  le  mot  également  devait  s'entendre 

(1)  Emerigon,  Assurances,  chap.  \%  sect.  14. 
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par  moitié,  ou  seulement  à  raison  de  la  valeur  de  chaque 
navire  (1)  ;  l'art.  407  a  adopté  l'avis  de  Valin. 

L'article  380  ci-dessus  met  expressément  à  la  charge 
de  l'assureur  l'abordage  fortuit;  aucun  doute  ne  pouvait 
exister  à  cet  égard. 

Aux  termes  de  l'art.  353,  au  contraire,  il  ne  répond 
pas  de  l'abordage  produit  par  la  faute  du  capitaine  com- 
mandant le  navire  assuré,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  chargé 
de  la  baraterie  de  patron,  il  répondrait  du  dommage  causé 
par  la  faute  du  capitaine  commandant  l'autre  navire,  et 
qui  est  réputé  fortuit,  quant  à  l'assuré. 

Il  ne  peut  y  avoir  incertitude  que  pour  le  troisième 
cas. 

2318.  M.  Lemonnier,  partant  de  ce  principe  que  tout 
abordage,  dont  la  cause  est  douteuse,  est  présumé  pro- 
venir d'une  faute  commune  aux  deux  capitaines,  décide 
que  l'assureur,  s'il  ne  s'est  chargé  de  la  baraterie  de 
patron,  ne  doit  pas  répondre  de  la  part  afférente  au 
navire  assuré  qui  représente  la  portion  d'avarie  dont  le 
capitaine  est  réputé  l'auteur  (2). 

Le  doute,  nous  devons  le  répéter,  peut  porter  sur  les 
causes  de  l'abordage,  en  laissant  indécis  s'il  provient,  en 
effet,  d'une  force  majeure  contre  laquelle  aucune  habi- 
leté, aucune  diligence  ne  pouvait  lutter,  ou  s'il  provient 
d'une  faute  ;  le  doute  peut  porter  également  sur  la  per- 
sonne qui  a  commis  la  faute,  et  sur  la  part  de  responsa- 
bilité qui  doit  être  attribuée  à  chaque  capitaine  lorsqu'il 
est  certain,  du  reste,  qu'il  y  a  eu  faute  et  non  cas  fortuit. 

Si  l'on  s'en  tient  au  texte,  ce  que  le  législateur  a  prévu 
et  réglé  dans  le  §  3  de  l'art.  407,  c'est  le  cas  où  il  y  a 


(1)  Valin,  sur  l'art.  <0,  tit.  7,  liv.  3. 

(2)  Lemonnier,  n.  464 . 
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doute  dans  les  causes  de  l'abordage;  mais  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  pour  enseigner  que,  dans  ce  cas,  l'abordage 
doit  être  réputé  fortuit,  et  l'assureur,  par  conséquent,  en 
répondrait  sans  contestation  ;  mais,  adoptant  la  doctrine 
d'Emerigon,  ils  prétendent  que  le  seul  cas  réglé  par  le 
paragraphe  3  est  celui  qu'avait  prévu  Emerigon  disant  : 
«  Si  l'abordage  n'est  pas  arrivé  par  le  cas  fortuit  et  qu'il 
soit  impossible  de  savoir  par  la  faute  de  qui,  c'est  alors  le 
cas  de  partager  le  différend  et  de  faire  supporter  la  moitié 
du  dommage  à  chacun  des  deux  navires  »  (1). 

Dans  cette  hypothèse,  la  doctrine  de  M.  Lemonnier 
serait  juste. 

Mais  le  texte  ne  se  prête  point  à  cette  explication. 

Pour  rester  dans  la  réalité  des  faits,  l'abordage  douteux 
aurait  dû  être  subdivisé  :  la  loi  n'a  pas  voulu  entrer  dans 
ce  détail.  Puisque  le  législateur  n'a  voulu  faire  qu'une 
disposition  unique,  la  doctrine  ne  peut  diviser  ce  qu'il  a 
réuni  ;  s'il  y  a  doute,  soit  dans  les  causes  de  l'abordage, 
suivant  l'expression  du  texte,  soit  dans  l'auteur  de  la 
faute,  suivant  l'hypothèse  prévue  par  Emerigon  et  adop- 
tée par  tous  les  auteurs  modernes,  l'abordage  n'est  point 
fortuit,  mais  douteux  ;  le  dommage  doit  être  réparé  à 
frais  communs  et  l'assureur  doit  en  répondre. 

La  décision  de  la  loi  a  été  toute  d'équité  écrite  pour 
éviter  des  discussions  difficiles,  et  n'est  pas  la  consé- 
quence rigoureuse  d'une  inflexible  logique  ;  on  peut,  en 
s'inspirant  de  l'esprit  du  législateur,  appliquer  la  même 
règle  à  tous  1es  cas  de  doute  ;  mais  on  ne  peut  substituer 
au  cas  positivement  prévu  par  la  texte,  une  hypothèse 
dont  la  doctrine  seul  s'est  occupée. 

Le  capitaine  en  faute  n'est  tenu  que  des  dommages  di- 


(4)  Emerigon,  chap.  42,  sect.  U,  Jj  3. 
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rectement  causés  par  lui  et  non  de  ceux  qui  n'ont  été 
qu'une  suite  indirecte  de  l'abordage  (1). 

2319.  Le  Gode,  pas  plus  que  l'ordonnance,  n'a  parlé 
du  dommage  souffert  par  les  marchandises  en  cas  d'abor- 
dage. 

Les  jugements  d'Oléron  comme  l'ordonnance  de  Wisby 
paraissaient  vouloir  classer  en  avaries  communes  cette 
sorte  de  dommage  ;  cette  doctrine  était  rejetée  avec  rai- 
son par  Glérac.  Valin  et  Emerigon  sont  du  même  sen- 
timent (2). 

Les  dommages  causés  par  l'abordage  ne  peuvent  en 
aucun  cas  constituer  que  des  avaries  simples  ;  il  a  fallu 
une  disposition  très-expresse  de  la  loi  pour  appliquer 
aux  navires,  quand  l'abordage  est  douteux,  des  règles 
contraires  au  droit  commun;  aucun  texte  ne  peut  être  cité 
pour  étendre  l'exception  aux  marchandises.  Si  l'abor- 
dage a  été  purement  fortuit,  les  chargeurs  ou  leurs  as- 
sureurs supporteront  le  dommage  sans  aucun  recours 
contre  le  navire. 

Si  l'abordage  est  causé  par  la  faute  du  capitaine  com- 
mandant le  navire,  les  chargeurs  ont  leur  recours  contre 
le  capitaine  et  l'armateur;  les  assureurs  ne  sont  respon- 
sables que  s'ils  répondent  de  la  baraterie  de  patron. 

Si  l'abordage  provient  de  la  faute  du  capitaine  étran- 
ger, les  assureurs  sont  tenus  de  plein  droit,  sauf  le  re- 
cours contre  l'auteur  de  la  faute  qui  appartient  aux  char- 
geurs et  qui  passe  aux  assureurs. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  Emeri- 
gon enseignait  que  «  le  dommage  est  pour  le  compte  du 


(4)  Cass.,  42  juin  4876  (S.76.4.422). 

(2)  Jugem.   d'Oléron,  art.  45;  Ordonn.   de  Wisby,  art.  29  et  30;  Valin,  sur 
l'art.  40,  tit.  7,  liv.  3  ;  Emerigon,  Assurances,  chap.  42,  sect.  44,  §  4. 
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marchand  ou  de  ses  assureurs»  sans  que  le  navire  en  soit 
responsable  »  ;  M.  Lemonnier  pense  que  cette  doctrine 
était  fondée  sur  la  supposition  que  le  dommage,  dont  la 
cause  était  inconnue,  devait  être  présumé  fortuit,  et  qu'à 
ce  point  de  vue  elle  était  parfaitement  justifiée.  S'il  la 
combat  et  propose  un  système  différent,  c'est  que  pour 
lui,  quand  la  cause  de  l'abordage  est  ignorée,  la  pré- 
somption légale,  sous  le  Code,  est  qu'une  faute  com- 
mune en  est  l'origine  ;  par  suite,  il  met  la  moitié  du 
dommage  au  compte  du  capitaine  commandant  le  navire 
qui  porte  les  marchandises  assurées,  ou  des  assureurs 
ayant  garanti  la  baraterie  de  patron,  et  l'autre  moitié  au 
compte  du  navire  étranger  (1).  Mais  les  règles  qu'il  pose 
sont  évidemment  arbitraires  et  n'ont  aucun  texte  pour 
appui;  le  droit  commun,  c'est  que  le  demandeur  éta- 
blisse son  droit,  et  l'on  suppose  ici  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  connaître  son  débiteur  ;  dans  le  silence  de  la 
loi,  il  nous  semble  impossible  de  lui  accorder  un  recours 
utile. 

Le  dommage  devra  donc  être  supporté  par  les  mar- 
chandises qui  l'ont  souffert,  sans  répétition  contre  ni  l'un 
ni  l'autre  des  [navires  :  nous  croyons,  par  les  raisons 
alléguées  plus  haut,  que  le  Code  a  adopté  l'opinion 
d'Emerigon  et  considéré  comme  fortuit,  sous  l'applica- 
tion des  règles  qu'il  a  établies  en  ce  qui  concerne  les 
navires,  l'abordage  douteux. 

2320.  On  comprend  aisément  qu'il  y  aura  souvent 
discussion  rçntre  les  parties  intéressées  sur  le  caractère 
qui  doit  être  attribué  à  l'abordage  arrivé  ;  la  loi  n'a  pu 
tracer  aucune  règle  :  les  usages  ont  établi  certaines  pré- 


Ci  )  Comm.  det  pol.  d'aitur.,  t.  h",  p.  463. 
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somptions  (1),  mais  elles  ont  dû  être  entièrement  laissées 
à  l'appréciation  des  juges  (2). 

L'art.  407  ne  parle  expressément  que  de  la  faute  de 
Yun  des  capitaines  ;  mais  il  est  de  droit  commun  que  la 
règle  est  la  même  si  la  faute  provient  des  gens  de  l'équi- 
page, puisqu'en  toute  occasion  le  capitaine  en  répond, 
même  dans  le  cas  où  les  ordres  précis  donnés  par  lui 
pour  éviter  l'accident  n'ont  pas  été  convenablement  exé- 
cutés :  une  disposition  expresse  à  cet  égard  était  super- 
flue, ïl  est  également  certain  qu'il  est  tenu  du  dommage 
arrivé  au  navire  comme  au  chargement,  comme  à  toute 
personne  enfin,  qui  peut  lui  reprocher  sa  négligence,  son 
impéritie  ou  sa  faute  même  très-légère,  levissima  culpa; 
mais  elle  doit  être  complètement  prouvée,  ou  l'abordage 
serait  considéré  comme  douteux  ;  il  y  a  faute  présumée, 
quand  on  n'observe  pas  les  règlements  ou  les  usages 
consacrés  et  reconnus,  mais  sauf  toutefois  la  preuve  con- 
traire (3). 

Si  la  faute  du  capitaine  a  été  précédée  d'une  faute  plus 
grave  commise  par  l'autre  capitaine,  «  le  dommage,  dit 
M.  Sibille,  resterait  à  la  charge  de  celui  qui  aurait  été 
reconnu  et  déclaré  le  premier  en  faute  »  (4).  Cette  règle 
ne  peut  être  acceptée  d'une  manière  aussi  absolue  ;  les 
tribunaux  apprécieront  et  laisseront  à  chacun  la  part  de 
responsabilité  qui  lui  appartient,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances,  d'après  les  principes  du  droit 
commun,  art.  1382,  C.  civ.  (5). 

2321 .  «  On  ne  considère  pas  en  faute,  dit  encore  le 


(4)  Valin,  sur  l'art.  40,  tit.  7,  liv.  3  ;  Emerigon,  chap.  42,  aect.  44,  %  2;  Sibille, 
n.  244  et  suiv. 

(2)  Cass.,  7  juill.  1835  (S.35.4.840)  ;  Jd.,  2  jaill.  4838;  Dalloz,  Rép.,  n.  4442. 

(3)  Cass.,  27  janT.  4852  (D.P.52.4 .49). 

(4)  Sibille,  n.  66. 

(5)  Sic,  Cass.,  45  nov.  4874  (S.74.4.484). 
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même  auteur,  le  capitaine  qui,  ne  pouvant  manœuvrer 
autrement  sans  courir  le  risque  de  faire  échouer  son 
navire,  prend  une  route  qui  le  jette  sur  un  autre  navire  ; 
ici  la  nécessité  fait  loi,  s'il  n'avait  pas  une  voie  plus 
commode,  car  il  est  permis  de  sauver  son  bien  au  détriment 
du  bien  d' autrui  (1)  ;  »  et  il  avait  cité  précédemment 
(n.  55),  à  l'appui  d'une  semblable  doctrine,  Dageville, 
Valin  et  Puffendorf. 

Si  nous  n'avons  admis  que  sous  toutes  réserves  la  pre- 
mière proposition  de  M.  Sibille,  nous  repoussons  celle-ci 
d'une  manière  absolue. 

Dageville  cependant  professe,  en  effet,  l'opinion  que 
lui  prête  M.  Sibille  (2)  et  qu'il  a  empruntée  aux  lois 
romaines,  qui  s'expriment  ainsi  :  «  Labeo  scripsit,  vi 
«  cum  si  ventorum  navis  impulsa  esset  in  funes  ancho- 
«  rarium  alterius  et  nautae  funes  praecidissent,  si  nullo 
«  alio  modo  nisi  prsecisis  funibus  explicare  se  potuit, 
«  nullam  action em  dandam  »  (3). 

Au  point  de  vue  formaliste  du  droit  romain  et  des 
termes  de  la  loi  Aquilia,  la  décision  de  Labéon  ne  peut 
être  critiquée  :  l'auteur  du  dommage  n'a  point  agi  par 
dol  et  par  malice;  et  de  nos  jours  encore,  à  coup  sûr,  le 
capitaine  qui,  n'ayant  pas  d'autre  moyen  pour  éviter  un 
naufrage  que  de  couper  les  câbles  d'un  autre  navire, 
recourt  à  ce  moyen  extrême,  devra  être  à  l'abri  de  toutes 
poursuites  criminelles;  mais  c'est  de  réparations  civiles 
qu'il  s'agit,  et  nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  n'en  soit 
pas  tenu. 

Cette  règle,  en  vertu  de  laquelle  on  peut  sans  s'exposer 
à  aucune  responsabilité  s'éviter  à  soi-même  une  perte  en 

(4)  Sibille,  n.  67. 

(2)  Dageville,  t.  i,  p.  53. 

(3)  Liv.  29,  §  3.  (ï.  Ad  legem  aquil. 
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sacrifiant  le  bien  d'autrui,  a  été  accueillie  par  les  auteurs 
modernes  non-seulement  sur  la  foi  de  Labéon,  dont  la 
décision  ne  peut  être  étendue  et  se  formuler  en  principe 
général,  sans  en  forcer  les  termes,  mais  aussi  sur  la  foi 
d'anciennes  lois  maritimes,  de  Valin  et  d'Émerigon  ; 
mais  ces  autorités  sont  loin  d'être  aussi  affirmatives  et 
aussi  explicites  qu'on  a  bien  voulu  le  dire  (1)  ;  et  nous 
nous  rattachons  complètement  à  la  doctrine  de  Puffen- 
dorf,  que  M.  Sibille  a  citée  cependant  comme  lui  étant 
favorable,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  lue,  sans  doute,  avec 
une  attention  extrême. 

Si  le  célèbre  publiciste  dit,  en  effet,  que  «  la  néces- 
«  site  de  sauver  notre  bien  nous  donne  aussi  droit  de 
«  gâter  ou  de  détruire  même  le  bien  d'autrui,  »  c'est 
sous  de  nombreuses  restrictions  et  surtout  sous  la  condi- 
tion :  qu'il  dédommage  entièrement  le  propriétaire  ;  et  son 
commentateur,  développant  cette  idée,  exige  :  «  que  l'on 
«  soit  en  état,  quoi  qu'il  arrive,  de  dédommager  le  pro- 
«  priétaire  du  bien  qu'on  détruit,  en  sorte  que  ce  soit  à 
«  peu  près  la  même  chose  pour  lui,  d'avoir  ce  qu'il  a 
«  perdu  ou  ce  qu'on  lui  rend.  Autrement,  ajoute— t— il, 
«  il  n'y  a  aucune  raison  pourquoi  cet  autre  devrait  per- 
«  dre  son  bien  plutôt  que  nous,  le  nôtre.  Ce  serait  alors 
«  certainement  s'accommoder  aux  dépens  d'autrui  »  (2). 

La  responsabilité  civile  du  capitaine  volontairement 
abordeur  n'est  donc  pas  douteuse. 

232g.  Des  doutes  très-sérieux  existent  pour  savoir 
quel  est  le  tribunal  compétent  pour  juger,  entre  Fran- 
çais, les  contestations  qui  naissent  presque  toujours  à  la 
suite  d'un  abordage.  Nous  reviendrons  sur  cette  question 


(1)  V.  Jugem.  d'Oléron,  art.  15;  Ordonn.  de  Wisby,  art.  29  et  30;  Valin,  liv.  3, 
tit.  7,  art.  M  ;  Emcrigon,  chap.  12,  sect.  14,  §  S. 

(2)  Puffendorf,  liv.  2,  chap.  6,  |  8.  et  note  1. 
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dans  le  commentaire  des  art.  435  et  436  (V.  infrà, 
n.  2279  et  s.). 

La  disposition  de  l'art.  14,  G.  civ.,  en  autorisant  tout 
Français  à  soumettre  aux  tribunaux  français  le  jugement 
des  contestations  nées  en  raison  des  obligations  contrac- 
tées envers  lui  par  un  étranger,  doit  être  entendue  dans 
le  sens  le  plus  étendu,  et  s'applique,  non-seulement  aux 
obligations  conventionnelles,  mais  encore  à  celles  qui 
sont  imposées  par  la  loi,  ou  qui  sont  nées  de  tout  fait  de 
l'homme  qui  fait  encourir  une  responsabilité,  tel  qu'un 
délit  ou  un  quasi-délit.  C'est  l'opinion  de  tous  les  au- 
teurs, consacrée  par  une  jurisprudence  constante  et  l'on 
ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  le  sens  du  mot  obli- 
gation pût  être  autrement  entendu. 

Cette  règle  sera  souvent  appliquée  en  matière  d'abor- 
dage; et  si  les  tribunaux  français  reconnaissent  qu'il  y  a 
faute,  négligence  ou  imprudence  de  la  part  du  capitaine 
étranger,  lorsque  sa  marche,  par  exemple,  n'était  pas 
suffisamment  éclairée,  ce  capitaine  sera  responsable  du 
dommage  causé  par  l'abordage,  bien  que  les  règlements 
de  sa  nation  ne  l'obligeassent  point  à  avoir  des  feux  à 
bord(l). 

2333,  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  prescrivant 
que  l'estimation  du  dommage  sera  faite  par  experts  ne 
met  point  obstacle  à  ce  que  le  juge  ordonne  purement  et 
simplement  qu'il  soit  réparé  par  les  soins  et  aux  frais  du 
capitaine  abordeur,  et  le  condamne  à  une  indemnité 
pour  chaque  jour  de  retard  comme  sanction  pénale  de 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  (2). 

La  Cour  de  Caen  a  jugé  que  le  préjudice  résultant  du 


(1)  Aix,  23  déc.  1857  (J.P.5S,  p.  155). 

(2)  Ca-s.,  0  avril  1862  (S.63.4.76), 
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chômage  du  navire,  pendant  le  temps  qu'ont  duré  les 
réparations  rendues  nécessaires  par  l'abordage,  doit  être 
réparé.  Certains  usages  l'ont  déterminé  et  seraient  suivis 
là  où  ils  existent  (2). 


Article.  408. 

Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable, 
si  l'avarie  commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de 
la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandises, 
et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi  un  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée. 


Article  409. 

La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assureurs  de 
toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières, 
excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  dé- 
laissement ;  et,  dans  ce  cas,  les  assurés  ont  l'option 
entre  le  délaissement  et  l'exercice  d'action  d'avarie. 


2324.  Comment  doit  être  entendue  la  disposition  de  l'art.  408;  but  de  cette 

disposition  ;  dérogations  introduites  par  les  polices. 

2325.  Règles  en  ce  qui  concerne  les  franchises  totales,  dont  il  est  question  à 

l'art.  409  ;  difficultés  si,  au  lieu  de  délaisser,  l'assuré  opte  pour  l'ac- 
tion d'avarie,  quand  il  y  a  stipulation  de  franchise  partielle. 

2324.  Une  disposition  analogue  à  celle  que  contient 
l'art.  408  existait  dans  l'ordonnance,  mais  elle  avait  été 
placée  au  titre  des  assurances  (art.  47)  :  «  L'assuré,  dit 
Yalin  sur  cet  article,  ne  pourra  faire  aux  assureurs  au- 
cune demande  d'avarie,  si  elle  n'excède  un  pour  cent.  » 


(1)  Caen,  29  mai  48P6  (S  G7.2.80). 
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En  plaçant  l'art.  408  au  titre  des  avaries,  les  auteurs  du 
Code  de  commerce  pouvaient  s'attendre  à  ce  que  la  ques 
tion  serait  soulevée  de  savoir  si  cette^  règle  devrait  être 
appliquée  à  toute  circonstance,  ou  devait  continuer  à 
être  restreinte  aux  rapports  entre  les  assureurs  et  les  as- 
sures ;  c'est  cette  dernière  opinion  qui  est  soutenue  par 
tous  les  auteurs. 

M.  Bédarride  seul  enseigne  une  doctrine  contraire  ; 
mais  s'apercevant  bientôt  des  résultats  complètement 
inadmissibles  où  conduit  nécessairement  ce  système,  en 
ce  qui  concerne  les  chargeurs  et  l'armateur;  il  fait  appel 
au  législateur  (i).  Nous  pensons  que  cet  appel  est  inutile, 
et  les  inconvénients  signalés,  purement  imaginaires  :  il 
suffit  d'entendre  la  loi  comme  l'ont  entendue,  jusqu'à 
M.  Bédarride,  tous  les  commentateurs  du  Code  de  com- 
merce. 

La  valeur  dont  parle  l'art.  408  doit  s'entendre  de  la 
valeur  assurée,  et  sans  s'arrêter  aux  règles  suivies  en 
matière  de  contribution  ;  les  formules  des  polices  d'assu- 
rances le  disent  quelquefois  expressément. 

La  disposition  de  la  loi  a  pour  but  de  prévenir  les 
contestations  dont  l'objet  n'aurait  pas  assez  d'importance 
pour  mériter  les  frais  d'un  procès  ou  même  d'une  simple 
demande  appuyée  des  justifications  nécessaires  dans  tous 
les  cas;  ce  n'est  pas  une  franchise  proprement  dite; 
c'est  une  fin  de  non-recevoir.  Aussi,  lorsque  le  dommage 
dépasse  un  pour  cent,  non-seulement  l'action  en  avarie 
devient  reccvable,  mais  elle  s'exerce  pour  la  totalité  du 
dommage. 

La  plupart  des  polices  dérogent  au  droit  commun  sur 
deux  points  :  elles  font  de  la  fin  de  non-recevoir  une 

(4)  Bédarride,  n.  4784.—  Sic,  Bordeaux,  2  juin  4869  (S.69.2.325). 
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véritable  franchise  absolue  et  permanente,  dont  les  assu 
reurs  ne  cessent  pas  de  se  prévaloir  lorsque  le  dommage 
dépasse  la  limite  fixée  ;  et,  en  outre,  les  polices  élèvent 
cette  limite  au-dessus  du  taux  que  la  loi  a  déterminé. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  diverses  stipulations  (suprà, 
n.  2232  et  suiv.). 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  il  existe  deux 
modes  pour  calculer  les  franchises  dont  nous  venons  de 
parler.  Sur  quelques  places,  et  à  moins  de  stipulations 
contraires,  on  cumule  les  avaries  grosses  et  les  avaries 
simples,  et  on  les  rembourse  si  l'avarie  cumulée  dépasse 
la  limite  de  la  franchise;  sur  d'autres,  au  contraire,  et 
la  plupart  des  polices  françaises  le  disent  en  termes  ex- 
près, afin  de  prévenir  toute  contestation,  les  franchises 
sur  les  deux  espèces  d'avaries  se  calculent  séparément  et 
sans  cumulation. 

Ainsi,  un  chargement  d'une  valeur  de  10,000  fr.  peut 
avoir  éprouvé  3  p.  100  d'avarie  grosse  et  3  p.  100 
d'avarie  particulière,  représentant  un  dommage  de  600 
francs.  Si  l'on  suppose  que  la  police  a  élevé  la  limite 
à  2  p.  100  pour  les  avaries  grosses  et  à  3  p.  100  pour 
les  avaries  simples,  l'assureur  paiera  100  pour  les  pre- 
mières et  ne  paiera  rien  pour  les  secondes. 

Si  les  avaries  sont  cumulées  et  s'élèvent  par  consé- 
quent à  600  fr.,  même  en  supposant  que  la  police  ait 
porté  la  franchise  à  3  p.  100,  l'assureur  paiera  600  fr. 
dans  l'espèce  que  nous  avons  choisie  (1). 

Il  y  a  difficulté  quelquefois,  en  ce  qui  concerne  les 
avaries  simples,  pour  savoir  quelle  est  la  base  du  calcul 
à  faire  ;  en  effet,  une  seule  police  peut  contenir  plusieurs 
contrats  distincts;  un  seul  objet  peut  servir  de  base  à 


(1)  V.  Lemonuicr,  n.  313. 
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plusieurs  contrats  :  ainsi  le  même  chargeur  peut  faire 
assurer  par  la  même  police,  des  cafés,  des  cotons  et  de 
l'indigo,  en  séparant  ces  diverses  sortes  de  marchandises, 
de  manière  qu'il  y  ait  trois  contrats  distincts,  comme  il 
y  a  trois  objets  différents;  il  peut  aussi  faire  assurer 
1,000  balles  de  coton  par  divers  assureurs  et  par  di- 
verses polices,  au  même  taux  ou  à  des  taux  différents. 

La  base  du  calcul  à  faire  sera  toujours  la  partie  re- 
présentant, dans  l'intention  des  contractants,  un  tout 
non  divisé  et  un  intérêt  unique  pour  l'assuré,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'arrêter  au  nombre  des  polices  des  assu- 
reurs et  des  assurés.  Ainsi,  lorsque  l'assurance  a  été  faite 
par  séries,  chaque  série  représente  un  total  non  divisible 
et  un  intérêt  unique;  s'il  s'agit  de  marchandises,  même 
de  natures  différentes,  l'assuré  a  pu  vouloir  les  confon- 
dre et  n'en  faire  qu'une  seule  et  unique  chose  ;  ou  les 
distinguer  et  faire  plusieurs  séries  qui  ne  se  confondront 
pas.  C'est  sur  chaque  série  ainsi  entendue  que  doit  être 
fait  le  calcul  (1). 

2335.  L'art.  409,  en  parlant  de  la  clause  de  fran- 
chise totale ,  fait  naître  également  une  difficulté  dont 
nous  n'avons  pu  plus  tôt  chercher  la  solution. 

L'art.  409  porte  que  la  clause  franc  d'avaries  affranchit 
les  assureurs  de  toutes  avaries  soit  communes,  soit  par- 
ticulières, excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au 
délaissement  :  en  semblable  circonstance ,  les  assurés 
ont  l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  de  l'action 
d'avarie,  quo  les  assureurs  ne  peuvent  repousser  pas  plus 
dans  ce  cas,  bien  entendu,  que  dans  tout  autre,  sous  pré- 
texte qu'il  y  a  lieu  au  délaissement. 

Lorsque  l'assuré  délaisse,  il  n'y  a  aucune  difficulté  ;  il 


\\)  V.  Pardessus,  n.  800:  Lcmonnier,  n.  320;  Bedarmle,  n.  47^'. 

vi.  32 
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est  certain  que  toutes  les  clauses  de  franchise  deviennent 
sans  objet. 

Lorsque  l'assuré  opte  pour  l'action  d'avaries,  en  est-il 
de  même,  et  les  stipulations  de  franchise,  sans  distinc- 
tion de  la  franchise  totale  et  des  franchises  partielles, 
doivent-elles  également  être  réputées  non  écrites? 

S'il  y  a  eu  stipulation  de  franchise  totale,  la  négative 
serait  un  non-sens;  en  outre,  le  texte  de  l'art.  409  est 
assez  explicite  pour  lever  un  doute,  s'il  existait.  Mais 
cette  disposition  doit-elle  être  appliquée,  s'il  y  a  eu  seu- 
lement stipulation  de  franchise  partielle? 

On  a  dit  que  c'était  à  tort  que  les  assureurs  voulaient 
établir  une  distinction  entre  la  clause  de  franchise  totale 
et  celle  de  franchise  partielle  ;  que  celte  distinction  que 
l'on  ne  trouve  pas  dans  la  loi  ne  saurait  être  suppléée; 
qu'inutilement  on  invoquerait  la  loi  du  contrat,  puis- 
qu'elle existerait  encore  dans  le  cas  de  franchise  totale  ; 
que  l'on  ne  peut  concevoir,  sans  une  disposition  ex- 
presse, que  le  législateur  ait  voulu  priver  les  assureurs 
du  bénéfice  de  la  stipulation,  lorsqu'elle  porterait  sur 
une  franchise  totale,  et  la  laisser  subsister,  lorsqu'elle 
n'aurait  pour  objet  qu'une  franchise  partielle;  que  la  loi 
du  contrat  ayant,  dans  les  deux  cas,  la  même  force,  elle 
doit  également  dans  les  deux  cas  aussi,  céder  à  l'autorité 
de  la  loi,  à  moins  de  renonciation  expresse. 

La  Cour  de  cassation  a  adopté  ce  système,  qui  peut 
être  soutenu,  on  le  voit,  par  d'excellentes  raisons  (1),  et 
qui  est  fortement  appuyé  par  M.  Lemonnier  (2);  mais  il 
ne  nous  semble  pas  à  l'abri  de  toute  discussion.  Il  est 
certain  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  possibilité  d'option 


(1)  Cass.,  8  fév.  1831  (S.34  .-1.276). 

(2)  Cotnm.  *ur  le»  pr.  pol.,  t.  2,  n.  388. 
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pour  l'assuré,  si  la  clause  franc  d'avarie  totale  est  main- 
tenue ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  clause  franc 
d'avarie  partielle  ;  que  si  la  limite  de  cette  dernière  sti- 
pulation n'est  pas  fixée  et  peut  s'élever  au  point  de  l'as- 
similer à  la  franchise  totale,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
reste  toujours  à  l'assuré  la  ressource  du  délaissement. 

L'événement  de  l'échouement  ou  du  naufrage  n'a  pas 
fait  que  les  marchandises  changeassent  de  nature  ;  il  ne 
reste  pas  moins  probable  que  dans  les  avaries  dont  on 
demande  la  réparation,  il  y  a  3,  5,  10  ou  15  pour  100 
qui  devraient  être  imputés  au  vice  propre  de  la  mar- 
chandise, si  le  partage  pouvait  être  fait  entre  ce  vice  pro- 
pre et  les  événements  fortuits,  et  que  si  l'assureur  n'avait 
pas  stipulé  cette  franchise  partielle,  il  n'eût  demandé 
une  prime  plus  élevée.  Si  la  clause  de  franchise  n'est 
plus  prise  en  considération,  en  cas  de  délaissement,  c'est 
qu'on  suppose  la  perle  totale  ;  lorsque  le  vaisseau  est 
pris  ou  coulé  bas,  il  est  évident  que  le  vice  propre  n'a 
plus  aucune  influence  sur  l'événement;  et  quelle  que  soit 
l'espèce  de  la  marchandise,  le  résultat  serait  le  même. 
Une  fiction  légale  ayant  assimilé  à  ces  cas  de  perte  totale 
effective  des  événements  qui  laissent  quelquefois  la  mar- 
chandise survivre,  les  mêmes  règles  ont  dû  être  suivies 
pour  continuer  l'analogie  ;  mais  cette  raison  d'analogie 
cesse  forcément  d'être  applicable,  quand  l'assuré  opte 
pour  l'action  d'avarie. 

L'expression  franc  d'avaries  s'applique  enoore  de  nos 
jours  exclusivement  à  la  franchise  totale;  il  en  est  d'au- 
tant moins  douteux  que  l'art.  409  n'en  a  pas  eu  d'au- 
tre en  vue,  que  nulle  part  le  Gode  de  commerce  n'a  parlé 
des  clauses  de  franchise  partielle  que  la  pratique  seule  a 
introduites  ;  et  le  texte,  au  reste,  dit  en  termes  explicites 
que  la  cause  dont  il  s'occupe  affranchit  les  assureurs  de 
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toutes  avaries  :  il  est  donc  bien  certain  qu'il  s'agit  exclu- 
sivement de  franchises  totales,  et  l'art.  409  ne  pouvait 
pas  distinguer.  La  considération  que,  dans  ce  système, 
une  action  sera  plus  profitable  à  l'assuré  que  l'autre,  ne 
nous  semble  d'aucun  poids  ;  ce  n'est  qu'à  cette  condition 
que  dans  ce  cas,  comme  toujours,  l'option  est  un  bien- 
fait ;  mais  il  n'est  pas  équitable  d'affranchir  l'assuré,  en 
outre,  des  clauses  spéciales  à  l'action  choisie  par  lui  qui 
ont  été  insérées  dans  le  contrat.  Le  plus  sage  parli  sera, 
toutefois,  pour  les  assureurs  de  mettre  dans  la  police 
une  stipulation  formelle,  décidant  qu'ils  jouiront,  dans 
tous  les  cas,  des  franchises  stipulées,  si  l'assuré  opte  pour 
l'action  d'avaries. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'art.  409  s'applique  dans 
tous  les  cas  qui,  aux  termes  de  la  loi,  donnent  ouverture 
au  délaissement,  et  non-seulement  dans  ceux  qui,  aux 
termes  peut-être  restrictifs  de  la  police,  y  donnent  lieu 
en  effet  (1). 

(I)  Lomonnier.  t.  2,  n.  369. 
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TITRE    XII. 
Du  Jet  et  de  la  Contribution. 


ARTICLE    410. 

Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi,  le 
capitaine  se  croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire, 
de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  chargement,  de 
couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres,  il 
prend  l'avis  des  intéressés  au  chargement  qui  se 
trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des  principaux  de  l'é- 
quipage. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des 
principaux  de  l'équipage  est  suivi. 


2326.  La  doctrine  a  admis  le  jet  régulier  et  le  jet  irrègulier;  autorité  et 
responsabilité  du  capitaine. 

3336.  Cet  article  donna  lieu  à  un  assez  grand  nom- 
bre d'observations  :  «  Dans  le  désordre  produit  par  une 
tempête,  disait  la  Cour  de  Gaen,  et  dans  la  précipitation 
d'une  mesure  commandée  par  un  péril  imminent,  il  sera 
souvent  impossible  d'exécuter  tout  ce  qu'exige  cet  arti- 
cle. Il  faut  alors  agir  plutôt  que  délibérer  et  dresser  des 
procès-verbaux  longs  et  détaillés.  Le  capitaine  ne  doit 
donc  être  astreint  à  remplir  les  formalités  prescrites 
qu'autant  et  aussitôt  qu'il  lui  sera  possible  de  le 
faire  »  (1).  Le  tribunal  de  commerce  de  Paimpol  avait 


n  )  QbflerY.  t\c  |a  Cour  -le  Gaeji,  t.  1";  p.  17£, 
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été  plus  loin  et  avait  demandé  que  la  formalité  de  la  déli- 
bération préalable  fût  retranchée  dans  tous  les  cas.  Son 
avis  longuement  motivé  est  appuyé  de  raisons  pleines  de 
force  :  «  Dans  tous  les  cas,  disait-il  en  terminant,  il 
serait  plus  possible  comme  plus  facile  de  rédiger  les 
procès-verbaux  voulus  par  cet  article,  lorsque  la  chose 
serait  faite  sans  nécessité  que  lorsqu'elle  deviendrait 
commandée  par  les  circonstances.  Dans  le  premier  cas, 
l'exécution  de  la  loi  justifierait  un  acte  criminel;  dans 
le  second,  l'impossible  exécution  de  cette  même  loi 
ferait  paraître  coupable  qui  aurait  agi  d'après  sa  con- 
science »  (1). 

Malgré  ces  observations,  l'article  fut  maintenu  ;  mais 
la  doctrine  a  constamment  admis  qu'il  y  avait  deux  sortes 
de  jet  :  le  jet  régulier,  qui  a  lieu  lorsque  le  danger  est 
encore  assez  éloigné  pour  que  l'on  puisse  délibérer  ;  le 
jet  irrégulier,  qui  a  lieu,  sur  l'ordre  du  capitaine,  dans 
des  circonstances  trop  pressantes  pour  que  ces  formalités 
puissent  être  remplies  ;  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  : 
l'un  et  l'autre  produisent  les  mêmes  effets,  et  du  mo- 
ment que,  d'un  commun  accord,  on  admet  comme  légal 
le  jet  irrégulier,  il  est  sensible  que  l'on  ne  peut  exiger 
qu'il  soit  précédé  d'une  délibération,  puisque  c'est  prin- 
cipalement le  défaut  de  cette  formalité  qui  lui  imprime 
le  caractère  de  jet  irrégulier. 

La  disposition  de  Fart.  410  est  du  reste  limitative;  en 
dehors  des  deux  cas  prévus  par  la  loi,  le  capitaine  et 
l'équipage  seraient  sans  droit  pour  procéder  au  jet  des 
marchandises  du  chargement;  mais  le  mot  «  tempête  » 
doit  être  pris  pour  tout  effort  des  vents  et  des  flots  qui 
mettent  le  navire  en  péril  ;  et  cette  large  interprétation, 


(11  Observ.  du  trib.  de  comm.  de  Paiiupol,  l.  *2,  26  part.,  p.  2M  et  suiv> 
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donnée  par  la  doctrine  à  l'expression  de  tempête,  répond 
à  toutes  les  éventualités. 

S'il  y  a  diversité  d'avis  entre  le  capitaine  et  les  prin- 
cipaux de  l'équipage,  d'un  côté,  et  les  intéressés  au  char- 
gement, de  l'autre,  c'est  celui  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page qui  est  suivi,  et  dans  le  cas  même,  peu  probable. 
il  est  vrai,  où  les  intéressés  au  chargement  se  trouve- 
raient en  nombre  plus  considérable. 

Si  le  capitaine  était  en  désaccord  avec  les  principaux 
de  l'équipage,  son  avis  devrait  l'emporter  dans  tous  les 
cas,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  sa  conduite  et  les 
motifs  des  opposants,  s'ils  étaient  en  majorité. 

Sa  responsabilité,  dans  ce  cas,  serait  sans  doute  plus 
fortement  engagée  ;  mais  lui  seul  est  maître  sur  le  navire, 
et  tenu  de  savoir  le  diriger  :  aussi  la  délibération  con- 
forme de  tout  l'équipage  ne  pourrait  être  invoquée  comme 
mettant  sa  responsabilité  complètement  à  couvert,  et  sa 
conduite  à  l'abri  de  toute  recherche. 


Article  411. 

Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesan- 
tes et  de  moindre  prix  sont  jetées  les  premières,  et 
ensuite  les  marchandises  du  premier  pont,  au  choix 
du  capitaine,  et  par  l'avis  des  principaux  de  l'équi- 
page. 

SOMMAIRE. 

2327.  Règles  à  suivie  pour  le  jet. 

2327.  La  nécessiié  de  recourir  au  jet  une  fois  éta- 
blie, la  loi  a  tracé  les  règles  qui  paraissent  les  plus  sages, 
et,  pour  le  surplus,  s'en  est  entièrement  rapportée  au 
capitaine;  s'il  convient  qu'il  prenne  encore  l'avis  des 
principaux  de  l'équipage,  il  est  bien  moins  encore  que 
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dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  obligé  de  le 
suivre,  s'il  ne  l'approuve  pas. 

«  Il  est  néanmoins  juste,  dit  Pardessus,  qu'on  jette 
avant  toutes  autres  les  marchandises  dont  il  n'y  a  ni 
connaissement  ou  pièce  équivalente,  ni  déclaration  du 
capitaine.  Gomme  la  perte  de  ces  objets  ne  donne  lieu  à 
aucune  contribution  en  faveur  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent, le  capitaine  n'agirait  pas  en  mandataire  exact 
des  armateurs  et  des  chargeurs  qui  se  sont  mis  en  règle, 
s'il  conservait  des  marchandises  dont  la  perte  ne  leur 
coûtera  rien,  pour  en  sacrifier  d'autres  qui  devront  être 
payées  par  contribution.  Il  en  est  de  même  des  effets 
placés  sur  le  tillac,  hors  le  cas  de  navigation  au  petit 
cabotage.  Peu  importerait  que  le  capitaine  eût  fait  ce 
placement  sans  y  avoir  été  autorisé.  Le  chargeur  aura 
sans  doute  des  indemnités  à  prétendre  contre  lui  ;  mais 
si,  pour  les  éviter,  le  capitaine  ne  jetait  pas  ces  objets  de 
préférence,  les  autres  intéressés  auraient  à  leur  tour  le 
droit  de  le  poursuivre  en  dommages-intérêts  »  (1). 


Article  412. 

Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  déli- 
bération aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens. 

La  délibération  exprime  : 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 

Les  objets  jetés  ou  endommagés. 

Elle  présente  la  signature  des  délibérants,  ou  les 
motifs  de  leur  refus  de  signer. 

Elle  est  transcrite  sur  le  registre. 


(1)  Droit  comm.,  n.  735.  —  Sic.  Boulay-Paty,  I.  4,  p.  548  c!  suiv.;  Dalloz,  /î^p., 
■î.  Moi;  Bédarride,  u.  181-3. 
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Article  413. 

Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capi- 
taine est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  d'affirmer  les  faits  contenus  dans  la  déli- 
bération transcrite  sur  le  registre. 

SOMMAIRE. 

2328.  Formalités  à  remplir  ;  capitaine  au  petit  cabotage. 

2328.  L'art.  412  détermine  dans  quelle  forme  sera 
rédigée  la  délibération  dont  parle  l'art.  410,  ou  même 
sera  suppléée,  s'il  y  a  eu  jet  irrégulier,  ou  complétée  dans 
tous  les  cas,  puisque  la  délibération  ne  pouvait  dire  les 
objets  qui  ont  été  jetés  ou  endommagés  en  conséquence 
de  cette  délibération  même. 

La  disposition  de  l'art.  412  est  complétée  par  l'article 
suivant,  qui  impose  au  capitaine  l'obligation  d'affirmer 
les  faits  aussitôt  qu'il  en  a  la  possibilité;  l'affirmation  a 
lieu  devant  les  autorités  qui  reçoivent  les  rapports  que 
les  capitaines  sont  tenus  de  faire,  aux  termes  des  art.  242 
et  suivants. 

Les  déclarations  du  capitaine  pourraient  être  combat- 
tues par  des  preuves  contraires;  et  les  motifs  du  jet 
donnés  par  lui,  appréciés  par  les  juges,  s'il  y  avait  lieu  ; 
mais,  s'ils  sont  plausibles  et  présentent  l'apparence  d'une 
utilité  commune,  dans  l'état  de  crise  et  de  danger  où  se 
trouvaient  les  délibérants,  ces  motifs  devraient  être 
admis  (1). 

Dageville  fait  observer  avec  raison  qu'on  ne  saurait 
exiger  l'accomplissement  des  formalités  énumérées  à 
l'art.  412  de  la  part  d'un  capitaine  au  petit  cabotage; 


!,lj  Dageville,  ».  \.  p.  109, 
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l'équipage  se  compose  souvent  du  maître,  d'un  matelot 
et  de  deux  mousses,  tous  illettrés  :  comment  exiger  d'eux 
une  délibération  et  un  procès-verbal  ?  Si  le  danger  con- 
seille et  prescrit  le  jet,  les  marins  qui  composent  l'équi- 
page y  procèdent  par  instinct  bien  plus  que  par  forme  de 
délibération.  Il  doit  suffire,  dans  ce  cas,  que  le  capitaine 
fasse  un  rapport  détaillé  du  jet  et  des  circonstances  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  devant  l'autorité 
compétente,  et,  à  cet  égard,  il  ne  peut  avoir  d'excuse 
légitime  (1). 

Article  414. 

L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le 
lieu  du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du 
capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  fran- 
çais. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de 
paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France  et,  à 
son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu,  si  la  décharge 
se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

SOMMAIRE. 

2320.  Comment  et  en  quel  lieu  l'estimation  des  objets  jetés  doit-elle  être  faite. 

2329.  Le  jet  est  un  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  de 
tous;  il  ne  serait  pas  juste  que  la  perte  retombât  exclu- 


(4)  Dagcvillc,  l.  4,  p.  -1 1 1.  —  Sic,  Boulay-Paly,  t.  4,  p.  542;  Bédarride,  n.  4809. 
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sivement  et  tout  entière  sur  le  maître  des  objets  sacrifiés  : 
la  loi  veut  qu'elle  soit  répartie  entre  tous  ceux  qui  ont 
profité  de  la  mesure  :  le  règlement  à  faire  en  pareille 
circonstance  s'appelle  contribution.  Le  Gode  a  déter- 
miné le  mode  à  suivre  et  il  s'appliquera,  sans  aucun 
doute,  non-seulement  au  jet,  mais  à  toutes  les  avaries 
grcsses. 

L'article  a  prescrit,  avec  raison,  que  l'état  des  pertes 
et  dommages  fût  dressé  au  lieu  du  déchargement,  puis- 
que ce  n'est  que  là  que  peuvent  être  faites  les  estimations 
nécessaires.  Le  lieu  de  déchargement  sera,  selon  les  cir- 
constances, soit  le  lieu  de  destination,  soit  le  lieu  où,  par 
suite  d'innavigabilité,  de  rupture  ou  raccourcissement 
forcé  de  voyage,  ou  de  tout  autre  événement  fortuit,  le 
navire  termine  sa  navigation,  à  moins  toutefois,  dans  ce 
dernier  cas ,  que  le  chargement  n'ait  été  néanmoins 
transporté  au  lieu  de  destination  par  un  autre  navire 
(G.  comm.,  art.  391).  Le  règlement  fait  au  lieu  de  la 
condamnation  du  navire  serait  donc  nul  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  toutefois  «  que  si,  aux 
termes  de  la  loi,  les  avaries  survenues  dans  le  cours  d'un 
voyage  de  mer  doivent  être  constatées  au  lieu  du  déchar- 
gement du  navire,  et  si  l'état  des  pertes  et  dommages 
doit  être  dressé  dans  ce  lieu,  cette  règle  cesse  quand  il  y 
a  impossibilité  de  faire  procéder  dans  le  lieu  du  déchar- 
gement aux  opérations  nécessaires  pour  constater  les 
avaries  et  d'y  réunir  les  éléments  de  cette  constatation  ;  » 
et  c'est  aux  r(ours  d'appel  à  apprécier  les  circonstances 
et  à  reconnaître  cette  impossibilité  (2). 

Lorsque  le  navire  est  charge  de  marchandises  ayant 


ili  Dageville,  t.  4,n.  428.—  Sic,  Cass.,  <I4  nov.  <!8o9  (S.60  1.367). 
(2)  Cass.,  43  août  1840;  Dalloz,  Rép.,  u.  1199. 
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des  destinations  différentes,  au  Havre,  par  exemple,  pour 
Marseille,  Cette  et  Montpellier,  si  la  partie  la  plus  im- 
portante de  la  cargaison  doit  être  déchargée  à  Marseille, 
ce  lieu  doit  être  considéré  comme  destination  principale, 
et  c'est  là  qu'il  y  a  lieu  de  procéder.  En  décidant  autre- 
ment, il  y  aurait  nécessité  de  faire  autant  de  règlements 
partiels  qu'il  peut  y  avoir  d'échelles  ou  de  lieux  de  des- 
tination pour  chaque  partie  de  marchandises  dont  la 
cargaison  peut  se  composer.  Par  suite,  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Marseille,  dans  l'exemple  que 
nous  avons  pris,  est  commun  aux  cosignataires  de  Cette 
et  de  Montpellier  et  exécutoire  contre  eux  (1). 

Le  capitaine,  à  qui  est  imposé  le  devoir  de  faire  pro- 
céder au  règlement,  doit  appeler  les  consignataires  ou 
les  principaux  d'entre  eux,  si  le  nombre  en  est  considé- 
rable, et  il  agit  comme  mandataire  des  chargeurs  aussi 
bien  que  de  l'armateur  ;  le  règlement  est  donc  obliga- 
toire pour  tous  (2),  mais  les  intéressés,  armateurs,  char- 
geurs et  autres,  sont  libres  d'agir  par  eux-mêmes  ou 
leurs  mandataires  spéciaux. 

Quand  la  loi  décide  que  l'estimation  des  pertes  et 
dommages  sera  faite  par  experts,  c'est  dans  la  supposi- 
tion que  les  parties  intéressées  ne  seront  pas  présentes 
et  ne  parviendront  pas  à  se  régler  de  gré  à  gré  ;  il  est 
certain  que  l'entremise  des  experts  n'est  nécessaire  que 
s'il  n'y  a  pas  règlement  à  l'amiable.  Il  n'est  pas  douteux 
non  plus  que,  si  les  parties  s'entendent,  au  moins  pour 
la  nomination  des  experts,  elles  ne  sont  nullement  obli- 
gées de  recourir  aux  juges  pour  les  choisir  (3)  ;  la  loi 

(1)  Trib.  comm.  de  Marseille,  21  mai  4845:  Lebir,  48.2.222. 

(2)  Cass.,  6  nov.  1817  ;  Dalloz,  Itép.,  n.  <H98. 

(3)  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm..  t.  5.  p.  3^3  et  384:  Boula  y-Pal  y.  |,  }., 
".  oi?  cl  suir.;  Bédani'le.  u.  1826, 
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n'a  statué  que  pour  le  cas  où  les  parties  ne  peuvent  s'ac- 
corder, et  a  déterminé  avec  soin  alors  par  qui  les  experts 
doivent  être  nommés. 

Les  assureurs,  s'il  y  en  a,  ne  sont  pas  obligés  d'inter- 
venir dans  la  procédure  faite  ainsi  devant  le  tribunal  du 
lieu  du  déchargement,  pour  procéder  au  règlement  des 
avaries  communes  entre  tous  ceux  qui  en  ont  souffert  ou 
en  ont  profité  ;  l'art.  414  est  étranger  au  titre  des  Assu- 
rances (1)  (suprà,  n.  2223  et  suivants).  C'est  ce  qui  expli- 
que comment  l'article  414  veut  que  les  marchandises 
soient  estimées  suivant  le  prix  au  lieu  de  déchargement, 
et  l'art.  339,  suivant  le  prix  au  temps  et  au  lieu  de  l'em- 
barquement. 

Il  est  admis  par  la  législation,  les  usages  ou  les  traités 
chez  toutes  les  nations  maritimes,  que  le  soin  de  nommer 
les  experts  appartient  aux  consuls  de  France  chez  les 
nations  étrangères,  comme  aux  consuls  étrangers  dans 
les  ports  français,  quand  les  sujets  de  la  nation  à  laquelle 
ils  appartiennent  réclament  ce  bénéfice.  Les  intéressés, 
même  Français,  seraient  obligés  par  réciprocité  de  se 
soumettre  à  la  désignation  d'experts  faite  dans  cette 
condition  par  un  consul  étranger  et  au  règlement  qui  a 
été  opéré  (2).  Mais  le  capitaine  étranger  est  libre,  bien 
entendu,  de  renoncer  à  ce  privilège  que  lui  reconnaît  le 
droit  des  gens,  et  le  chargeur  français  ne  pourrait  décliner 
la  juridiction  de  ses  juges  naturels.  La  Cour  de  cassation 
a  même  décidé  que  le  cosignataire  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  par  le  capitaine  étranger  ne  peut 
se  soustraire  à  cette  juridiction,  quand  même  il  est 
étranger  lui-même,  s'il  a  un  établissement  de  commerce 


(1)  Rennes,  9  fév.  1829.  et  Cass.,  16  féy,  1841  (S. 41. 1.177). 

(2)  Aix,  2  mai  1828. 
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en  France,  et  quoique  le  chargeur  qu'il  représente  soit 
étranger  comme  lui  (1). 


Article  415. 

Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le 
prix  courant  du  lieu  du  déchargement  ;  leur  qua- 
lité est  constatée  par  la  production  des  connaisse- 
ments et  des  factures,  s'il  y  en  a. 

SOMMAIRE. 

2330.  Comment  cet  aiticle  doit  être  entendu. 

3330.  La  rédaction  de  cet  article  a  été  modifiée  sur 
les  observations  de  la  Cour  de  cassation  (2);  le  mode 
d'évaluation  adopté  par  l'art.  415  a  paru  le  plus  juste, 
parce  que  le  chargeur  perd  réellement  le  prix  qu'il  au- 
rait pu  vendre  la  marchandise  au  lieu  où  elle  serait  par- 
venue sans  le  jet.  Le  texte,  pour  éviter  toute  discussion, 
dit  explicitement  que  les  connaissements  et  les  factures 
ne  seront  consultés  que  pour  établir  la  qualité  des  effets 
jetés,  et  non  leur  valeur;  il  faut  tenir  compte  des  détério- 
rations qui  auraient  déjà  frappé  les  objets  sacrifiés,  avant 
le  jet,  et  qui  ne  sont  qu'avaries  particulières. 


Article  410. 

Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent font  la  répartition  des  pertes  et  dommages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'homo- 
logation du  tribunal. 


(4)  Cass.,26  avril  1832  (S.32M.466). 

(2)  Observ.  de  la  Cour  de  cass.,  I    l"  p.  43  el  suiv. 
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Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  ren- 
due exécutoire  par  le  consul  de  France,  ou,  à  son 
défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux. 


Article  417. 

La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dom- 
mages est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur 
moitié  du  navire  et  du  fret,  à  proportion  de  la  va- 


leur au  lieu  du  déchargement. 


SOMMAIRE. 


2331.  Gomment  procèdent  les  experts;  évaluation  du  navire;  rigles  en  ce 
qui  concerne  le  fret  ;  passagers  ;  rapports  entre  les  assureurs  et  les 
assurés  ;  l'homologation  ne  donne  pas  au  rapport  des  experts  force 
obligatoire  ;  formalités  à  remplir  par  le  destinataire. 

2331.  Les  experts  ne  doivent  pas  s'occuper  exclusi- 
vement de  fixer  le  montant  des  pertes  qu'a  occasionnées 
le  jet,  mais  bien  en  même  temps  de  toutes  les  avaries 
communes,  afin  de  pouvoir  arriver  à  régler  la  contribu- 
tion de  chacun. 

L'art.  416  désigne  l'autorité  qui  rendra  la  répartition 
obligatoire;  c'est,  dans  tous  les  cas,  le  juge  compétent 
au  lieu  du  déchargement. 

La  répartition  doit  porter,  d'une  part,  sur  tous  les 
effets  chargés  ;  de  l'autre,  sur  le  navire  et  le  fret. 

La  loi  dit  expressément  que  la  contribution  frappe  sur 
les  effets  jetés  comme  sur  ceux  qui  ont  été  sauvés,  sans 
aucune  distinction  entre  les  marchandises  composant  le 
chargement  proprement  dit,  les  pacotilles,  les  choses 
embarquées  par  le  capitaine  ou  les  matelots,  et  à  quel- 
que moment  qu'elles  aient  été  chargées,  si  elles  se  trou- 
vaient à  bord,  quand  le  jet  a  eu  lieu  et  à  l'exclusion  des 
effets,  qui  avaient  été  précédemment  déchargés. 
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L'art.  417,  conforme  à  l'art.  402  ci-dessus,  décide 
encore  que  les  experts  doivent  estimer  les  marchandises 
suivant  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement  :  la  loi  est 
positive,  et  les  motifs  qui  ont  dû  le  faire  décider  ainsi 
sont  faciles  à  saisir  :  celui  dont  la  propriété  a  été  sacri- 
fiée pour  le  salut  commun,  doit,  en  prenant  sa  part 
d'une  charge  imposée  dans  l'intérêt  de  tous,  se  trouver 
dans  la  même  position  que  ses  cochargeurs,  qui  pourront 
réaliser  au  lieu  de  déchargement  le  bénéfice  qu'ils  ont 
espéré  retirer  de  leur  expédition,  et  l'on  s'étonne  que  le 
projet  primitif  du  Code  de  commerce  eût  modifié  sur  ce 
point  les  sages  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  ; 
sur  les  observations  de  la  Cour  de  cassation  et  des  con- 
seils des  tribunaux  de  commerce  de  Rouen  et  de  Mar- 
seille ,  on  revint  à  la  rédaction  qui  a  été  définitivement 
consacrée  par  le  Conseil  d'Etat. 

Nous  avons  dit,  sous  l'art.  402,  qu'il  y  avait  lieu  de 
déduire  de  la  valeur  des  marchandises  ainsi  appréciées , 
le  fret  auquel  elle  sont  tenues  et  fait  observer  également 
que  le  lieu  du  déchargement  n'est  pas  toujours  le  port 
de  destination,  mais  bien,  quelquefois,  le  lieu  où  le  dé- 
chargement s'opère  et  se  réalise,  quelle  qu'en  soit  la 
cause. 

Le  navire  et  le  fret  ne  contribuent  que  pour  moitié; 
mais  un  débat  très-vif  existe  pour  savoir  si  le  navire  doit 
être  évalué  au  lieu  du  déchargement,  comme  il  n'existe 
aucun  doute  que  cela  doit  être  fait  pour  les  marchandises. 

L'art.  401  ci-dessus,  titre  des  Avaries,  a  omis  complè- 
tement de  dire  comment  devait  être  estimé  le  navire  et 
si  l'on  devait  prendre  pour  base  la  valeur  au  lieu  du  dé- 
part (1),  au  moment  du  sinistre,  ou  au  lieu  du  déeharge- 


(I)  Bordeaux  36  mai  1833  (S.34.Î.U4);  V.  Cass.,  ]6  fév.  4 8 i  1  (J.P.4M.534). 
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ment  (1);  le  silence  qu'a  gardé  l'art.  401,  rapproché  de 
la  disposition  explicite  portée  à  l'art.  402 ,  qui  s'occupe 
des  marchandises,  semblerait  exclure  le  même  mode 
d'évaluation. 

«  Ce  serait  un  double  emploi,  dit  Locré,  que  de  faire 
contribuer  les  propriétaires  du  navire  pour  toute  sa  va- 
leur, et  pour  le  fret  entier,  attendu  que  le  fret  leur  est 
accordé  en  remplacement  de  ce  que  le  vaisseau  perd  de 
sa  valeur  dans  le  voyage  »  (2);  ce  motif  est  généralement 
admis,  mais  implique  que  le  navire  sera  évalué  au  lieu 
du  départ  :  au  lieu  d'arrivée,  il  n'y  aurait  pas  eu  double 
emploi;  c'est  ainsi  que  la  moitié  du  fret,  plus  la  moitié 
du  navire,  donne  aussi  exactement  que  possible  la  valeur 
totale  de  l'intérêt  de  l'armateur  au  temps  et  au  lieu  du 
déchargement  (3). 

Cette  opinion  cependant  est  contestée  (4) ,  et  parait, 
en  effet,  contredite  par  le  texte  de  l'art.  417. 

«  Quoique  le  texte,  dit  Delvincourt,  paraisse  con- 
traire, je  n'en  persiste  pas  moins  à  penser  que  telle  a  été 
la  volonté  du  législateur;  et  que  ces  mots  :  à  proportion 
de  la  valeur  au  lieu  du  déchargement,  doivent  être  enten- 
dus comme  s'ils  étaient  placés  après  ceux-ci  :  sur  les 
effets  jetés  et  sauvés.  Autrement,  cette  disposition,  que 
nous  avons  prouvé  être  déjà  bien  favorable  au  proprié- 
taire du  navire,  irait  jusqu'à  l'injustice  »  (5).  «  En  effet, 
continue  Delvincourt,  si  l'on  n'estime  le  navire  que  ce 
qu'il  vaut  au  lieu  de  la  décharge,  il  doit  contribuer  pour 
la  totalité  de  sa  valeur  et  au  moins  pour  la  moitié  du  fret.  » 

L'article  correspondant  de  l'ordonnance  de  1681  por- 

(1)  Cnen,  8  nov.  1843  (S. 44.2.209;  ;  Bordeaux,  2  juin  48G9  (S,69.2.32o). 

(2)  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  4,  p.  2i-3. 

(3)  Lemonnier,  t.  2,  p.  434,  n.  314. 
(i-)  BédarrHc,  n.  1728  et  4838. 

(o)  Delvincourt,  t.  2,  p.  263,  note  G, 
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tait  :  «  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et 
dommages  sera  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur 
moitié  du  navire  et  du  fret  au  marc  la  livre  de  leur  va- 
leur »  (liv.  3,  tit.  8,  art.  7).  Cette  disposition  mit  fin  aux 
incertitudes  qui  avaient  existé  jusqu'à  ce  moment  et  fut 
généralement  adoptée  (I);  mais  Valin  ne  paraît  pas 
croire  que  le  doute  puisse  exister,  et  enseigne  qu'il 
s'agit,  en  ce  qui  concerne  le  navire,  de  la  valeur,  eu 
égard  au  temps  du  départ. 

Cette  évaluation  semble  équitable,  en  l'absence  de  tout 
document  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  de 
commerce  qui  permette  de  croire  que  la  loi  nouvelle  a 
voulu  changer  les  traditions  anciennes,  doit  faire  ad- 
mettre qu'il  y  a  mauvaise  rédaction  dans  le  texte  de 
l'art.  417,  mais  qu'il  doit  être  appliqué  suivant  l'inter- 
prétation de  Locré  et  de  Delvincourt. 

Nous  repoussons  complètement  un  système  mixte, 
d'après  lequel  l'art.  417  serait  spécial  pour  le  jet  et  ne 
devrait,  par  conséquent,  être  suivi  pour  aucun  autre  cas 
d'avarie  commune.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  nous  sem- 
ble complètement  illogique  d'avoir  deux  poids  et  deux 
mesures,  lorsque  les  faits  à  apprécier  sont  identiquement 
de  même  nature  ;  le  jet  n'est  pas  autre  chose  qu'une  ava- 
rie grosse.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  parties  du 
navire  jetées  à  la  mer  devaient  être  réunies  fictivement 
aux  parties  du  navire  conservées  et  figurer  avec  celles-ci 
dans  la  formation  de  la  masse  contribuable  (2). 

De  même  que  les  marchandises  déchargées  avant  le  jet 
ne  peuvent  contribuer,  le  fret  qui  était  complètement 
acquis  au  moment  de  l'avarie  commune  est  également 


(-1)  Jngem.  d'Oléi-on,  ait.  8;  Ordonn.  deWisby,  art.  VI  ;  Guidon  de  la  mer, 
chap.  o.  art.  21.  V.  Casaregis,  Disc.  45,  n.  9  et  10. 
(2)  Çass.,8déc.  4867  (S.GS.4  MO-1). 
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exempt  de  toute  contribution  :  la  loi  ne  parle  que  du 
fret  qui  aurait  été  perdu  sans  le  jet. 

Dans  le  fret  doivent  être  comprises  les  sommes  payées 
par  les  passagers;  mais  le  prix  stipulé  se  compose  de 
deux  éléments  :  le  transport  et  les  vivres,  qui  sont  four- 
nis pendant  la  traversée  ;  y  a-t-il  lieu  de  déduire  sur  le 
prix  du  passage  la  somme  correspondant  à  ce  dernier 
article  ?  On  peut  répondre  que  la  valeur  des  vivres  .  qui 
ont  servi  à  nourrir  l'équipage,  n'est  point  déduite  du 
fret  des  marchandises  et  qu'aucune  distinction  n'a  été 
faite  entre  le  fret  et  le  prix  du  passage;  mais  celui-ci  ne 
contribuera  également  que  pour  moitié,  conformément 
à  l'espèce  de  forfait  établi  par  la  loi  (1). 

Il  est  évident  que  les  assureurs  ne  pourraient  préten- 
dre qu'ils  ne  doivent  tenir  compte  à  l'assuré  que  de  la 
contribution  mise  à  la  charge  du  navire,  et  non  de  celle 
qui  est  mise  à  la  charge  du  fret,  qu'ils  n'ont  ni  assuré  ni 
pu  même  assurer.  Cette  question  a  été  examinée  et  par- 
faitement traitée  par  M.  Boulay-Paty,  qui  a  conclu  contre 
la  prétention  des  assureurs  (2);  la  jurisprudence  a  con- 
sacré cette  interprétation  (3)  ;  elle  est  également  approu- 
vée par  M.  Lemon.nier  (4).  Mais  cet  auteur  ajoute  :  «  La 
demie  du  navire  et  la  demie  du  fret  étant  forcément  at- 
teintes par  la  contribution  dans  la  même  proportion,  el 
celte  proportion,  relevée  sur  l'une  des  deux  indifférem- 
ment, ne  devant  servir  qu'à  déterminer  une  proportion 
pareille  entre  la  valeur  convenue  du  navire  et  l'indem- 
nité due  par  l'assureur,  ni  l'assuré  ni  l'assureur  n'ont  à 
s'inquiéter  pour  régler  leurs  rapports  de  la  somme  effec- 


(1)  Trib.  comm.  du  Havre,  18  juin  1844  ;  Lehir,  46.2.87. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  463  cl  suiv. 

(3)  Rennes,  7mai  IS23;  Id„  24 juin  1829;  Aix,  i«fév.  1827;  Dalloz,  Rép.,  n.  223! 

(4)  Comm.  sur  les  pr.  pol.,  t.  2,  n,  3!  '•,  et  3\'J. — Sic,  lîjilarride,  u.  <i72i. 
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tive  que  supporte  dans  la  contribution,  soit  la  demie  du 
navire,  soit  la  demie  du  fret.  »  Ainsi,  en  supposant  que 
la  contribution  ait  frappé  la  moitié  du  navire  et  du  fret 
dans  la  proportion  du  dixième  de  leur  valeur,  l'assureur 
sans  avoir  à  s'inquiéter  de  la  somme  effective  que  représente 
ce  dixième,  devra,  dans  tous  les  cas,  payer  le  dixième  de 
la  valeur  assurée  du  navire,  dans  les  rapports  entre  l'as- 
suré et  l'assureur,  aucun  doute  n'existe  que  cette  valeur 
assurée  est  la  seule  dont  ils  aient  à  se  préoccuper 

L'homologation  qui  rend  la  répartition  exécutoire, 
quelle  que  soit  l'autorité  qui  l'a  rendue,  ne  peut  être 
assimilée  à  un  jugement,  que  les  parties  entre  lesquelles 
il  a  été  rendu,  doivent  exécuter,  s'il  n'est  point  attaqué 
par  elles  par  la  voie  de  l'appel.  En  cas  de  réclamation, 
l'affaire  sera  portée  devant  le  tribunal  compétent  en  pre- 
mière instance  et  suivra  son  cours  régulier.  Tout  ce  qui 
a  été  fait  en  vertu  de  l'art.  416  est  extrajudiciaire,  même 
quand  il  y  a  eu  intervention  du  tribunal,  qui  n'a  point 
fait  en  semblable  circonstance  acte  de  juridiction.  La  loi 
n'a  pas  indiqué  les  formalités  à  remplir  par  le  destina- 
taire dont  la  marchandise  a  été  jetée.  Ou  le  destinataire 
suit  la  foi  du  capitaine  et  accepte  sa  déclaration,  dans  ce 
cas  le  règlement  se  fait  facilement  et  promptement  ;  ou  il 
croit  utile  et  prudent  de  contrôler  la  déclaration  du  ca- 
pitaine ;  dans  ce  cas,  que  doit-il  faire  ?  A  défaut  de  la  loi, 
la  raison  l'indique.  11  doit  donner  aux  experts  tous  les 
renseignements,  titres  et  papiers  qui  leur  permettront  d'é- 
tablir avec  exactitude  l'importance  du  chargement  au 
moment  du  départ  :  correspondances,  lettres  de  voiture, 
lettres  de  connaissement,  registres,  etc.,  et  faire  consta- 
ter régulièrement  les  marchandises  qui  lui  ont  été  en 
effet  livrées  :  ainsi  pourra  s'établir  le  contrôle. 


DU  JET  ET  DE  LA  CONTRIBUTION.  —  Art.  418  et  419.   517 

Article  418. 

Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par 
le  connaissement,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus 
grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur 
estimation,  si  elles  sont  sauvées  ; 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par 
le  connaissement,  si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité 
inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le  connaisse- 
ment, elles  contribuent  d'après  la  qualité  indiquée 
par  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées  ; 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si 
elles  sont  jetées  ou  endommagées. 

SOMMAIRE. 

2332.  Cet  article  punit  justement  les  faits  Je  dol. 

S33S.  Les  dispositions  de  cet  article  empruntées  à 
l'ordonnance  (art.  9  et  10,  t.  8,  liv.  3)  ne  traitent  qu'a- 
vec justice  les  chargeurs  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
dol  ou  de  fraude  :  «  Il  est  juste  de  punir  la  fraude  par- 
tout où  elle  se  trouve,  dit  Valin  ;  ainsi  la  décision  de  cet 
article  ne  doit  pas  paraître  trop  rigoureuse.  » 

Ce  n'est  pas  le  connaissement  qui  peut  faire  connaître 
la  valeur,  mais  il  désigne  la  qualité,  et  la  valeur  sera 
appréciée  en  conséquence. 


Article  419. 
Les  munitions  de  guerre  et  de  bouches,  et  les  bar- 
des des  gens  de  l'équipage,  ne  contribuent  point  au 
jet  ;  la  valeur  de  celles  qui  auront  été  jetées  sera 
payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

SOMMAIRE. 

2i33.  Objets  exempts  de  contribution  et  limites  de  ces  exceptions. 
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2333.  L'art.  419  consacre  cette  règle  que  les  choses 
seules  qui  sont  transportées ,  et  non  celles  dont  on  se 
sert  durant  le  trajet,  doivent  contribuer. 

Le  principe  doit  s'appliquer  en  premier  lieu  aux  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche,  considérées  elles-mêmes, 
du  reste,  comme  moyens  de  salut  pour  le  navire,  l'équi- 
page et  les  passagers.  Il  est  évident  que  l'exception  ne 
pourrait  être  étendue  aux  comestibles  et  munitions  de 
guerre ,  qui  n'auraient  été  chargés  que  pour  être  trans- 
portés, et  seraient  nécessairement  assimilés  à  toute  autre 
marchandise  formant  la  cargaison. 

Il  faut  confondre  dans  les  munitions  de  bouche  les 
vivres  que  les  passagers  auraient  embarqués  pour  leur 
usage  ;  rien  ne  les  distingue,  au  point  de  vue  de  cet  ar- 
ticle, de  la  masse  des  victuailles  embarquées  pour  l'ali- 
mentation de  tous  les  individus  réunis  dans  le  navire. 

Les  hardes,  non-seulement  des  matelots,  mais  des 
gens  de  l'équipage,  du  capitaine,  des  officiers  et  de  tous 
ceux  qui  font  le  service  du  navire,  doivent  également  être 
exemptes  de  contribution  :  elles  leur  sont  presque  aussi 
nécessaires  que  les  munitions  de  bouche. 

Le  principe  posé  tout  à  l'heure  exemptera  également 
de  contribution  les  habits  et  les  bijoux  que  portent  les 
passagers,  quoique  cette  règle  même  ait  été  controver- 
sée, mais  non  leur  coffre  et  autres  bagages  (1)  ;  et  ce  ne 
serait  qu'à  l'aide  d'une  interprétation,  dont  la  bienveil- 
lance nous  paraîtrait  excessive,  qu'on  pourrait  affranchir 
de  la  contribution  les  objets  composant  le  port  permis  des 
gens  de  l'équipage,  et  qui  n'ont  d'autre  destination  qu'un 


(4)  V.  Jugem.  d'Oléron,  art.  35  ;  Ordoun.  de  Wisby,  art.  44  ;  Guidon  de  la  mer, 
ebap.  5,  art.  26;  Casaregis,  Disc,  45,  n.  7;  Emerigon,  Assurances,  ebap.  42, 
sect.  42,  §  8;  Potbier,  Contr.  mar.,  n.  4  25;  Locré,  t.  4,  p,  400  et  401  ;  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  562;  Bédarride,  n.  4846. 
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menu  commerce  (1)  :  la  contribution  doit  les  atteindre, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

L'art.  419  ne  parle  pas  des  loyers  des  gens  de  l'équi- 
page ;  «  mais  il  ne  garde  le  silence  sur  cet  objet,  a  dit 
M.  Jubé  au  Tribunat,  que  parce  que  toutes  les  garanties 
pour  le  salaire  des  gens  de  l'équipage  sont  déjà  assurées 
par  les  art.  258,  259,  260,  et  surtout  428  du  Gode;  » 
les  loyers  ne  contribuent  donc  pas. 

Si  les  objets  désignés  à  l'art.  419  avaient  été  jetés,  il 
v  aurait  donc  lieu  d'en  payer  la  valeur  entière  par  con- 
tribution sur  tous  les  autres  effets. 


Article  420. 

Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou 
déclaration  du  capitaine  ne  sont  pas  payés,  s'ils  sont 
jetés  :  ils  contribuent,  s'ils  sont  sauvés. 

SOMMAIRE. 

2334.  Comment  cet  article  doit  être  exécuté. 

3334.  L'art.  292  porte  que  le  capitaine  peut  faire 
mettre  à  terre  les  marchandises  trouvées  dans  son  navire, 
si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou  en  prendre  le 
fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu 
pour  les  marchandises  de  même  nature.  C'est  de  ces 
marchandises  furtivement  chargées  qu'il  est  question 
dans  l'art.  420. 

Pour  connaître  quelles  sont  les  marchandises  qui  ont 
été  chargées  sans  l'aveu  du  capitaine,  il  faut  consulter 
d'abord  le  connaissement  ;  mais,  si  le  capitaine  a  usé  de 
la  faculté  que  lui  laisse  l'art.  292,  et  s'est  volontairement 
chargé  de  ces  marchandises,  elles  doivent  faire  partie, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  connaissement,  du  chargement 

(■1)  Pardessus,  n.  74o  ;  Bédarride,  n.  4 $40. 
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légitime  ;  quelquefois  aussi,  dans  d'autres  circonstances, 
le  capitaine  aura  mis  à  la  voile ,  sans  que  les  connaisse- 
ments aient  été  régulièrement  dressés;  le  Code  a  donc 
ajouté,  sur  la  demande  du  conseil  de  commerce  de  Bor- 
deaux, la  disposition  qui  permet  de  suppléer  le  connais- 
sement par  la  déclaration  du  capitaine,  consignée  sur  le 
livre  de  bord,  sur  la  facture  générale  du  chargement,  ou 
faite  de  toute  autre  manière  non  suspecte  (1);  ce  serait 
aux  tribunaux  à  apprécier  (2).  Mais,  si  le  capitaine  ne 
s'est  aperçu  du  chargement  fait  à  son  insu  qu'après  le 
départ  du  navire,  l'inscription  faite  par  lui  de  ces  mar- 
chandises ne  peut  plus  être  considérée  comme  le  résultat 
de  l'option  qui  lui  est  laissée  ;  elle  n'est  qu'un  acte  né- 
cessaire pour  mettre  sa  responsabilité  à  l'abri,  et  ne  peut 
plus  changer  la  condition  faite,  par  l'art.  420,  au  char- 
geur furlif  (3). 

Dans  tous  les  cas,  les  effets  doivent  contribuer,  s'ils  sont 
sauvés  ;  il  serait  impossible  d'apercevoir  une  raison  pour 
les  exempter  de  participer  au  sacrifice  dont  ils  ont  profité. 

Les  art.  344  et  345  ci-dessus  doivent  être  regardés 
comme  spéciaux  en  matière  d'assurance  ;  mais,  quand  il 
s'agit  du  règlement  à  faire  en  matière  de  jet  ou  de  toute 
autre  avarie  commune,  il  suffit  que  le  chargement  et  le 
jet  soient  attestés  par  des  documents  de  nature  à  déter- 
miner la  conviction  du  juge  (4). 


Article  421. 

Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contri- 
buent, s'ils  sont  sauvés. 


(1)  Locré,  t.  4,  p.  403;  Valin,  sur  l'art.  M.  lit.  S,  liv.  3. 

(2)  Aix,  9  juin  1840;  Dalloz,  Rép.,  n.  1189. 

(3)  D.igeville,  t.  4,  p.  169;  Bédarride,  n.  J869. 

(4)  Tiib.  couim.  de  Marseille,  10  mai  184i;  Lehii,  46.2.93. 
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S'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet,  le  pro- 
priétaire n'est  point  admis  à  former  une  demande 
en  contribution  :  il  ne  peut  exercer  son  recours  que 
contre  le  capitaine. 

SOMMAIRE. 

2335.  Les  règles  posées  par  cet  article  ne  s'étendent  pas  au  petit  cabotage  ; 
difficultés  soulevées  quand  il  y  a  clause  expresse  dans  le  connaisse- 
ment relativement  au  mode  de  chargement. 

3335.  L'art.  421  contient,  à  l'égard  des  marchan- 
dises chargées  sur  le  tillac,  des  règles  analogues  à  celles 
qui  sont  consacrées  par  l'article  précédent. 

«  Cet  article,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  est  fondé  sur 
ce  que  le  capitaine  qui  charge  les  marchandises  sur  le 
tillac  commet  une  faute  à  laquelle  le  propriétaire  de  ces 
marchandises  est  censé  s'associer  en  ne  réclamant  pas 
contre  ce  mode  périlleux  de  chargement;  cette  faute  ne 
peut  retomber  sur  les  autres  chargeurs,  qui  ont  tenu  la 
main  à  ce  que  leurs  marchandises  fussent  régulièrement 
chargées  ;  dès  lors,  il  était  raisonnable  que  le  législa- 
teur considérât  l'avarie  comme  ne  pouvant  donner  lieu 
qu'à  une  action  entre  les  chargeurs  dont  les  effets  ont  été 
jetés  et  le  capitaine.  Mais  la  disposition  de  l'art.  421,  si 
générale  qu'elle  paraisse  au  premier  coup  d'œil,  ne 
saurait  être  étendue  au  petit  cabotage,  puisque  d'après 
l'art.  229,  G.  comm.,  le  tillac  est,  dans  ce  cas,  un  lieu 
régulier  de  chargement  ;  par  suite,  si  les  marchandises 
placées  sur  le  tillac  viennent  à  être  jetées,  loin  qu'on 
puisse  se  prévaloir  alors  des  présomptions  légales  qui 
dominent  l'art.  421,  ces  présomptions  sont  nécessaire- 
ment détruites  par  l'impossibilité  d'attribuer  à  la  faute 
du  capitaine  ou  autres  l'avarie  éprouvée,  et  à  leur  place 
s'élève  la  preuve  évidente  que  le  jet  a  eu  lieu  pour  le 
salut  commun.  Si  l'art.  421  devait  être  appliqué  au  petit 
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cabotage,  il  en  résulterait  que  les  chargeurs,  dont  les 
marchandises  auraient  été  sacrifiées,  n'auraient  ni  action 
contre  les  autres  chargeurs,  à  cause  de  l'art.  421,  ni 
action  contre  le  capitaine,  à  cause  de  l'art.  229,  résultat 
inadmissible  et  contraire  à  toutes  les  idées  de  justice, 
d'équité  et  d'égalité  »  (1). 

Les  principes  "posés  par  les  considérants  des  arrêts 
rendus  en  cette  matière  ont  été  quelquefois  contestés  (2), 
mais  les  raisons  données  pour  ne  pas  étendre  au  petit 
cabotage  les  règles  de  l'art.  421  nous  semblent  péremp- 
toires  (3). 

Le  doute  ne  peut  exister  que  si  le  connaissement  con- 
tient une  clause  expresse  qui  enlève  au  capitaine  le  droit 
de  profiter  de  la  disposition  de  l'art.  229.  Dans  une 
espèce  jugée  par  la  Cour  d'Aix,  l'arrêt  a  rejeté  la  demande 
des  chargeurs  par  le  motif  qu'en  leur  accordant  le  recours 
contre  le  capitaine,  leur  position  était  meilleure  que  si  la 
clause  du  connaissement  avait  été  exécutée,  puisque, 
dans  le  second  cas,  les  marchandises  auraient  contribué 
au  jet,  et  que,  dans  le  premier,  ils  réclamaient  du  capi- 
taine la  valeur  entière  de  leurs  marchandises  ;  la  Cour  de 
Rennes  a  jugé,  au  contraire,  que  l'exception  contenue  dans 
l'art.  229  ne  peut  être  appliquée  que  dans  le  cas  où  le  con- 
naissement ne  renferme  pas  de  disposition  prohibitive  (4). 

Il  nous  semble  impossible  d'admettre  qu'une  défense 
expresse  du  chargeur  acceptée  par  le  capitaine  ne  puisse 
avoir  pour  effet  de  limiter  la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  229,  mais  ces  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre 


(1)  Cass.,  12  mai  1843  (S.45.1.648).—  Sic,  Bordeaux,  21  nov.  1827. 
(%)  Rennes,  24  janv.1822. 

(3)  Valin,  sur  l'art.  13;  Locré,  t.  4,  p.  409;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  566;  Dage- 
ville,  t.  4,  p.  172. 

(4)  Aix,  4  mars  1841  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  1193  ;  Rennes,  24  janv.  1822. 
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eux,  et  les  autres  chargeurs  qui  y  sont  restés  étrangers 
ne  peuvent  s'en  prévaloir.  Nous  pensons  donc  que  dans 
la  navigation  au  petit  cabotage  aucune  différence  n'est 
à  faire  dans  le  règlement  des  avaries  communes  et  de 
la  contribution  entre  les  marchandises  chargées  sur  le 
tillac  et  les  autres.  Si  entre  le  capitaine  et  l'un  des  char- 
geurs il  existe  ensuite  des  conventions  particulières  en- 
freintes par  le  premier,  le  chargeur  pourra  l'actionner 
et  se  faire  accorder  tels  dommages-intérêts  qu'il  justi- 
fiera lui  être  dus,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces 
dommages-intérêts  ne  seront  pas,  dans  tous  les  cas,  de 
la  perte  que  le  chargeur  aura  subie,  car,  ainsi  que  le 
disait  la  Cour  d'Aix,  si  les  marchandises  n'avaient  pas 
été  chargées  sur  le  tillac,  elles  n'en  auraient  pas  moins 
contribué. 

L'art.  421  reste  donc  dans  tous  les  cas  inapplicable  à 
la  navigation  du  petit  cabotage,  mais  en  dehors  de  cette 
exception  il  peut  être  invoqué,  quoiqu'il  y  ait  eu  consen- 
tement par  écrit  du  propriétaire  à  ce  que  les  marchan- 
dises soient  chargées  sur  le  tillac  (G.  comm.,  art.  229)  ; 
ici  encore,  ces  conventions  particulières  restent  étran- 
gères aux  autres  chargeurs;  elles  n'ont  d'effet  qu'à 
l'égard  du  capitaine  ;  la  perte  tombera  donc,  ou  sur  le 
chargeur,  s'il  a  consenti  à  ce  que  ses  effets  fussent  placés 
sur  le  tillac,  ou  sur  le  capitaine,  s'il  les  y  a  chargés  sans 
le  consentement  du  propriétaire  (i). 


Article  422. 
il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  dom- 
mage arrivé  au  navire  que  dans  le  cas  où  le  dom- 
mage a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

(I)  Bordeaux,  2  fév.  4846  (D.P.46.2.167)  ;  Locré,  t.  p.  4,  409. 


524  LIVRE  II,  TITRE  XII.  —  DU    COMMERCE    MARITIME. 

SOMMAIRE. 

2330.   Difficultés  qu'a  soulevées  la  mauvaise  rélaction  de  cet  article. 

3336.  Cet  article  a  reproduit  la  rédaction  de  l'or- 
donnance de  1681  ;  «  A  prendre  à  la  lettre  la  fin  de  cet 
article,  disait  Valin,  le  droit  du  propriétaire  du  navire  se 
trouverait  fort  restreint  et  il  en  faudrait  conclure  qu'il  ne 
pourrait  demander  raison  du  dommage  arrivé  à  ce  bâti- 
ment qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  jet  et  que  le  dommage 
aurait  été  fait  exprès  pour  le  faciliter;  mais  nulle  appa- 
rence d'admettre  cette  interprétation,  comme  ne  pouvant 
s'accorder  ni  avec  l'équité  naturelle,  ni  avec  la  disposition 
de  l'art.  6  (art.  400,  G.  comm.)du  titre  des  avaries  »  (1). 

La  Cour  de  cassation,  dans  ses  observations,  paraissait 
craindre  que  l'interprétation  que  combattait  Valin  ne 
pût  être  admise  (2),  et  Locré  disait  :  «  On  ne  peut  dis- 
convenir que  le  texte  ne  rende  cette  observation  très- 
spécieuse,  mais  la  rédaction  est  celle  de  l'ordonnance,  et 
jusqu'alors  l'usage  en  avait  si  bien  fixé  le  sens,  que  nulle 
autre  Cour,  nul  tribunal  de  commerce  n'a  réclamé  contre 
l'article  »  (3). 

Le  sens  de  l'art.  422  ne  peut  donc  être  douteux  ;  il  ne 
déroge  nullement  à  l'art.  400;  il  en  applique  les  princi- 
pes en  disant,  que  les  dommages  occasionnés  au  navire, 
pour  faciliter  le  jet,  sont  comme  le  jet  lui-même  avaries 
communes  :  «  Par  cette  explication  simple  et  naturelle 
de  notre  article,  dit  Valin  en  terminant,  on  lui  fait  porter 
une  décision  particulière  qui  ne  déroge  en  rien  à  l'idée 
générale  que  l'art.  6  du  titre  des  avaries  (art.  400,  C. 
comm.)  a  déjà  donnée  des  dommages  arrivés  au  navire, 


(1)  Valin,  sur  l'art.  44,  lit.  8,  liv.  3. 

(2)  Obscrv.  de  la  Cour  de  cass.,  t.  1er,  p.  91. 

(3)  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  i,  p.  i  i  I . 
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qui  doivent  être  considérés  comme  avaries  grosses  et  com- 
munes, et  sujettes  par  conséquent  à  contribution»  (i). 
Le  dommage  arrivé  au  navire  dans  l'exécution  du  jet, 
prévu  ou  non  prévu,  si  l'on  a  par  exemple  endommagé 
les  bordages  du  navire,  coupé  des  cordages,  ou  déchiré 
des  voiles,  n'en  reste  pas  moins  la  conséquence  unique 
et  directe  du  jet;  et,  par  suite,  avarie  grosse. 

Il  est  donc  vrai  que  cet  article,  comme  l'art.  -426 
ci-après,  ne  devrait  pas  trouver  place  dans  une  loi  bien 
rédigée,  parce  qu'ils  sont  une  occasion  d'élever  des  ques- 
tions que  nul  n'aurait  songé  à  poser,  s'ils  n'existaient  pas. 

D'un  autre  côté,  la  loi  paraît  croire  que  le  jet  portera 
exclusivement  sur  les  marchandises  du  chargement;  le 
cas  le  plus  fréquent,  au  contraire,  c'est  que  les  mâts, 
les  agrès  et  apparaux  sont  les  premiers  objets  sacrifiés. 
Il  n'existe  aucun  doute  que  la  règle  leur  est  applicable. 


article  423. 


Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
contribution  ; 

Ses  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues 
du  paiement  ni  du  dédommagement  de  celles  qui 
ont  été  jetées  ou  endommagées. 


Article  424. 

Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  conti- 
nuant sa  route,  vient  à  se  perdre; 

Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied 
de  leur  valeur  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  déduction 
faite  des  frais  de  sauvetage. 

(i)  Loe.  cit. 
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Article  425. 

Les  effets  jetés  ne  contribuent,  en  aucun  cas,  au 
paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux 
marchandises  sauvées; 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paie- 
ment du  navire  perdu,  ou  réduit  à  l'état  d'innavi- 
gabilité. 

SOMMAIRE. 

2337.  Différentes  hypothèses  prévues  par  ces  trois  articles  : 
A.  Les  effets  j e les  n'ont  pas  sauvé  le  navire. 

J5.  Le  jet  a  sauvé  le  navire. 

C.  Le  navire  sauvé  d'un  premier  danger  a  péri  en  continuant  sa  route. 

D.  Le  navire  sauvé  est  assailli  par  une  nouvelle  et  seconde  fortune  de 

mer,  à  laquelle  il  échappe  encore  par  un  nouveau  jet  ;  effets  qui 
n'étaient  plus  sur  le  navire  au  moment  du  jet. 

2338.  Comment  doit  èlre  entendu  le  second  paragraphe  de  l'art.  425,  relatif 

au  navire. 

2339.  Dans  quels  cas  l'innavigabilité  doit-elle  être  assimilée  à  la  perte. 

2337.  Les  règles  posées  par  les  art.  423,  424  et  425, 
G.  co-mm.,  exigent  peut-être,  pour  être  bien  comprises, 
des  explications  un  peu  étendues.  Différentes  hypothèses 
peuvent  se  présenter  : 

A.  Le  jet  n'a  point  sauvé  le  navire. 

B.  Le  jet  a  sauvé  le  navire,  qui  est  parvenu  sans  acci- 
dent nouveau  au  port  de  destination. 

C  Le  navire,  sauvé  d'un  premier  danger,  a  péri  en 
continuant  sa  route. 

D.  Le  navire  sauvé  est  assailli,  en  continuant  sa  roule, 
par  une  nouvelle  et  seconde  fortune  de  mer,  à  laquelle  il 
échappe  encore  par  un  nouveau  jet. 

A.  Si  les  effets  jetés  n'ont  pas  sauvé  le  navire,  s'il  n'a 
pas  été  garanti  du  naufrage  ou  de  la  prise  dont  il  était 
menacé,  le  jet  n'est  plus  avarie  commune,  et  chacun 
sauvera  ce  qu'il  pourra  du  naufrage  ou  du  pillage  sans 
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être  sujet  à  aucune  contribution  au  profit  de  celui  dont 
les  marchandises  auraient  été  jetées  ;  par  la  même  raison, 
si  celui-ci  peut  recouvrer  ses  marchandises,  il  les  conser- 
vera également  sans  supporter  de  contribution.  Ce  n'est 
donc  pas  au  fait  même,  mais  bien  au  résultat  obtenu, 
qu'il  faut  s'attacher  pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  contribution, 
et  lorsque  le  résultat  est  le  naufrage  ou  la  prise,  il 
n'existe  plus  que  des  avaries  particulières  que  les  per- 
sonnes atteintes  doivent  seules  supporter  :  «  Non  possunt 
videri  servandœ  navis  causa,  jacta  esse,  quia  periit  », 
disait  la  loi  romaine,  dont  la  décision  a  toujours  été 
suivie  sans  discussion  aucune,  et  qu'a  consacrée  de  nou- 
veau l'art.  423. 

Quoique  le  second  paragraphe  de  l'art.  423  ne  parle 
que  des  marchandises,  il  n'a  point  pour  effet  de  res- 
treindre le  principe  général  posé  par  le  premier  para- 
graphe :  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution  pour  les  sa- 
crifices faits  par  le  navire  soit  dans  ses  agrès,  soit  dans 
sa  coque  ;  et  si  quelques  débris  du  navire  sont  sauvés,  ils 
restent  également  entre  les  mains  du  propriétaire,  libres 
de  toute  charge. 

B.  Si,  au  contraire,  le  navire  a  été  conservé  par  le  jet, 
le  droit  à  l'indemnité  est  acquis  dès  ce  moment  au  pro- 
priétaire des  effets  jetés;  les  nouveaux  événements  qui 
surviennent  ensuite  ne  peuvent  détruire  ce  droit  acquis 
qui  n'était  soumis  qu'à  une  seule  condition  désormais 
accomplie. 

Il  faut  seu^ment  que  le  navire  ait  été  effectivement 
sauvé  par  le  jet,  et  que,  la  tempête  apaisée,  il  ait  pu 
continuer  sa  route.  Si  le  navire,  en  effet,  n'avait  été  que 
momentanément  soulagé  par  le  jet;  que  la  tempête,  in- 
terrompue ou  diminuée  pendant  quelques  heures,  eût 
recommencé  ensuite  avec  assez  de  violence  pour  que  le 
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naufrage  s'ensuivît,  l'intervalle  écoulé  depuis  le  jet  n'au- 
rait aucune  importance;  on  ne  pourrait  pas  dire  que  le 
jet  avait  d'abord  sauvé  le  navire  et  qu'il  n'a  succombé 
que  par  un  accident  différent  du  premier.  Ce  serait 
l'art.  423  qui  deviendrait  applicable. 

Il  en  serait  de  même,  évidemment,  si  le  jet  n'a  pu  que 
retarder  la  prise  et  si  le  navire,  après  avoir  échappé  pour 
un  moment  à  la  poursuite  dont  il  était  l'objet,  a  été 
atteint  en  définitive  et  capturé  par  l'ennemi. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  prise  peut  donner  lieu  à  une 
composition  et  à  une  convention  de  rachat,  dont  les  règles 
ont  été  précédemment  expliquées  et  qui  sont  posées  par 
les  art.  395  et  suiv.,  mais  les  effets  jetés  ou  sacrifiés 
restent  étrangers  à  ces  arrangements  et  ne  peuvent  ni  en 
profiter  ni  en  souffrir. 

Mais,  nous  le  répétons,  si  le  jet  a  sauvé  le  navire  du 
naufrage  ou  de  la  prise,  le  droit  à  l'indemnité  est  acquis 
aux  propriétaires  des  effets  jetés ,  et  affecte  le  navire  et 
le  chargement;  et  le  navire  est  réputé  sauvé,  par  cela 
seul  qu'il  a  pu  ensuite  atteindre,  bien  que  désemparé  et 
innavigable,  un  port  de  salut,  où  le  chargement  a  été 
mis  en  sûreté;  il  est  juste  que  la  marchandise  sauvée 
contribue  suivant  sa  valeur  au  port  de  salut  (1). 

Si  le  navire  parvient  sans  accident  nouveau  au  port 
de  déchargement,  les  art.  414  et  suiv.  ci-dessus  ont 
déterminé  de  quelle  manière  se  ferait  le  règlement  : 
1°  les  effets  jetés  (marchandises  ou  agrès,  quoique  la  loi 
ne  parle  point  de  ceux-ci);  2°  les  effets  sauvés;  3°  la 
moitié  du  navire  et  du  fret,  sont  les  trois  éléments  qui 
contribuent  au  paiement  soit  des  marchandises  qui  ont 
été  jetées  ou  endommagées,  soit  des  avaries  souffertes 


il)  Cass.,  23  jnill.  >!8o6  (S.SM.869). 
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par  le  navire  pour  le  salut  commun,  ainsi  que  des  agrès 
'  endommagés  ou  jetés  à  la  mer;  mais  il  faut  observer  que 
le  droit  du  propriétaire,  en  ce  qui  concerne  les  agrès, 
n'est  nommé  nulle  part  ;  et,  en  ce  qui  concerne  le  na- 
vire, serait  seulement  rendu  obscur  et  douteux,  s'il  était 
possible,  par  les  art.  422  et  426,  qui  ne  se  sont  pas  con- 
tentés de  ne  rien  dire,  mais  auraient  pu  faire  supposer 
une  dérogation  au  principe  général  posé  par  l'art.  400. 
Si  le  texte  n'est  pas  suffisamment  clair,  la  manière  dont 
il  doit  être  entendu  au  moins  n'a  jamais  donné  lieu  à  la 
moindre  controverse. 

G.  Ce  droit  acquis  par  suite  du  jet  est  définitif  désor- 
mais et  ne  disparaît  pas,  si  le  navire  sauvé  d'un  premier 
danger  a  péri  en  continuant  sa  route. 

Si  le  naufrage,  arrivé  après  une  première  délivrance, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  est  tel  qu'il  y  ait 
cependant  des  effets  sauvés,  ils  restent  donc  grevés  de 
l'affectation  à  laquelle  le  jet  les  a  soumis;  et  contribuent 
au  paiement  des  effets  jetés,  au  sacrifice  desquels  ils 
avaient  dû  leur  salut  une  première  fois  ;  mais  ces  mar- 
chandises échappées  au  nouveau  désastre  ne  peuvent 
contribuer  que  sur  le  pied  de  leur  valeur,  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent,  et  en  déduisant  les  frais  de  sauvetage 
qui  sont  le  prix  d'une  opération  sans  laquelle  les  mar- 
chandises n'eussent  été  conservées  pour  personne  (1). 

Par  suite  des  pertes  totales,  qui  sont  la  suite  du  se- 
cond naufrage,  ainsi  que  des  détériorations  qui  doivent 
également  en  résulter,  la  masse  de  valeurs  sur  lesquelles 
était  répartie  la  contribution  se  trouve  en  effet  nécessai- 
rement diminuée  :  «  Nous  pensons,  dit  Dageville,  que  si 


(I)  Valin,  sur  l'art.  46,  lit.  8,  liv.  3;  Pothicr,  Contr.  mar.,  t).  444;  Locré,  t.  i, 

il.  y 5, 

vi.  34 
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le  second  naufrage  n'éteint  pas  la  dette  de  la  marchan- 
dise sauvée,  il  ne  doit  pas  au  moins  l'augmenter;  que  le 
contribuable  ne  doit  payer  que  sur  le  pied  et  dans  la 
proportion  de  la  valeur  actuelle  de  la  marchandise  ;  qu'il 
dira  avec  raison  au  propriétaire  des  effets  jetés  :  «  Je  vous 
devais  100  fr.  avant  le  second  naufrage,  parce  que  le  jet 
m'avait  conservé  une  valeur  de  1,000  fr.  :  dans  ma 
nouvelle  position  et  au  sortir  du  second  naufrage,  ma 
propriété  est  réduite  à  500  fr.,  je  ne  vous  dois  donc  plus 
que  50  fr.  N'est-il  pas  juste  que  le  naufrage  nouveau 
éteigne  une  partie  de  vos  droits,  comme  il  a  dévoré  une 
partie  de  mon  avoir?  »  (1)  Cette  règle  est  équitable  et 
se  déduit  tout  naturellement  de  ce  principe  :  que  la 
marchandise  sera  estimée  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
au  lieu  de  reste.  Il  faut  ajouter  que  la  portion  d'indem- 
nité qui  aurait  pesé  sur  les  effets  sauvés  du  premier 
danger  et  péris  dans  le  second  naufrage,  ne  doit  pas  être 
reportée  sur  les  effets  qui  y  ont  échappé;  cette  partie  de 
la  dette  s'est  éteinte  avec  l'objet  qui  la  devait;  quant  aux 
autres  effets ,  ils  restent  frappés  de  la  portion  de  la  dette 
qui  les  concernait,  mais  dans  la  mesure  que  nous  venons 
de  dire. 

11  est  bien  certain  que  ceux  qui  ont  tout  perdu  dans  le 
dernier  naufrage  ne  peuvent  être  tenus  d'aucune  contri- 
bution, et  cette  circonstance  que  les  objets  péris  avaient 
été  assurés  ne  pourrait  être  prise  en  aucune  considération. 

D.  Le  navire  sauvé  peut  être  assailli  par  une  nouvelle 
et  seconde  fortune  de  mer,  en  continuant  sa  route  ;  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  des  avaries  particulières  dont 
seraient  frappés  le  navire  et  la  cargaison,  il  est  évident 
qu'elles  resteraient  à  la  charge  du  propriétaire;  mais  le 


(4)  Dageville,  t.  4,  p.  -181  et  suiv.  —  Sic,  Bédarride,  n.  4i 
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navire  peut  échapper  à  ce  second  danger  par  le  même 
moyen  qui  l'a  préservé  du  premier,  c'est-à-dire  par  le 
jet  :  il  y  aurait  lieu  alors  à  plusieurs  règlements,  et  cette 
circonstance  peut  faire  naître  des  difficultés. 

L'art.  425  applique  aux  effets  jetés  une  règle  générale 
qui  doit  être  étendue  à  toutes  les  marchandises  qui,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  n'étaient  plus  sur  le  navire  au 
moment  où  le  dommage  est  arrivé,  soit  parce  qu'elles 
avaient  été  jetées  dans   une  précédente  occasion,  soit 
parce  qu'elles  avaient  été  précédemment  vendues  pour 
les  besoins  du  navire,  soit  parce  qu'elles  avaient  été  dé- 
chargées et  laissées  en  route  :  «  Les  choses  que  le  sacri- 
fice des  autres  a  concouru  à  sauver,  dit  Pardessus,  doi- 
vent contribuer,  mais  non  celles  qui  étaient  hors  du 
navire  avant  le  danger  »  ;  un  doute  avait  été  élevé  à  l'oc- 
casion des  marchandises  vendues:  «  mais  la  raison  de 
décider,  dit  encore  Pardessus,  est  que  ces  marchandises 
n'étaient  plus  dans  la  communauté  de  risques  établie  lors 
du  chargement  :  qu'elles  ne  doivent  pas  leur  salut  au  sa- 
crifice fait  pour  le  bien  de  cette  communauté  ;  que  leur 
valeur  est  devenue  la  dette  des  armateurs,  dont  le  paie- 
ment n'était  pas  subordonné  aux  risques  de  la  navigation; 
que  les  sacrifices  n'ont  donc  rien  conservé  aux  proprié- 
taires de  marchandises  vendues  »  (1). 

M.  Bédarride  a  soutenu  que  les  effets  jetés  n'étaient 
point  sortis  de  la  communauté  des  risques;  mais,  en  fait, 
il  ne  conteste  nullement  que,  conformément  à  l'art.  425, 
ils  ne  soient  exempts  de  toute  contribution  au  second 
règlement  qui  devra  être  fait  par  suite  d'un  second 
jet  (2). 


(1)  Droit  comm.,  n.  744;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  570  et  583;  Dageville,  t.  4, 
p.  -179  et  suiv. 

(2)  Bédarride,  n.  1892  et  4893. 
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Il  faut  donc  poser  comme  principe  général  que  des 
marchandises,  qui  ne  sont  plus  sur  le  navire  au  moment 
où  l'avarie  commune  est  soufferte,  ne  peuvent  jamais 
contribuer  au  paiement  des  dommages  volontairement 
acceptés  dans  l'intérêt  d'une  communauté,  dont  elles 
avaient  cessé  de  faire  partie. 

Ainsi,  lorsqu'une  relâche  a  été  déclarée  nécessaire 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  si 
le  propriétaire  du  chargement,  usant  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  293,  décharge  ses  marchandises  en  payant 
le  fret  entier,  il  doit  supporter  proportionnellement 
toutes  l^s  dépenses,  tous  les  frais  qui  incombent  à  sa 
marchandise,  mais  seulement  jusqu'au  moment  où  elle  a 
été  réclamée  par  lui  :  il  reste  complètement  étranger  à 
toute  autre  dépense  ultérieure  (1). 

Dans  le  cas  particulier  prévu  par  l'art.  425,  la  loi  a  dit 
explicitement  que  la  règle  devait  être  suivie,  soit  que  les 
effets  jetés  fussent  recouvrés  par  le  chargeur,  dont  ils 
n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété,  soit  qu'ils  demeurent 
perdus  :  c'est  ce  qu'elle  a  exprimé  en  disant  dans  aucun 
cas. 

Quand  il  y  a  lieu,  comme  dans  l'espèce  que  nous  exa- 
minons, à  plusieurs  règlements  d'avaries  grosses  subies 
successivement,  on  commence  par  le  règlement  des  plus 
récentes  :  la  moitié  du  navire  et  du  fret  et  les  marchan- 
dises qui  contribuent  à  ce  premier  règlement  ne  pour- 
ront entrer  dans  le  règlement  à  faire  des  premières  ava- 
ries grosses  que  déduction  faite  de  la  somme  pour  laquelle 
ces  objets  ont  été  déjà  imposés  :  ainsi  un  chargement 
évalué  au  lieu  de  reste  à  20,000  fr.,  s'il  a  contribué  pour 
une  somme  de  4,000  fr.  dans  un  premier  règlement, 

(4)  Roueu,  3  fév.  1854;  Lehir,  54.2.472.  —  Sic,  Potbier,  Contr.  mar.,  n.  124. 


DU  JET  ET  DE  LA  CONTRIBUTION.  —  Art.  423  à  425.         533 

ne  représentera  plus  qu'une  somme  de  16,000  fr.  quand 
il  s'agira  de  l'évaluer  pour  le  second  règlement  (1). 

3338.  Le^sens  le  plus  naturel  à  donner  au  second 
paragraphe  de  l'art.  425,  c'est  qu'il  est  la  répétition  inu- 
tile, sans  doute,  pour  le  cas  d'un  second  jet,  du  prin- 
cipe que  l'art.  423  avait  déjà  établi  pour  le  premier  jet: 
si  le  navire  n'est  pas  sauvé,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contri- 
bution ;  le  mot  marchandises  employé  dans  le  second  para- 
graphe de  l'art.  425,  au  lieu  des  mots  effets  jetés  employés 
dans  le  premier,  indique  bien  que  pas  plus  les  mar- 
chandises jetées  que  celles  qui  ont  été  sauvées  ne  contri- 
bueront au  paiement  du  navire  perdu. 

Aucune  difficulté  ne  peut  exister  à  cet  'égard  ;  mais 
cette  disposition  du  Gode  de  commerce,  empruntée  à  l'or- 
donnance de  1681,  ne  dit  pas  assez  si  elle  n'a  en  vue,  en 
effet,  que  ce  cas  particulier,  ou  si  elle  pose  en  règle  gé- 
nérale que  le  navire  volontairement  perdu  pour  sauver 
le  chargement  n'a  droit  cependant  à  aucune  contribu- 
tion ;  car  il  est  inutile  de  dire  que  si  la  perte  est  le  résul- 
tat d'un  événement  fortuit,  elle  ne  constitue  qu'une 
avarie  simple,  dont  le  législateur  n'avait  pas  à  s'occuper 
au  titre  du  jet. 

M.  Bédarride  enseigne  que  l'art.  425  est  absolu  et, 
quelle  que  soit  l'époque  où  le  navire  a  péri  et  quelles  que 
soient  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné 
soit  la  perte,  soit  Tinnavigabilité,  alors  même  que  l'une 
ou  l'autre  ne  serait  que  la  conséquence  d'un  dommage 
volontairement  souffert,  aucune  contribution  n'est  due 
parle  chargement.  «  Cette  rigueur,  ajoute-t-il,  n'est  pas 
sans  danger  pour  les  chargeurs  eux-mêmes.  Toutes  les 
fois,  en  effet,  que  le  capitaine  sera  dans  le  cas  d'opter 


(I)  Bédarride,  n,  489o. 
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entre  le  sacrifice  du  navire  et  celui  de  la  cargaison,  il 
n'hésitera  pas  à  consommer  celui-ci  de  préférence.  La 
certitude  de  ne  recevoir  aucune  contribution  le  déter- 
minera à  ne  recourir  à  l'autre  que  lorsque  sa  sûreté  per- 
sonnelle et  celle  de  son  équipage  l'exigeront  impérieu- 
sement »  (1).  Il  n'existe  aucun  doute,  d'un  autre  côté, 
dit  M.  Bédarride,  que  le  navire  contribuera  si  le  charge- 
ment a  été  intégralement  jeté  à  la  mer  (2). 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  déjà  en  plusieurs  cir- 
constances que  les  dispositions  insérées  au  titre  du  jet  ne 
peuvent  être  appliquées  que  sous  la  réserve  des  princi- 
pes généraux  posés  pour  toutes  les  avaries  communes, 
dont  le  jet  n'est  qu'une  espèce  particulière.  S'il  est  pos- 
sible de  considérer  le  jet  à  la  mer  de  toute  la  cargaison 
comme  fait  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, ce  n'est  qu'à  la  condition  que  le  navire  contri- 
buera à  la  perte  que  ce  sacrifice  impose  aux  chargeurs  ; 
si,  d'un  autre  côté,  le  navire,  pour  sauver  la  cargaison, 
a  été  volontairement  s'échouer  sur  la  côte  où  il  s'est  dé- 
finitivement brisé  ;  et  que,  soulagé  par  le  jet  des  mâts  et 
des  agrès  et  d'une  partie  des  marchandises,  il  ait  dû  à  ce 
sacrifice  la  possibilité  de  gagner  la  terre,  les  principes 
généraux  décident  souverainement  qu'il  y  aura  lieu  à  un 
règlement  d'avaries  grosses  ;  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  425  ne  peut  être  un  empêchement  à  cette  juste  de- 
mande, quel  que  soit  le  sens  qu'on  veuille  lui  donner. 

2339.  Cette  question  spéciale  écartée  et  en  admet- 
tant que  l'art.  423  et  le  second  paragraphe  de  l'art.  425 
ne  disent,  en  termes  différents,  que  la  même  chose  pour 
deux  situations  analogues,  il  faut  bien  constater  cepen- 


(1)  Bédarride,  n.  4900. 

(2)  Bédarride,  n.  -1897. 


DU  JET  ET  DE  LA  CONTRIBUTION.  —  Art.  423  à  425.         535 

dant  que  ce  dernier  article  ajoute  au  mot  de  perte  celui 
à' innavigabilité;  l'ordonnance  se  contentait  de  dire  : 
«  Les  effets  jetés  ne  contribueront,  en  aucun  cas,  au  paie- 
«  ment  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  mar- 
te chandises  sauvées,  ni  les  marchandises  au  paiement 
«  du  vaisseau  perdu  ou  brisé.  »  (Art.  17,  tit.  8,  liv.  3). 

En  matière  d'assurance,  l'innavigabilité  est  assimilée 
à  la  perte,  et  l'art.  425  applique  de  nouveau  cette  règle, 
quoiqu'elle  semble,  dans  ce  cas,  devoir  être  rejetée,  si 
cette  innavigabilité,  au  moins,  ne  se  déclare  qu'au  port  : 
a  Le  jet  a  atteint  son  but,  a  dit  la  Cour  de  Bordeaux, 
toutes  les  fois  que  le  navire  allégé  parvient  au  port,  en 
quelque  état  qu'il  y  arrive;  il  serait  aussi  injuste  que 
déraisonnable  que  le  chargeur,  qui  doit  au  jet  le  salut 
de  sa  marchandise,  pût  se  dispenser  d'y  contribuer  sous 
prétexte  que  le  navire,  une  fois  dans  le  port,  a  été  re- 
connu innavigable  »  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  interprété  la  loi  de  la  même 
manière  :  «  peu  importe,  a-t-elle  dit,  au  chargeur  qui 
reçoit  sa  "marchandise,  qu'elle  lui  parviennent  sur  un 
navire  en  possession  de  tous  ses  agrès  ou  sur  la  coque 
d'un  navire  désemparé  :  le  navire  doit  être  réputé  sauvé 
du  moins  au  respect  des  obligations  que  les  chargeurs 
contractent,  lorsque  par  le  sacrifice  volontairement  fait 
d'une  partie  de  sa  substance,  il  a  pu  continuer  sa  route 
et  opérer  le  salut  de  la  marchandise  qui  lui  était  con- 
fiée »  (2). 

Cette  décision  est  pleine  d'équité  ;  et  le  texte,  saine- 
ment entendu,  n'y  est  pas  contraire  ;  au  respect  des  char- 
geurs, le  navire  n'est  point  sauvé,  il  doit  être  considéré 


(i)  Bordeaux,  4  déc.  485S  (S.B6.4.659). 

(2)  Cass.,  23  juill.  1856  (S, 56.1 .659). 
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comme  perdu,  ou  réduit  à  l'état  d'innavigabilité,  dans  le 
cas  seulement  où  il  ne  peut  arriver  au  port  ;  si  le  char- 
geur ne  recouvre  ses  marchandises  qu'à  l'aide  d'un  véri- 
table sauvetage,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  contribution  ; 
mais  lorsqu'elles  parviennent  à  terre  portées  sur  le  na- 
vire, qui  s'est  soumis  à  un  sacrifice  dans  le  but  parfaite- 
ment réalisé  d'accomplir  le  voyage,  l'art.  423  ni  le 
second  paragraphe  de  l'art.  425  ne  trouvent  plus  d'ap- 
plication. 

Dans  l'hypothèse  où  l'on  voudrait  reconnaître  à  l'ar- 
ticle 425  un  sens  absolu,  et  décider  qu'à  quelque 
époque  que  la  perte  ou  l'innavigabilité  se  réalise  à  l'oc- 
casion du  jet  ou  postérieurement,  aucune  contribution 
n'est  due  par  le  chargement,  alors  même  que  l'une  ou 
l'autre  ne  sérail  que  la  conséquence  d'un  dommage  vo- 
lontairement souffert  (doctrine  que  nous  repoussons),  ce 
serait,  au  moins,  un  devoir  pour  les  tribunaux  de  se 
montrer  extrêmement  sévères  dans  l'admission  de  la  con- 
dition exigée.  Ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux  a  eu  occasion 
de  décider  que  si  l'état  d'innavigabilité  n'existait  pas  au 
moment  où  la  marchandise  a  été  déchargée  et  n'est  sur- 
venu que  depuis,  les  chargeurs  ne  peuvent  élever  aucune 
objection.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  décider  encore  que  la 
loi  a  voulu  une  innavigabilité  réelle  et  que  les  chargeurs 
ne  pourraient  jamais  se  prévaloir  d'un  état  d'innaviga- 
bilité purement  relative  (1). 


Article  426. 

Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a  été  ou- 
vert pour  en  extraire  les  marchandises,  elles  con- 

i\)  Bcdarride.  u.  1902. 
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tribuent  à  la   réparation  du  dommage  causé  au 


navire. 


2340.  Inutilité  de  cet  article. 


3340.  «  Si  toutefois,  disait  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine, le  vaisseau  a  été  ouvert  par  délibération  des  prin- 
cipaux de  l'équipage  et  des  marchands,  si  aucuns  y  a, 
pour  en  tirer  les  marchandises,  elles  contribueront  en  ce 
cas  à  la  réparation  du  dommage  fait  au  bâtiment  pour 
les  en  ôter  »  (art.  18,  tit.  8,  liv.  3).  Cette  opération 
s'exprime,  en  termes  de  marine,  par  le  mot  saborder* 
L'existence  de  cet  article,  dans  l'ordonnance  de  1681, 
est  la  seule  cause  sans  doute  qui  ait  fait  écrire  l'arti- 
cle 426,  répétant  en  d'autres  termes  l'art.  422,  qui 
n'était  lui-même  qu'une  application  particulière  des 
principes  généraux  posés  par  l'art.  400  ;  il  ne  faut  donc 
pas  chercher  dans  les  art.  422  et  426  des  dispositions 
destinées  à  combler  une  lacune  ou  à  compléter  l'art.  400 
et  moins  encore  à  y  déroger. 

M.  Bédarride  enseigne  que  cet  article  a  été  écrit  pour 
le  cas  où  le  navire  échoué  par  cas  fortuit  est  sabordé,  afin 
d'opérer  avec  plus  de  rapidité  un  déchargement  que  les 
circonstances  rendent  trop  urgent,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  danger  à  recourir  au  mode  usité  et  ordinaire  :  «  Le 
dommage  résultant  de  l'ouverture  du  navire  pour  en 
extraire  la  marchandise,  dit-il,  est  une  avarie  grosse; 
quelle  qu'ait  été  la  cause  du  naufrage  ou  de  l'échoue- 
ment,  et  alors  qu'il  ne  constituerait  qu'une  avarie  parti- 
culière, la  contribution  est  due  pour  la  réparation  de  ces 
ouvertures  »  (1).  Dans  le  cas  prévu  par  M.  Bédarride, 
les  ouvertures  ont  été  faites  dans  l'intérêt  exclusif  du 


(I)  Bodarride,  n.  -1903. 
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chargement,  il  devrait  donc  la  réparation  entière.  Mais 
si  l'extraction  des  marchandises  est  faite  dans  l'intérêt 
commun  et  afin  que  le  navire  allégé  puisse  être  relevé, 
il  faut  en  revenir  aux  principes  généraux  posés  par  l'ar- 
ticle 400,  et  la  disposition  de  l'art.  425  n'a  aucune 
utilité. 

Article  427. 

En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  les 
barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port 
ou  une  rivière,  la  répartition  en  est  faite  sur  le  na- 
vire et  son  chargement  en  entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement, 
il  n'est  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises 
mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon 
port. 

SOMMAIRE. 

2341.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  n'est  applicable  que  dans  le  cas 

où  c'est  pour  le  salut  commun  que  le  navire  a  été  allégé. 

2342.  Règles  à  suivre  quand  le  navire  et  le  chargement  périssent  ou  éprou- 

vent des  avaries  particulières. 

2341 .  Valin,  sur  l'article  correspondant  au  premier 
paragraphe  de  l'art.  427,  disait  :  «  Ce  cas-ci  est  avec 
raison  comparé  au  jet,  puisqu'il  y  a  nécessité  de  déchar- 
ger une  partie  des  marchandises  dans  les  barques  et  al- 
lèges, pour  soulager  et  alléger  le  navire,  et  le  mettre  en 
état  par  ce  moyen  d'éviter  le  naufrage,  en  entrant  dans 
le  port  ou  dans  une  rivière.  Il  est  donc  juste,  si  ces  mar- 
chandises mises  dans  ces  barques  périssent,  que  la  ré- 
partition s'en  fasse  sur  le  navire  et  son  chargement,  qui 
ont  été  sauvés  par  là. 

«  On  comprend  que  si  les  marchandises  mises  dans 
des  barques  ou  allèges  n'ont  pas  le  salut  commun  pour 
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objet,  et  que  s'il  n'est  question  que  de  les  rendre  à  quai 
pour  la  décharge  ordinaire  du  navire,  leur  perte  ne  peut 
faire  qu'une  avarie  simple,  quoique  à  la  charge  des  assu- 
reurs »  (1). 

Il  y  aurait  lieu  à  contribution  non-seulement  pour  les 
marchandises,  mais  pour  les  allèges  même,  si  elles 
étaient  une  dépendance  du  navire,  telle  que  la  chaloupe, 
parce  qu'il  ne  sera  payé,  dans  ce  cas,  aucun  nolis  qui  pût 
être  regardé  comme  l'équivalent  des  dangers  qu'ont 
courus  les  allèges  (2). 

Si,  le  port  de  destination  n'ayant  pas  assez  de  profon- 
deur pour  recevoir  le  navire  avec  son  plein  chargement, 
on  est  contraint  de  mettre  une  partie  des  marchandises 
dans  les  allèges,  et  qu'elles  périssent,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  contribution.  Il  est  impossible  de  voir  dans  ce 
fait  une  opération  accomplie  pour  éviter  les  suites  de  l'un 
des  cas  fortuits  prévus  par  l'art.  400,  n.  7,  la  tempête 
ou  la  poursuite  de  l'ennemi;  ce  n'est  que  le  résultat  iné- 
vitable de  la  navigation  ordinaire  et  sauf,  s'il  y  a  lieu, 
la  responsabilité  de  l'armateur  (3). 

«  Lorsque  c'est  pour  entrer  dans  un  port,  où  un  acci- 
dent a  obligé  de  relâcher,  dit  Pothier,  qu'il  a  fallu  allé- 
ger le  navire,  il  y  a  toujours  lieu  à  la  disposition  de  cet 
article,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir,  dans  ce  cas,  aucune 
faute  du  maître  qui  ne  pouvait  pas  deviner,  lorsqu'il  a 
chargé  son  navire,  qu'il  serait  obligé  d'entrer  dans  ce 
port.  Mais  lorsque  c'est  pour  entrer  le  navire  dans  le  port 
de  sa  destination  qu'il  a  été  nécessaire  de  l'alléger,  le 


(4)  Sar  l'art.  49,  tit.  8,  liv.  3. 

(2)  Emerigon,  chap.  42,  sect.  44,  §  4er;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  58S  ;  Pardessus, 
n.  744;  Bédarride,  n.  4943. 

(3)  Pothier.  Contr.  mar.,u.  446;  Pardessus,  n.  744;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  886  ; 
Bédarride,  n.  4907;  Dageville,  t.  4,  p.  484  et  485. 
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maître  qui  connaissait  ou  devait  connaître  la  portée  du 
port  où  il  conduisait  son  navire,  est  en  faute  d'y  avoir 

mis  une  plus  grande  charge C'est  donc  le  maître  seul 

qui  doit  être,  en  ce  cas,  responsable  de  l'accident,  et  il 
ne  peut  en  faire  une  avarie  commune.  » 

C'est,  en  d'autres  termes,  la  répétition  du  n.  7  de 
l'art.  400,  qui  ne  met  en  avaries  communes  les  frais  du 
déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un 
havre  ou  une  rivière,  que  dans  le  cas  où  «  le  navire  est 
contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de 
l'ennemi.  »  Aucune  difficulté  n'eût  donc  été  possible 
encore  ici,  si  le  législateur  n'avait  pas  répété  au  titre  du 
Jet  une  règle  déjà  suffisamment  posée  au  titre  des  Ava- 
ries. 

On  peut  supposer  que  le  navire  aura  été  allégé  afin  de 
franchir  une  barre  en  cours  de  voyage  et  pour  simples 
nécessités  de  navigation  ;  la  Cour  d'Aix  a  même  prétendu 
que  l'art.  427  avait  été  écrit  tout  spécialement  pour  cette 
hypothèse,  quoiqu'il  dise  expressément  qu'il  s'agit  de 
navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière;  et  elle  ajoute 
qu'il  a  voulu  déroger,  pour  ce  cas,  aux  principes  posés 
au  titre  des  Avaries  (1)  :  cette  doctrine  doit  être  com- 
plètement rejetée  ;  et  en  toutes  circonstances  il  y  a  lieu 
de  s'en  tenir  à  la  distinction  si  pleine  d'équité  que  tous 
les  auteurs  ont  admise  et  que  nous  venons  d'exposer. 

3342 .  Le  second  paragraphe  de  l'article  ne  s'applique 
qu'au  seul  cas  de  perte  totale  ;  «  l'article,  dit  Locré,  ne 
s'explique  pas  textuellement  sur  l'hypothèse  où  il  n'y  a 
pas  perte  totale,  mais  simplement  dommage.  Toutefois, 
il  est  évident  qu'en  restreignant  l'effet  de  ces  dispositions 


(I)  Aix,  M  mai  1836(1  M;3M.49«t  171).  —  Sic,  Dalloz,  Bép.,  V  Droit  var. 
ii.  1173. 
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au  premier  de  ces  cas,  il  a  voulu  en  exclure  le  second  et 
le  soumettre  à  des  règles  différentes  »  (1). 

La  raison  de  cette  disposition,  quand  il  s'agit  de  la 
perte  totale,  est  très -bien  expliquée  par  Valin  :  «  Le 
navire  étant  perdu  avec  le  reste  de  son  chargement,  dit- 
il,  il  importe  peu  qu'on  ait  mis  une  partie  des  marchan- 
dises dans  des  barques  ou  allèges,  et  qu'elles  soient 
arrivées  à  bon  port.  Ce  cas  n'est  nullement  différent  de 
celui  où  ces  marchandises  seraient  restées  dans  le  navire 
et  que  le  propriétaire  aurait  eu  le  bonheur  de  les  sauver 
du  naufrage.  Il  les  conserverait  alors  sans  être  obligé  de 
contribuer  à  la  perte  du  navire  et  des  autres  marchan- 
dises, il  les  doit  donc  conserver  tout  de  même,  quoi- 
qu'elles aient  été  mises  dans  des  allèges,  n'y  ayant  aucune 
raison  de  différence  pour  la  décision.  On  peut  ajouter 
encore  que  les  effets  jetés,  quoique  recouvrés,  ne  con- 
tribuent pas  non  plus  au  dommage  arrivé  depuis  le  jet, 
puisque  le  cas  des  marchandises  mises  dans  les  allèges 
pour  soulager  le  navire  est  entièrement  comparable  à 
celui  du  jet  »  (2). 

Dès  qu'il  y  a  naufrage,  tout  devient  avarie  simple,  et 
l'axiome  Res  périt  domino  reprend  son  empire. 

Il  en  est  de  même  évidemment  pour  tout  dommage 
arrivé  au  navire  ou  aux  marchandises  résultant  d'un  cas 
fortuit  et  constituant  une  avarie  simple  :  la  réserve  faite 
par  Locré  dans  le  passage  que  nous  avons  cité,  quand  il 
y  a  simplement  dommage,  s'applique  au  seul  cas  d'avaries 
communes  ;  :'il  a  été  fait  volontairement  un  sacrifice  de- 
puis que  les  marchandise  sont  été  mises  dans  les  allèges, 


(\)  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  4,  p.  419  —  Sic,  Dagevillc,  t.  4,  p.  485; 
Bédarride,  n.  49I4.  —  Contra,  Dalloz,  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n.  4470. 
(î)  Sur  l'art.  20,  tit.  8,  liv.  3. 
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elles  seront  considérées  comme  faisant  partie  encore 
de  la  communauté,  de  même  que  si  elles  étaient  encore 
dans  le  navire,  jusqu'au  moment  où  elles  ont  été  mises 
à  terre  et  consignées  au  propriétaire  au  lieu  de  la  desti- 
nation. 


Article  428. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine 
et  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises 
ou  le  prix  en  provenant,  pour  le  montant  de  la  con- 
tribution. 

SOMMAIRE. 

2343.  Etendue  des  droits  garantis  par  cet  article. 

2343.  L'art.  428  a  été  modifié  à  plusieurs  reprises 
pour  arriver  à  fixer  dans  une  juste  mesure  les  droits  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  et  le  mode  à  suivre  pour 
l'exercice  de  ces  droits  (1),  qui  résultent  pour  eux  des 
diverses  dispositions  des  articles  précédents,  notamment 
de  l'art.  400,  n.  6  et  de  l'art.  419. 

Le  capitaine  a  action  non-seulement  pour  ce  qui  lui 
est  dû,  mais  aussi  comme  mandataire  légal  de  tous  les 
intéressés,  pour  l'exercice  de  leurs  droits  ;  toutefois  les 
règles  du  mandat  ne  devraient  pas  lui  être  appliquées 
avec  sévérité,  s'il  n'a  fait  pour  lui-même  que  ce  qu'il  a 
fait  pour  les  chargeurs  et  n'a  pas  usé  dans  toute  son 
étendue  du  droit  qui  peut  lui  appartenir,  de  faire  saisir 
les  marchandises  des  contribuables  (G.  comm.,  art.  306) 
qui  n'ont  point  payé  leur  part.  La  loi  n'est  pas  impéra- 
tive.  «  En  matière  commerciale,  dit  Dageville,  le  capitaine 

(4)  V.  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  4,  p.  42<t. 
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ne  peut  sans  nécessité  apparente  employer  les  formes 
judiciaires,  et  l'on  doit  regarder  comme  un  malheur 
commun,  quand  il  est  trompé  par  les  apparences,  qui  lui 
faisaient  supposer  l'inutilité  de  précautions  trop  sévères 
inconvenantes  dans  les  relations  commerciales.  Il  ne  doit 
être  recherché  et  poursuivi  en  garantie  que  lorsqu'il  y 
a  faute  grave  de  sa  part  ;  si,  par  exemple,  il  a  livré  sa 
marchandise  à  un  consignataire  notoirement  insolvable, 
ou  si,  sommé  de  procéder  à  la  saisie  d'un  contribuable 
dont  la  solvabilité  a  pu  paraître  douteuse  aux  intéressés, 
il  a  négligé  ou  refusé  de  le  faire  »  (1). 

L'usage  a  donc  prévalu  contre  la  rigueur  du  droit  ; 
mais,  s'il  y  a  faute  lourde,  il  répondra  envers  tous  les 
intéressés  du  préjudice  dont  ils  ont  souffert  par  son  im- 
prudence. 

L'initiative  pour  poursuivre  le  règlement  de  l'avarie 
commune  appartient  naturellement  au  capitaine  ;  mais, 
en  cas  d'inaction  de  sa  part,  il  est  certain  que  ce  règle- 
ment peut  être  demandé  soit  par  les  propriétaires  du 
navire,  soit  par  les  chargeurs,  soit  par  l'assureur  pour- 
suivi ou  par  toute  personne  faisant  partie  de  l'équipage  ; 
il  suffit  d'avoir  intérêt  pour  être  écouté  en  justice  (2). 

Le  privilège  existe  aussi  pour  le  fret  ;  le  propriétaire 
du  chargement  serait  donc  tenu,  pour  disposer  librement 
de  sa  propriété,  de  payer  le  fret  et  une  somme  équiva- 
lente à  sa  contribution  dans  le  montant  des  avaries  ou  de 
donner  caution  (3). 

L'art.  426  dit  expressément  que  le  privilège  est  égale- 
ment commun  à  l'équipage  pour  la  somme  qui  est  due  à 


(1)  Valin,  sur  l'art.  24,  tit.  8,  liv.  3;  Boulay-Paty,  t  4,  p.  590  et  suiv.;  Dage- 
ville,  t.  4,  p.  180  ;  Bédarride,  n.  4924. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  5ci9  ;  Bédarride,  n.  4924. 

(3)  Rennes,  30  juill.  4853;  Lebir,  54.2.468. 
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chacun  de  ses  membres  et  qui  sera  payée  avant  toute 
délivrance  de  marchandises. 


Article  429. 

Si  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  re- 
couvrés par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de  rap- 
porter au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont 
reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recou- 
vrement. 

SOMMAIRB. 

2344.  Equité  de  cette  disposition  de  la  loi,  et  comment  elle  doit  être  en- 
tendue. 

2344.  L'équité  de  cette  disposition  est  évidente;  si 
le  propriétaire,  après  avoir  recouvré  les  effets  jetés,  n'é- 
tait tenu  à  aucun  rapport,  il  aurait  deux  fois  la  valeur  de 
sa  chose  ;  il  doit  donc  rendre  la  somme  qu'il  a  reçue, 
mais  déduction  faite  évidemment  des  dommages  qu'a 
éprouvés  la  marchandise  par  suite  du  jet  et  des  frais  de 
recouvrement. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  chargeur  a  été 
lui-même  un  des  contribuants;  il  doit  donc  profiter,  lui 
aussi,  du  rapport  qu'il  fait  dans  l'intérêt  de  tous,  pro- 
portionnellement à  son  intérêt  particulier;  et  si  la  somme 
rapportée  par  lui,  par  exemple,  doit  donner  à  chaque 
contribuant  deux  pour  cent  de  sa  part,  il  retiendra  lui- 
même  deux  pour  cent  sur  la  somme  pour  laquelle  il  avait 
contribué  (1),  et  qu'il  a,  en  fait,  payée  en  trop. 

D'un  autre  côté,  quand  la  loi  parle  de  ce  que  les  pro- 
priétaires des  erïets  jetés  et  recouvrés  ont  reçu  dans  la 

(I)  Valin,  sur  l'art.  22,  tit.  8,  liv.  3,  et  tous  les  auteurs. 
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contribution,  elle  entend  non-seulement  ce  qu'ils  ont 
touché  réellement  des  autres  contribuables,  mais  encore 
ce  qu'ils  ont  touché  fictivement  sur  leur  propre  contri- 
bution (1). 

(1)  Delvincourt,  l.  2,  p.  256  et  suiv.,  note  7. 


VI, 
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TITRE  XIII. 

Des   Prescriptions. 


Article  430. 

Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du 
navire  par  voie  de  prescription. 


Article  4  31. 

L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  dé- 
lais exprimés  par  Fart.  373. 


Article  432. 

Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou 
d'une  police  d'assurance  est  prescrite  après  cinq  ans, 
à  compter  de  la  date  du  contrat. 

SOMMAIRE. 

2345.  Règles  en  ce  qui  concerne  la  prescription  s'appliquant  à  la  propriété 

d'un  navire  ;  capitaine. 

2346.  Règles  en  ce  qui  concerne  les  contrats  maritimes;  contrat  à  la  grosse; 

cas  divers  de  délaissement  ;  action  d'avaries. 

2347.  Signification  du  délaissement  et  action  en  justice;  prescription  particu- 

lière applicable  à  l'action  en  délaissement. 

2348.  Quelle  prescription  est  applicable,  quand  l'assuré  agit  par  action  d'ava- 

ries, dans  les  cas  où  il  y  a  ouverture  au  délaissement. 

2349.  Suite. 

2350.  L'assuré  peut  renoncer  au  délaissement  et  agir  par  action  d'avaries , 

jusqu'au  moment  où  le  délaissement  a  été  accepté  ou  jugé  valable. 
351.  La  renonciation  au  délaissement  peut  être  tacite,  mais  sera  difficile- 
ment présumée. 
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2345.  La  loi  commerciale  a  cru  devoir,  dans  bien  des 
circonstances,  abréger  les  délais  que  la  loi  civile  a  fixés 
pour  la  prescription;  c'était  une  nécessité,  quand  il  s'agit 
d'opérations  destinées  à  se  renouveler  chaque  jour  et 
que  d'autres  de  même  nature  doivent  suivre  :  en  matière 
maritime,  l'urgence  de  semblables  dispositions  semblait 
plus  évidente  encore  ;  le  législateur  y  a  pourvu.  Il  a 
pensé,  toutefois,  qu'il  devait  déclarer  d'abord,  par  l'ar- 
ticle 430,  que  la  propriété  d'un  navire  était  imprescrip- 
tible, en  ce  qui  concerne  le  capitaine. 

Cet  article  pouvait  sembler  superflu  en  présence  des 
principes  du  droit  commun  établis  par  le  Code  civil. 
«  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  dit  l'art.  2236,  ne 
prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
soit.  » 

«  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  dit  l'arti- 
cle 2240,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer 
à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  » 

Aucune  difficulté  n'est  donc  possible  dans  l'application 
de  cet  article. 

Nous  avons  dit  déjà  (suprà,  n.  1680)  que  pour  tout 
autre  que  le  capitaine,  la  propriété  d'un  navire  ne  pouvait 
être  acquise  que  par  la  prescription  trentenaire. 

2346.  En  ce  qui  concerne  les  contrats  maritimes,  il 
faut  se  reporter  aux  règles  spéciales  écrites  dans  les 
art.  432  et  s. 

L'art.  431  rappelle  les  dispositions  de  l'art.  373  afin 
de  réunir  so.is  le  titre  des  Prescriptions  toutes  les  règles 
touchant  cette  matière. 

La  durée  pour  toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la 
grosse,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ou  pour  toute  action 
résultant  d'une  police  d'assurance,  est  fixée  à  cinq  ans,  si, 
dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit  d'une  action  d'avarie  ;  et  la 


b48  LIVRE  II,.  TITRE  XIII.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

disposition  de  la  loi  est  applicable  à  l'assurance  mutuelle 
comme  à  toute  autre  et  également  en  ce  qui  concerne  les 
actions  intentées  pour  les  cotisations  à  payer  ou  les 
demandes  en  restitution  (1). 

L'action  d'avarie  est  l'action  régulière  et  normale 
appartenant  à  l'assuré  ;  quand  il  agit  par  action  de  dé- 
laissement, d'autres  règles  doivent  être  suivies;  c'est  ce 
que  rappelle  l'art.  431. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'art.  373  ne  s'applique 
qu'aux  seuls  cas  de  naufrage,  d'échouement  avec  bris  et 
de  prise.  En  cas  d'absence  de  nouvelles,  c'est  l'art.  375 
qui  règle  les  prescriptions.  S'il  y  a  arrêt,  il  faut  se  repor- 
ter à  l'art.  387;  et  innavigabilité,  à  l'art.  394. 

S'il  y  a  défaut  de  nouvelles,  arrêt  de  prince  ou  inna- 
vigabilité, le  délaissement  ne  pouvant  être  fait  qu'après 
les  délais  fixés  par  les  art.  375,  387  et  394,  ce  n'est  qu'à 
partir  du  moment  où  ils  sont  expirés  que  commence  à 
courir  le  temps  de  la  prescription.  C'est  la  disposition 
formelle  du  dernier  alinéa  de  l'art.  375,  qui  ne  fait  que 
rappeler  un  principe  de  droit  commun  applicable  en  toute 
circonstance  ;  si  cette  règle  n'était  pas  suivie  dans  le  cas 
qui  nous  occupe ,  il  en  résulterait  que  la  prescrip- 
tion serait  acquise  au  débiteur  au  moment  même  où 
il  serait  permis  d'agir  contre  lui  et  quelquefois  même 
auparavant.  Il  ne  peut  s'élever  aucune  discussion  à  cet 
égard. 

L'assuré  est  tenu,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  374, 
387  et  390  ci-dessus,  de  faire  à  l'assureur  les  notifications 
que  ces  textes  lui  imposent.  Ces  notifications  ne  sont  pas 
imposées  à  peine  de  forclusion  ;  le  défaut  par  l'assuré 
de  se  conformer  aux  injonctions  de  la  loi  pourrait  seule- 

0)  Cass.,  30  avril  4862  (S.63J.96). 
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ment  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  lui 
(suprà,  n.  2243,  2277  et  2278). 

L'art.  379,  G.  comra.,  en  imposant  aussi  certaines  no- 
tifications à  l'assuré,  dit  expressément  que  le  retard  mis 
par  lui  à  remplir  cette  obligation  ne  produira  aucune 
prorogation  du  délai  fixé  pour  former  l'action  en  délais- 
sement ;  il  doit  en  être  de  même  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  387  et  390.  Si  le  retard  mis  par  l'assuré  à  faire 
les  notifications  devait  avoir  pour  résultat  de  prolonger 
la  prescription,  l'assureur  devrait  obtenir  sans  difficulté, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  que  les  délais,  au  lieu  de 
courir  d'une  notification  à  dessein  retardée,  eussent  pour 
point  de  départ  le  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle 
régulièrement  constatée. 

L'innavigabilité  du  navire  peut  donner  lieu  à  une  dif- 
ficulté ;  c'est  un  cas  de  délaissement,  mais  il  ne  résulte 
pas  de  l'accident  même  :  il  résulte  seulement  du  juge- 
ment qui  a  déclaré  l'innavigabilité.  Ce  n'est  donc  pas  à 
partir  de  l'échouement  ou  de  tout  autre  événement  qui 
.aura  eu  pour  résultat  l'innavigabilité  absolue  ou  relative, 
que  les  délais  devront  courir,  mais  seulement  de  la  date 
du  jugement  (1). 

2347.  L'art.  48  de  l'ordonnance  de  1681  exigeait, 
pour  que  le  délaissement  fût  valable,  que  l'action  en 
justice  fût  intentée  en  même  temps  que  la  signification 
était  faite.  Le  Gode  de  commerce,  en  permettant  de  si- 
gnifier le  délaissement  sans  intenter  l'action,  n'aurait 
pas  sensibleuient  changé  cet  état  de  choses,  si  l'une  et 
l'autre,  sans  être  simultanées,  sont  soumises  au  même 
délai  sous  peine  de  déchéance  ;  mais  c'est  ce  qui  résulte 
néanmoins  des  termes  de  l'art.  43$  portant  que  l'action 


M)  Aix,  18  fév.  1828. 
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en  délaissement  est  prescrite  dans  les  mêmes  délais  que 
ceux  qui  sont  fixés  par  l'art.  373  pour  signifier  le  délaisse- 
ment, formalité  sans  valeur  réelle.  Dans  une  espèce  qui 
s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Rennes,  on  a  prétendu 
qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi  ;  que  l'assuré  avait  deux 
délais  contre  l'assureur,  les  délais  de  l'art.  373,  pour  la 
déclaration  du  délaissement  et  la  sommation  de  payer, 
le  délai  de  cinq  ans,  pour  l'exercice  de  l'action  judi- 
ciaire ou  condamnation,  à  défaut  de  paiement  volontaire. 
L'action  en  délaissement,  dans  ce  système,  aurait  été 
synonyme  de  la  déclaration  de  délaissement,  et  aurait 
voulu  dire  le  droit  de  délaisser,  et  non  le  fait  d'agir  en 
justice  en  vertu  de  ce  droit  pour  obtenir  le  paiement  de 
l'assurance.  «  Ainsi,  disait-on,  dans  l'intérêt  des  assu- 
rés, l'assuré  a  deux  délais  contre  l'assureur  :  le  délai  de 
six  mois  pour  la  déclaration  de  délaissement  et  la  som- 
mation de  paiement  ;  le  délai  de  cinq  ans,  pour  l'exercice 
de  son  action  judiciaire  en  condamnation  à  défaut  de 
paiement  volontaire.  » 

Le  projet  de  Code  de  commerce  communiqué  aux 
corps  judiciaires  ne  soumettait  l'action  en  délaissement 
qu'à  la  prescription  ordinaire  de  cinq  ans  ;  l'intérêt  de 
l'assuré  à  être  payé  le  plus  promptement  possible  sem- 
blait une  garantie  suffisante  qu'il  n'encourrait  jamais  le 
reproche  de  négligence.  Cette  innovation  excita  des  ré- 
clamations très-vives  de  la  part  du  commerce  de  Bor- 
deaux et  de  Rouen  ;  la  commission  du  Conseil  d'Etat  ne 
s'était  pas  dissimulé  qu'elle  présentait  des  inconvénients  : 
a  Nous  convenons,  disait-elle,  que,  s'il  y  a  fraude  de  la 
part  de  l'assuré,  il  peut  abuser  de  ce  délai  pour  dissi- 
muler les  preuves  que  l'assureur  pourra  établir  contre 
lui  :  il  peut  tirer  avantage  de  cette  faculté  que  lui  donne 
la  loi  pour  masquer  sa  perfidie,  et  profiter  de  la  négli- 
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gence  de  l'assureur.  On  sait  que  dans  les  affaires  de 
commerce  le  temps  effacebien  des  souvenirs.  Un  assureur 
pourrait  donc  être  attaqué  en  paiement  d'une  assurance, 
au  moment  où  tous  les  laits  qu'il  lui  importe  de  connaître 
seraient  effacés  de  sa  mémoire  »  (1).  Et  en  effet,  il  est 
sensible  que,  dans  le  laps  de  cinq  ans,  les  preuves  dé- 
périssent, soit  par  la  mort  de  personnes  dont  le  témoi- 
gnage pourrait  être  invoqué,  soit  que  la  trace  des  évé- 
nements ou  le  souvenir  des  circonstances  disparaissent, 
et  cela  presque  toujours  au  détriment  des  assureurs  et 
des  exceptions  qu'ils  pourraient  faire  valoir,  tandis  que 
l'assuré,  n'ayant  à  prouver  qu'un  fait  simple  et  souvent 
de  notoriété  publique,  ne  courrait  aucun  risque  en  at- 
tendant. 

Ces  motifs  parurent  déterminants  au  Conseil  d'Etat,  et 
il  revint  au  système  de  l'ordonnance.  Si  donc  c'est  dans 
l'intérêt  de  l'assuré  que  les  délais  sont  établis,  en  ce 
qui  concerne  la  signification  du  délaissement  et  pour  ne 
pas  l'exposer  à  annuler  son  expédition,  pour  ainsi  dire, 
par  un  délaissement  précipité,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'as- 
sureur que  l'art.  431  les  a  adoptés  comme  prescription. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt 
qui  a  discuté  et  résolu  cette  question  de  la  manière  la 
plus  nette  : 

«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que,  pour  obtenir  le  prix 
de  l'assurance  en  cas  de  perte  et  de  naufrage,  il  ne 
suffit  pas  que  l'assuré  ait  fait  la  déclaration  du  délaisse- 
ment avec  sommation  de  paiement  aux  assureurs,  si  ce 
délaissement  n'a  été  accepté  ou  jugé  valable  (C.  comm., 
art.  385);  d'où  suit  la  nécessité  de  former  une  action, 
c'est-à-dire  une  demande  en  validité  du  délaissement  ; 

(1)  Analyse  raisonnée  des  Obierv.  des  Inb.,  p.  99  et  100. 
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«  Attendu  que  la  prescription  de  cette  action  est  en- 
courue^, comm.,  art.  431),  si  elle  n'a  été  formée  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  373  du  Gode,  et  qui  sont  ainsi 
les  mêmes  que  ceux  dans  lesquels  le  délaissement  doit 
être  fait; 

«  Attendu  que  ce  serait  embrasser  un  pur  paralogisme 
que  prétendre  que  le  Gode  de  commerce  (parce  que  con- 
trairement à  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  il  ne 
cumule  plus  la  déclaration  du  délaissement  avec  l'action 
en  validité ,  qui  avaient  lieu  simultanément  sous  l'or- 
donnance dans  des  délais  plus  brefs  qu'aujourd'hui) , 
ait  entendu  dans  l'art.  431,  sous  le  mot  action,  res- 
treindre cette  dénomination  à  l'exercice  du  délaisse- 
ment, et  non  à  la  demande  en  validité  exercée  postérieu- 
rement ; 

«  Attendu  que  lorsque  l'acception  du  mot  générique 
action  ne  s'entendrait  pas  exclusivement  d'une  demande 
formée  en  justice  pour  réclamer  ses  droits,  la  combinai- 
son des  divers  articles  du  Gode  de  commerce  ne  laisserait 
aucun  doute  sur  la  volonté  du  législateur  de  soumettre 
aux  mêmes  délais  de  prescription  le  délaissement  en  soi 
et  l'action  ou  demande  en  justice  de  sa  validité.  Ainsi, 
l'art.  379  porte  textuellement  que  la  suspension  du  délai 
accordé  à  l'assureur,  pour  le  paiement  de  l'assurance,  ne 
pourra  produire  aucune  prorogation  de  celui  établi  pour 
former  l'action  en  délaissement,  que  l'art.  431  a  soumis 
aux  mêmes  délais  que  ceux  exprimés  pour  le  délaisse- 
ment dans  l'art.  373,  de  manière  que,  quoique  le  délais- 
sement puisse  être  fait  aujourd'hui,  séparément  et  avant 
l'action  en  validité,  si  le  délaissement  n'est  pas  accepté, 
l'exercice  de  l'un  et  de  l'autre  n'en  reste  pas  moins  sou- 
mis à  la  prescription  dans  les  mêmes  délais  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  des 
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règles  tracées  par  le  Code,  en  déclarant  que  l'action  des 
demandeurs  était  prescrite  pour  n'avoir  pas  été  formée 
dans  le  délai  de  six  mois  depuis  la  nouvelle  du  sinistre 
parvenue  à  Saint-Malo,  port  d'Europe,  rejette  »  (1). 

Du  système  adopté  par  le  Gode  il  résulte  cependant 
un  avantage  sur  celui  qu'avait  suivi  l'ordonnance  ;  c'est 
qu'en  faisant  le  délaissement  avec  sommation  de  payer 
avant  l'expiration  des  délais  que  l'assuré  ne  peut  dépasser, 
mais  que  rien  ne  l'oblige  à  attendre,  les  parties  peuvent 
s'entendre  et  éviter  une  contestation  judiciaire.  Mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  sommation  extrajudi- 
ciaire est  impuissante  pour  interrompre  la  prescription 
et  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi. 

3348.  L'action  en  délaissement  est  une  action  extra- 
ordinaire, en  dehors  des  principes  essentiels  du  contrat 
d'assurance  et  toujours  facultative  pour  l'assuré.  Il  n'y 
avait  donc  rien  d'illogique  à  la  soumettre  à  une  prescrip- 
tion particulière  différente  de  celle  que  l'art.  4312  a  établie 
pour  l'action  ordinaire,  celle  d'avarie  toujours  subsistante 
dans  tous  les  cas;  l'assureur  ne  peut  contraindre  l'assuré 
à  choisir  l'une  plutôt  que  l'autre;  c'est  un  point  admis. 
Si  donc  l'assuré  n'use  pas  de  la  faveur  que  lui  accorde  la 
loi;  que  dans  les  cas  où  il  pourrait  délaisser,  il  intente 
action  d'avarie,  quelle  est  la  prescription  qui  sera  appli- 
cable à  cette  action?  Faudra-t-il  entendre  l'art.  431 
dans  ce  sens,  que  l'action  d'avarie,  tout  aussi  bien  que 
l'action  en  délaissement,  sont  soumises  à  la  même  pre- 
scription, d  i  moment  que  l'action  en  délaissement  aurait 
pu  être  intentée.  Si  c'est  l'esprit  de  la  loi,  il  n'en  apparaît 
rien  dans  le  texte. 

Fort  souvent,  les  polices  restreignent  la  faculté  de 

(1)  Cas?.,  29  avril  1835  (S.3B.  1.346). 
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délaissement;  ces  conventions  sont  la  loi  des  parties  ; 
l'action  d'avarie,  dans  ce  cas,  la  seule  que  puisse  intenter 
l'assuré,  sera-t-elle  encore  soumise  aux  prescriptions  de 
l'art.  431,  parce  qu'une  loi  qui  n'est  plus  la  sienne  les  a 
établies  pour  un  cas  où  il  ne  se  trouve  plus?  Ainsi, 
presque  toutes  les  formules  contiennent  la  clause  que  le 
délaissement  ne  pourra  être  fait  que  s'il  y  a  perte  ou. 
dommage  effectif,  s'élevant  au  moins  à  trois  quarts  ;  en 
cas  de  naufrage,  n'ayant  pas  produit  une  perte  aussi  con- 
sidérable ,  l'action  d'avarie  sera-t-elle  prescrite  par 
six  mois  ou  par  cinq  ans? 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  l'action  d'avarie  et 
celle  de  délaissement  étaient  soumises  à  la  même  pre- 
scription. «  Il  nous  reste  à  observer,  dit  Pothier,  que 
cette  action  (celle  d'avarie)  doit  être  donnée  dans  les 
mêmes  termes  que  doit  être  donnée  celle  dont  nous  avons 
traité  dans  l'article  précédent  (celle  du  délaissement). 
L'ordonnance,  art.  48,  dit  :  Toutes  demandes  en  exécution 
de  la  police  doivent  être  faites,  etc.  Ce  mot  toutes  comprend 
cette  action  aussi  bien  que  la  précédente  ;  c'est  pourquoi 
l'assuré,  après  l'expiration  des  termes  portés  par  ledit 
art.  48,  y  doit  être  déclaré  non  recevable  »  (1).  Emeri- 
gon,  de  son  côté,  tout  en  donnant  d'excellentes  raisons 
pour  démontrer  qu'il  n'aurait  pas  dû  en  être  ainsi,  est 
forcé  de  convenir  que  la  loi  a  en  effet  établi  ce 
système  (2).  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Le  Gode  de  commerce  a  corrigé  ce  défaut,  mais  a,  par 
cela  même,  fait  naître  la  question  que  nous  examinons 
et  qui  ne  pouvait  se  présenter  sous  l'ancienne  loi. 


(1)  Contrat  d'atturance,  n.  470. 

(2)  Traité  de»  Atsurance»,  chap.  49,  sect.  45. 
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2349.  La  loi,  en  accordant  cinq  ans  pour  exercer 
l'action  d'avarie,  acompte,  pour  écarter  les  abus,  sur  les 
précautions  prises  par  les  art.  435  et  436  ci-après.  Si 
l'assuré  est  soumis  à  ces  prescriptions,  il  n'y  aurait  aucun 
motif  plausible  pour  lui  interdire  la  faculté  d'agir  pen- 
dant cinq  ans,  uniquement  parce  que  l'avarie  a  été  plus 
ou  moins  forte  et  a  eu  pour  effet  de  lui  donner  une  faculté 
de  délaissement  dont  il  n'a  pas  usé. 

Mais  les  art.  435  et  436  ne  sont  pas  applicables,  s'il  y 
a  eu  naufrage,  prise,  échouement  avec  bris  ;  les  garanties 
que  leur  exécution  offre  à  l'assureur  ne  sont  remplacées 
par  aucune  autre.  Si  le  Conseil  d'État,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  tout  à  l'heure,  a  modifié  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 373,  les  mêmes  motifs  auraient  dû  l'engager  à  ne 
pas  accorder  des  délais  plus  longs  à  l'assuré  agissant  par 
action  d'avarie,  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au 
délaissement,  lorsque  les  art.  435  et  436  ci-après  cessent 
d'être  applicables.  On  pourrait  soutenir  que  cette  doc- 
trine est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  s'il  était  prouvé 
qu'elle  ait  voulu  pleinement  adopter  les  observations  du 
commerce  de  Bordeaux  et  de  celui  de  Rouen  ;  mais,  pour 
nous  éclairer  à  cet  égard,  nous  n'avons  de  positif  que  le 
texte  ;  et  le  texte  est  muet.  Dans  cet  état  de  choses,  il 
nous  semble  impossible  de  refuser  à  l'assuré,  agissant 
par  action  d'avarie,  même  en  cas  de  naufrage,  de  prise, 
d'échouement  avec  bris,  quel  que  soit  le  sinistre  enfin 
dont  il  demande  la  réparation,  le  délai  de  cinq  ans.  Cette 
règle  ne  peu  1  plus  être,  sans  doute,  sérieusement  contes- 
tée (1). 

2350.  Il  faut  aller  plus  loin  et  ne  pas  craindre  d'af- 
firmer que,  jusqu'au  moment  où  le  délaissement  signifié 


;i)  Cass.,  -15  mai  1834  (J.P.56.4 .100  et  2.365). 
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à  l'assuré  a  été  accepté  ou  jugé  valable,  l'assuré  peut 
modifier  sa  détermination  et  renoncer  à  l'action  en  délais- 
sement pour  revenir  à  l'action  d'avarie.  Il  en  était  autre- 
ment peut-être  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681, 
dont  l'art.  50,  au  titre  des  Assurances,  attribuait  à  l'as- 
sureur la  propriété  des  effets  délaissés,  immédiatement 
après  le  délaissement  signifié.  Sous  les  règles  nouvelles  in- 
troduites par  le  Gode  de  commerce,  la  demande  en 
délaissement  contient  toujours  implicitement  la  demande 
d'avarie,  et  si  l'assuré  est  repoussé  sur  le  premier  chef 
par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescription  du 
droit  de  délaisser,  ou  par  tout  autre  motif,  il  n'en  reste 
pas  moins  recevable  dans  le  second  chef,  par  lequel  il 
demande  l'indemnité  du  dommage  souffert  :  il  faut  dire 
même  qu'on  ne  pourrait  à  cet  égard  lui  opposer  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  a  décidé  cependant 
que  l'assuré  qui  a  succombé  dans  son  action  en  délaisse- 
ment n'est  pas  recevable  à  former  une  nouvelle  demande 
pour  avarie,  si,  dans  la  première  demande,  il  a  prétendu 
que  la  chose  assurée  avait  péri  en  totalité  et  sans  espoir 
d'en  rien  recouvrer,  les  deux  actions  ayant,  dans  ce  cas, 
la  même  cause  et  le  même  objet.  La  Cour  de  cassation 
a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  (1)  ;  mais  ces 
décisions  s'expliquent  par  les  circonstances  de  la  cause 
et  laissent  la  question  intacte  en  principe.  Par  la  manière 
dont  l'assuré  avait  présenté  sa  première  demande,  il 
parut  qu'il  y  avait  chose  jugée,  et  la  seconde  dut  être 
repoussée.  Dans  toute  autre  circonstance,  il  faudrait 
suivre  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  Rouen  et  décider 
avec  elle  que  la  prescription  de  l'action  en  délaissement 

H)  Cass,,  26  mars  1823. 
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n'entraîne  nullement  celle  de  Faction  d'avarie  (1).  Cette 
règle  est  soutenue  avec  beaucoup  de  force  par  Dageville 
et  M.  Lemonnier,  et  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  un  arrêt  autorise  l'assuré,  après  avoir  signifié  le 
délaissement,  à  conclure  subsidiairement  à  l'action  d'a- 
varie pour  le  cas  où  celle  en  délaissement  serait  pre- 
scrite (2).  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  également  que 
l'action  d'avaries  est  comprise  de  plein  droit  dans  l'action 
en  délaissement  :  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  l'action 
ou  demande  d'avaries  a  pour  base,  comme  le  délaisse- 
ment lui-même,  les  pertes  résultant  des  événements  de 
mer  ;  qu'ainsi,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  apprécier 
et  examiner  les  mêmes  éléments  pour  savoir  si  la  perte 
est  au-dessous  ou  au-dessus  des  trois  quarts  de  la  valeur 
assurée  ;  attendu  que  s'il  résulte  de  la  contradiction 
apportée  par  les  assureurs  au  délaissement,  qu'il  y  a 
seulement  lieu  à  un  règlement  d'avaries,  les  conclusions 
prises  à  cet  égard  par  l'assuré  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel  sont  une  simple  modification  de  son  action 
première,  en  diminuant  la  portée,  mais  ne  constituant 
pas  une  demande  nouvelle,  à  laquelle  il  soit  nécessaire 
de  faire  subir  les  deux  degrés  de  juridiction  »  (3). 

D'autres  règles  sont  enseignées  par  M.  Bédarride;  l'as- 
suré, dit-il,  a  deux  actions  entièrement  abandonnées  à 
son  appréciation  ;  il  peut  à  son  choix  les  exercer  l'une  ou 
l'autre;  mais  il  ne  peut  les  cumuler  l'une  et  l'autre;  les 
exercer  successivement  ;  revenir  à  l'une  après  avoir  suc- 
combé sur  l 'autre.  Son  intérêt  lui  conseille  de  choisir 
celle  qui  s'offre  plus  favorablement  pour  lui;  son  option 


('.)  Rouen,  40  mars  1826. 

(2)  Cass.,  45  mai  1854  (J.P.56.4.100).  —  Sic,  Cass.,  14  mai  1854  (S. 44.1 .388); 
Dageville,  t.  4,  p.  201  ;  Lemonnier,  t.  %  p.  255.  V.  Pardessus,  t.  3,  p.  467. 

(3)  Cass.,  22  juin  1847  (S. 47.1.599). 
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consommée,  il  n'est  plus  libre  de  la  considérer  comme 
nulle  :  Electa  una  via,  non  datur  regressus  ad  alteram. 
M.  Bédarride  ne  fait  exception  à  cette  règle  posée  par  lui 
que  dans  l'hypothèse  où  le  délaissement  a  été  écarté 
comme  ne  se  référant  à  aucun  des  cas  autorisés  par  la 
loi  :  il  y  a  eu  alors  erreur  de  fait  ;  en  réalité,  il  n'y  avait 
pas  option  pour  l'assuré  ;  il  pourrait  donc  revenir  à  la 
seule  voie  qui  lui  était  ouverte  (1). 

La  jurisprudence  a  consacré  avec  raison,  selon  nous, 
des  principes  moins  sévères,  qu'explique  parfaitement 
la  nature  particulière  de  la  contestation  existant  entre 
l'assureur  et  l'assuré. 

3351.  Rien  ne  s'oppose  évidemment  à  ce  que  l'as- 
suré renonce  au  bénéfice  du  délaissement  que  la  loi  lui 
a  accordé  ;  si  la  renonciation  est  expresse,  pas  de  diffi- 
culté ;  mais  elle  peut  aussi,  conformément  aux  principes 
généraux,  être  tacite  ;  et  la  controverse  peut  s'élever  pour 
savoir  de  quels  faits  on  la  fera  résulter.  En  général,  l'as- 
suré ne  doit  pas  être  présumé  avoir  renoncé  légèrement 
au  droit  de  délaisser;  il  faut  donc  que  l'acte  qui  lui  est 
opposé  présente  un  caractère  tel  qu'il  ne  puisse  recevoir 
une  interprétation  différente  ;  et  l'on  ne  pourrait  recon- 
naître ce  caractère  à  une  poursuite  en  règlement  d'ava- 
ries, lorsque  l'assuré  n'a  appris  que  postérieurement  à 
sa  demande  que  le  caractère  du  sinistre  lui  permettait  de 
délaisser  ;  ou  lorsqu'il  n'a  consenti  à  procéder  à  ce  rè- 
glement qu'avec  l'approbation,  sans  restriction  ni  ré- 
serve, de  la  part  de  l'assureur,  et  sans  renoncer  lui- 
même  aucunement  à  son  droit  de  délaisser.  Dans  ces 
termes,  la  question  ne  semble  pas  douteuse.  On  ne  peut 
évidemment  être   présumé  avoir  renoncé  à  un    droit 


(4)  Bédarride,  n,  4629  et  suiv.;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  377. 
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dont  on  ignorait  l'existence  ou  dont  on  se  réserve  l'exer- 
cice (1). 

La  décision  serait-elle  différente  si  l'assuré  avait  été 
déjà  instruit  de  l'existence  d'un  naufrage  ou  d'un  échoue- 
ment  avec  bris,  ouvrant  de  plein  droit  l'action  en  délais- 
sement? M.  Bédarride  soutient  que,  dans  ce  cas,  la  pré- 
tention de  l'assuré  devrait  être  repoussée.  Il  en  serait  de 
même,  selon  cet  auteur,  si  l'assuré,  après  le  sinistre, 
avait  reçu  les  effets  sauvetés  sans  protestation  ni  réserve, 
et  surtout  s'il  les  avait  fait  vendre  aux  enchères  (2). 

Nous  n'admettons  point  ces  règles  d'une  manière  ab- 
solue :  nous  dirons,  avec  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  que  les  fins  de  non-recevoir  sont  de  droit  étroit 
et  doivent  être  restreintes  aux  cas  spécialement  prévus 
par  la  loi  (3);  les  faits  relevés  ne  pourraient  donc,  par 
eux-mêmes,  être  opposés  comme  entraînant  nécessaire- 
ment une  déchéance  ;  dans  chaque  espèce,  les  tribunaux 
apprécieront  s'il  résulte  de  l'ensemble  des  circonstances 
que  l'assuré  a  voulu,  en  effet,  renoncer  au  bénéfice  que 
la  loi  lui  accordait  ;  mais  cette  présomption,  ainsi  que 
nous  le  disions  tout  à  l'heure,  devra  être  difficilement 
admise. 

Article  433. 

Sont  prescrites  : 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire, 
gages  et  loyers  des  officiers,  matelots  et  autres 
gens  de  l'équipage,  un  an  après  le  voyage  fini  ; 

Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  l'ordre 
du  capitaine,  un  an  après  la  livraison  ; 


(1)  Rouen,  25  jnill.  -1840  (J.P.40.2.385). 

(2)  Bédarride,  n.  U06  et  U44. 

(3)  Trib.  comm.  de  Marseille,  U  mai  4824  (J. UA 5.4 .-167). 
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Pour  fourniture  de  bois  et  autres  choses  néces- 
saires aux  constructions,  équipement  et  avitaille- 
ment  du  navire,  un  an  après  ces  fournitures  faites  ; 

Pour  salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages  faits, 
un  an  après  la  réception  des  ouvrages  ; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises, 
un  an  après  l'arrivée  du  navire. 


2352.  Principes  généraux;  paiement  du  fret;  gages  et  loyers. 

2353.  Nourriture  fournie  aux  matelots. 

2354.  Fournitures  de  bois  et  autres  objets. 

2355.  Salaires  d'ouvrière  et  pour  ouvrages  faits. 

2356.  Demande  en  délivrance  de  marchandises;  point  de  départ  de  la  pre- 

scription en  ce  qui  concerne  le  chargeur. 

2357.  Prix  des  marchandises  vendues  en  cours  de  voyage;  voyage  rompu  par 

force  majeure. 

2358.  Le  serment  peut-il  être  déféré  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  433. 

3353.  La  loi  a  cru  nécessaire  de  limiter  à  la  courte 
durée  d'un  an  la  prescription  d'un  grand  nombre  d'ac- 
tions résultant  de  contrats  maritimes,  et  sans  doute  ces 
dispositions  étaient  parfaitement  justifiées  par  l'intérêt 
du  commerce  ;  mais  les  termes  de  l'article  ne  peuvent 
être  étendus  arbitrairement,  puisqu'ils  constituent  des 
dérogations  au  droit  commun  (1). 

Nous  aurons  occasion  de  rappeler  ce  principe  en  pas- 
sant en  revue  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  433. 

La  rédaction  du  premier  paragraphe,  lequel  est  em- 
prunté à  l'ordonnance  de  1681  (art.  2,  tit.  12,  liv.  1er), 
ne  permet  plus  d'élever  la  question  de  savoir  si  la  dispo- 
sition de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  du  fret, 
est  spéciale  pour  le  capitaine  ou  si  elle  s'étend  au  pro- 


t-i)  Cass.,  g  juin  4829  et  28  nov.  4865  (S.67. 1.224.)  —  Sir,  Angers,  29janv. 
1830,  et  Aix,  26  juill.  4864  (S.65. 2.207). 
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priétaire  et  à  l'armateur;  le  doute  n'est  plus  possible; 
c'est  l'action  elle-même  qui  est  déclarée  éteinte  par  quel- 
que personne  qu'elle  soit  intentée. 

En  ce  qui  concerne  les  gages  et  loyers,  la  disposition 
s'étend  au  capitaine  et  comprend  toutes  les  réclamations 
qu'il  a  le  droit  d'élever,  en  raison  de  ses  fonctions. 

Bien  que  le  voyage,  au  cas  de  naufrage  du  navire, 
doive  être  réputé  fini  dans  le  sens  de  l'art.  433,  C.comm., 
par  le  naufrage  même,  cependant  la  prescription  annale 
édictée  par  cet  article  à  l'égard  de  l'action  en  paiement 
des  gages  et  loyers  des  gens  de  mer,  ne  court  que  du 
jour  où  le  créancier  a  pu  agir,  en  vertu  de  cette  maxime  : 
Contra  non  valentem  agere,  non  currit  prescriptio  (1). 

3353.  La  loi,  en  indiquant  pour  point  de  départ  de 
la  prescription,  en  ce  qui  concerne  les  créances  résultant 
de  nourriture  fournie  aux  matelots,  la  livraison,  ne  peut 
être  entendue  dans  ce  sens,  qu'elle  se  calculera  sur  la 
fourniture  de  chaque  jour  :  le  jour  de  la  livraison  est 
celui  où  la  fourniture  a  réellement  cessé,  soit  par  suite 
du  départ  du  navire,  soit  par  suite  de  tout  autre  événe- 
ment (2);  ou,  tout  au  moins,  l'époque  qui  aurait  été 
déterminée  pour  le  paiement  de  ces  fournitures  journa- 
lières, si  le  règlement  devait  en  être  fait  avant  qu'elles 
eussent  cessé. 

885-1.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les 
fournitures  de  bois  et  celles  de  tous  autres  objets  néces- 
saires, ainsi  que  le  dit  le  texte,  à  la  construction,  à  l'é- 
quipement, ou  à  ravitaillement  du  navire. 

La  prescription  ne  pourrait  être  opposée  au  fournis- 
seur ayant  intenté  son  action  dans  le  délai  prescrit,  contre 


(•1)  Cass.,  46  juill.  4860  (S.60.-1.839).  V.  Cass.,  -««juin  <869(S.7(M.24). 
(2)  Bédarride,  n.4970. 

vi.  36 
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celui  qu'il  a  pu,  de  bonne  foi,  considérer  comme  le  pro- 
priétaire du  navire,  et  quoiqu'une  demande  en  revendi- 
cation accueillie  par  la  justice  ait  eu  pour  effet  d'adjuger 
plus  tard  la  propriété  à  une  tierce  personne. 

Il  semblait  évident  que  si  la  prescription  annale  est 
opposable  à  l'action  intentée  par  les  fournisseurs,  ceux-ci 
ne  sont  nullement  autorisés  à  s'en  prévaloir  contre  leurs 
propres  créanciers  ;  cette  singulière  prétention  avait  été 
élevée  par  un  fournisseur  de  bois  contre  le  propriétaire 
de  forête,  de  qui  il  avait  acheté  les  arbres  destinés  à  une 
construction  maritime  :  elle  a  été  repoussée  sans  hésita- 
tion (1). 

Le  principe,  en  vertu  duquel  les  lois  exceptionnelles 
ne  peuvent  être  étendues,  ne  permettrait  pas  d'appliquer 
cette  même  disposition  au  remboursement  de  sommes 
prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  navire  pendant 
le  voyage,  ou  à  toute  avance,  qui  ne  rentre  pas  spécia- 
lement dans  les  cas  positivement  prévus  par  l'art.  433  ; 
l'application  de  cette  règle  a  été  faite  en  faveur  de  l'ad- 
ministration de  la  marine,  réclamant  le  remboursement 
des  sommes  qu'elle  avait  dépensées  pour  nourriture, 
autres  frais  et  rapatriement  des  matelots  et  gens  de 
l'équipage  d'un  navire  confisqué;  il  a  été  jugé  que  l'ad- 
ministration de  la  marine  n'était  pas  simplement  subro- 
gée à  l'équipage  lui-même  et  passible,  par  suite,  de  la 
même  prescription,  mais  qu'elle  avait  une  action  di- 
recte (2),  qui  échappait  à  l'application  de  l'art.  433. 

La  prescription  court  de  la  réception  des  fournitures 
faites;  et  s'il  s'agit  de  la  fourniture  d'un  objet  spécial  et 


(4)  Montpellier,  42  fé\.  1830.  V.  and.  Cass.,  2  juin  4829,  et  Angers,  29  janv. 
4830. 

(2)  Cass.,  2  juin  4829;  Cass.,  44  fév.  4870  (S.70.4.245);  Montpellier,  26  juin 
1872  (S.73.2.4UÏ  ;  Rouen,  46  juill.  4873  (S.73.2.24  \). 
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déterminé,  tel  que  l'achat  d'un  mât,  ou  d'une  quantité 
déterminée  de  toiles,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  ; 
s'il  s'agissait  de  fournitures  faites,  par  suite  d'un  marché, 
lequel  comprendrait  des  objets  divers,  qui  doivent  faire 
l'objet  de  livraisons  successives,  la  prescription  ne  doit 
courir  que  du  jour  de  la  dernière  livraison,  qui  réalise 
l'exécution  du  marché  (1). 

2355.  L'art.  433  assimile  aux  ouvriers  proprement 
dits,  quant  à  la  prescription,  tous  ceux  qui  ont  travaillé 
pour  le  navire,  quelle  que  soit  la  dénomination  qui  doive 
leur  être  donnée  ;  le  texte  dit  :  pour  salaires  et  pour  ou- 
vrages faits.  Le  point  de  départ  est  la  réception  des  ou- 
vrages. On  appliquerait  la  règle  posée  dans  le  numéro 
précédent,  pour  le  cas  où  il  y  a  marché  fait  pour  tous  les 
ouvrages  à  faire  au  navire. 

3356.  L'ordonnance  de  la  marine  portait  :  «  Ne 
seront  non  plus  reçues  aucunes  actions  contre  les  maîtres, 
patrons  ou  capitaines  en  délivrance  de  marchandises 
chargées  dans  leur  vaisseau,  un  an  après  le  voyage 
accompli  »  (liv.  1er,  tit.  12,  art.  4).  Il  était  juste  de  main- 
tenir dans  la  loi  nouvelle  une  disposition  analogue  ;  elle 
forme  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  433. 

La  prescription  établie  pour  la  demande  en  délivrance 
des  marchandises  peut  être  opposée  au  destinataire 
comme  au  chargeur,  qui  exige  du  capitaine  la  justifica- 
tion que  les  marchandises  ont  été  livrées  ;  mais  pour  ce 
dernier  le  délai  ne  peut-il  courir  que  du  jour  où  le  navire 
est  revenu  au  port  de  départ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  a  décidé  l'affirmative  (2)  ; 
mais  la  doctrine  en  est  énergiquement  combattue  par 


(1)  Bédarride,  n.  -1971. 
h)  Houen,  31  mai  1825. 
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M.  Bédarride  (1),  et  cette  dernière  opinion  nous  paraît, 
après  mûr  examen,  devoir  être  préférée.  Le  capitaine  qui 
reçoit  des  marchandises,  ne  contracte  pas,  en  effet,  deux 
obligations  :  l'une,  de  remettre  les  marchandises  au  des- 
tinataire; l'autre,  de  justifier  de  cette  remise  au  char- 
geur. Le  capitaine,  définitivement  libéré  de  la  première, 
ne  peut  rester  dans  les  liens  de  la  seconde  pendant  un 
temps  indéterminé  et  que  les  circonstances  peuvent  pro- 
longer considérablement.  Avant  de  rentrer  au  port  de 
départ,  le  capitaine  peut  accomplir  plusieurs  voyages 
intermédiaires  et  laisser  écouler  bien  des  années.  Il  n'y 
a  donc  aucune  distinction  à  faire.  Ce  que  la  loi  a  voulu, 
c'est  que  le  capitaine  fût  libéré  de  toute  préoccupation, 
quant  au  chargement,  après  le  délai  qu'elle  a  fixé,  dans 
tous  les  cas,  et  sans  qu'il  fût  permis  d'alléguer,  par 
exemple,  que  le  destinataire  n'aurait  pas  reçu  un  double 
du  connaissement  ou  n'aurait  pas  eu  avis  du  charge- 
ment des  marchandises,  s'il  n'y  a  fraude  ou  mauvaise 
foi  (2). 

Le  point  de  départ  de  la  prescription  pour  le  paiement 
du  fret  comme  pour  l'action  en  délivrance  des  marchan- 
dises chargées  sera  donc  le  jour  où  le  navire  est  arrivé  à 
destination,  ainsi  que  pour  les  gens  de  l'équipage  récla- 
mant leurs  gages  et  salaires. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  prescription 
annale  établie  par  l'article  433  du  Code  de  commerce  ne 
s'applique  qu'aux  actions  ayant  pour  objet  la  délivrance 
des  marchandises  chargées  sur  un  navire  et  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  le  voyage  est  accompli  ;  cet  ar- 
ticle ne  pourrait  donc  être  invoqué  lorsque,  d'une  part, 


(1)  Bédarride,  n.  4964. 

(2)  Valin,  sur  l'art.  4,  tit.  42,  lit.  4". 
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il  est  constaté  que  l'action  du  demandeur  n'avait  pas 
pour  objet  la  délivrance  d'une  marchandise  parvenue  au 
port  de  destination,  mais  qu'il  s'agissait  d'un  chargement 
retiré  du  navire  au  port  même  de  chargement,  en  vertu 
d'un  compromis,  et  que,  d'autre  part,  le  voyage  n'avait 
pas  été  accompli,  puisque  la  marchandise  n'était  pas 
même  partie  (1). 

2357.  L'action  formée  en  remboursement  du  prix 
des  marchandises  vendues  en  cours  de  voyage  pour  les 
nécessités  du  navire,  est-elle  soumise  à  la  prescription 
annale  ?  M.  Bédarride  se  prononce  pour  l'affirmative, 
parce  que  cette  action  n'est  en  réalité,  selon  lui,  que 
l'action  en  délivrance  elle-même,  quel  qu'en  soit  l'objet; 
il  assimile  complètement  le  prix  des  marchandises  aux 
marchandises  elles-mêmes  en  nature  (2). 

M.  Bédarride  repousse  l'autorité  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  paraît  condamner  son  opinion,  parce 
que,  dans  l'espèce,  le  voyage  n'ayant  pas  été  accompli, 
la  prescription  n'avait  pu  courir  (3). 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point  ;  dans 
l'espèce,  la  raison  déterminante  pour  nous,  de  rejeter 
l'opinion  de  M.  Bédarride,  c'est  le  principe  invoqué  par 
lui-même,  dans  tout  le  cours  de  son  commentaire  de 
l'art.  433,  et  en  vertu  duquel  les  lois  exceptionnelles 
doivent  être  renfermées  dans  leurs  plus  étroites  limites  et 
ne  peuvent  régir  par  analogie  et  assimilation,  les  cas  qui 
ne  se  placent  point  spécialement  dans  leurs  dispositions. 
Une  dette  à  raison  d'argent  reçu  n'est  point  la  même 
chose  que  l'obligation  de  délivrer  des  marchandises  que 
l'on  s'est  engagé  à  transporter.  Si  l'on  eût  voulu  procéder 

(1)  Cass.,  M  janr.  4870  (D.P.7(M.306). 

(2)  Bédarride,  n.  -1962  et  suiv. 

(3)  Cass.,  24  mai  1830  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2161, 
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par  assimilation,  elle  eût  été,  à  coup  sûr,  bien  plus  facile 
à  faire  entre  la  créance  des  fournisseurs  pour  équipement 
et  avitaillement  du  navire  et  le  créancier  de  sommes 
prêtées,  en  cours  de  voyage,  pour  réparations  à  faire. 
Cependant,  M.  Bédarride  a  repoussé  cette  assimilation  (1)  ; 
il  a  eu  raison,  selon  nous;  mais  nous  la  repousserons 
également  dans  l'hypothèse  bien  moins  favorable  que 
nous  examinons.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'une  dette  ordi- 
naire ;  et  le  capitaine  supportera,  comme  tout  autre,  les 
inconvénients  de  la  loi,  qui  fixe  a  trente  ans  la  prescrip- 
tion à  fin  de  se  libérer  comme  celle  à  fin  d'acquérir  :  le 
capitaine  ne  peut  prétendre  qu'il  s'agit  de  l'exécution 
du  mandat  dont  il  avait  été  chargé. 

M.  Bédarride  ne  s'est  point  expliqué  d'une  manière 
catégorique  pour  l'hypothèse  sur  laquelle  aurait  statué 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dont  il  récuse  l'autorité  ; 
en  fait,  il  arrive  fréquemment  qu'une  force  majeure  ter- 
mine le  voyage  pendant  la  traversée  et  oblige  de  déchar- 
ger la  marchandise  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la 
destination.  «  Nous  pensons,  dit  Dageville,  que  la  pre- 
scription court  dans  le  cas  des  accidents  de  force  majeure, 
qui  ont  terminé  le  voyage  en  route,  comme  dans  le  cas 
d'arrivée  »  ;  mais  seulement  du  jour  où  le  chargeur  a  eu 
connaissance  de  l'événement  (2). 

L'article  correspondant  de  l'Ordonnance  disait  :  un  an 
après  le  voyage  accompli  (art.  4,  tit.  12,  liv.  1er);  et  le 
voyage  est  aussi  bien  accompli,  quand  il  est  rompu  par 
force  majeure  que  dans  le  cas  où  le  navire  est  parvenu  au 
lieu  de  destination.  La  nouvelle  rédaction  porte  :  un 
an  après  ï arrivée  du  navire,  et  peut  faire  naître  la  diffî- 


(1)  V.  Bédarride,  n.  4955. 

(2)  Dageville,  p.  JM6  st  suiy. 
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culte  que  Dageville  a  examinée  et  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  cité  par  M.  Bédarride  n'avait  pas  à  résoudre. 

11  est  tout  à  fait  impossible  de  croire  que  ce  change- 
ment de  rédaction  ait  eu  pour  motif  le  désir  de  modifier 
la  règle  posée  par  l'ancienne  loi.  Quel  que  soit  l'événe- 
ment qui  a  mis  fin  au  voyage  entrepris,  les  raisons 
seront  les  mêmes  pour  ne  pas  obliger  le  capitaine  à 
conserver  au  delà  du  terme  que  le  législateur  a  fixé,  soit 
la  justification  de  la  délivrance  qu'il  a  faite  de  la  mar- 
chandise, soit  la  preuve  des  accidents  ou  des  causes  qui 
ont  mis  obstacle  à  l'arrivée  des  marchandises  qu'il 
transportait.  Nous  ne  proposons  pas  de  procéder  par 
assimilation  ;  mais  bien  d'appliquer  la  loi  dans  toutes  les 
circonstances  que  le  texte  a  prévues,  et  il  n'a  pas  distingué 
entre  l'arrivée  au  lieu  de  destination  et  l'arrivée  au  lieu 
où,  par  force  majeure,  se  termine  un  voyage  réputé 
accompli.  Ainsi,  nous  ne  pouvons  admettre  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  296  ci-dessus,  l'art.  433  ne  soit  pas 
applicable  à  la  partie  du  fret  qui  est  due. 

Nous  croyons  donc  que  l'opinion  de  Dageville  doit  être 
suivie  ;  il  ne  s'agit  toujours  que  de  la  délivrance  de  mar- 
chandises, et  le  point  de  départ  de  la  prescription  sera 
naturellement  fixé  par  l'événement  de  force  majeure  qui 
a  rompu  le  voyage  et  le  moment  où  il  a  pu  être  connu 
du  destinataire. 

Mais  la  prescription  annale  établie  par  l'art.  433  du 
Code  de  commerce,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  est  inap- 
plicable à  l'action  qui  a  pour  objet  le  dommage  éprouvé 
par  une  marchandise  retirée  du  navire,  en  vertu  d'un 
compromis,  au  port  même  du  chargement  et  avant 
l'accomplissement  du  voyage.  Dans  ce  cas,  la  pre- 
scription annale  qui  serait  invoquée  manquerait  de 
point  de    départ,  la    marchandise  ayant   été    retirée 
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du  navire  avant  qu'il  fût  sorti  du  port  de  charge  (1). 

3358.  Le  Code  civil,  après  avoir  établi  dans  les  ar- 
ticles 2271  à  2274  certaines  prescriptions  particulières, 
d'une  durée  plus  courte  que  celle  du  droit  commun,  dit 
à  l'art.  2275  :  «  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescrip- 
«  tions  seront  opposées  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux 
«  qui  les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
«  a  été  réellement  payée.  Le  serment  pourra  être  déféré 
«  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  der- 
«  niers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer 
«  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  »  On  a  de- 
mandé si  cet  article  était  applicable  aux  courtes  pres- 
criptions de  l'art.  433  : 

Il  est  certain,  au  moins,  que  nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  qui  résulte  des  courtes  prescrip- 
tions prévues  par  le  Gode  civil  ;  les  juges  peuvent  seule- 
ment ordonner  le  serment  (2)  :  l'opinion  la  plus  générale 
admet  que  ces  règles  doivent  être  étendues  aux  prescrip- 
tions énumérées  par  l'art.  433  (3). 

Locré  a  voulu  distinguer  et  déclare  les  règles  du  Gode 
civil  applicables  aux  demandes  ayant  pour  objet  les  sa- 
laires, et  la  nourriture  fournie  aux  matelots,  parce  que 
l'art.  2271,  G.  civ.,  prévoit  des  demandes  analogues;  il 
rejette  ces  règles  dans  les  autres  cas  (4). 

Disons  tout  d'abord  qu'il  est  impossible  d'admettre 
une  distinction  là  où  la  loi  n'en  a  point  fait;  dans  le  si- 
lence du  Code  de  commerce,  il  faut  sans  doute  se  repor- 
ter au  Gode  civil  pour  décider  sur  les  matières  que  celui- 
ci)  Cass.,  42janv.  et  \" juin  -1870  (S.70.4.269  et  356). 

(2)  Rouen,  40  juin  4834;  Lyon,  48  janv.  4836;  Cass.,  29  nov.  4837  (S.34.2. 
644  ;  36.2.554;  38.4.434). 

(3)  Merlin,  Rép.,  v°  Prescription,  sect.  2,  §  4  ;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  602;  Dage- 
ville,  t.  4,  p.  243;  Dalloz,  Rép.,  v»  Droit  maritime,  n.  2268. 

(4)  Locré,  t.  4,  p.  444  et  suiv. 
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ci  a  réglées  ;  mais  l'art.  433  s'est  expliqué  et  le  texte  ne 
peut  être  scindé.  La  Cour  de  cassation,  se  fondant  sur 
la  considération  que  cette  loi  spéciale  n'a  point  réservé 
au  créancier  le  droit  de  déférer  le  serment,  a  jugé  que 
l'admission  d'une  preuve  non  réservée  par  la  loi  serait, 
non -seulement  contraire  au  texte,  mais  à  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 433(1). 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  peut  rappeler  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Gand  avait  proposé  de  modi- 
fier le  projet  de  rédaction  de  l'art.  433,  et  d'imposer  au 
débiteur  prétendu  l'obligation  d'affirmer  qu'il  croyait 
de  bonne  foi  que  la  prétention  était  payée  (2).  Cette  propo- 
sition fut  rejetée  ;  elle  eût  fait  dépendre  l'extinction  de 
la  dette,  dit  Locré,  non  plus  de  la  prescription,  mais  de 
l'affirmation  du  débiteur.  La  doctrine  consacrée  par  la 
jurisprudence  paraît  donc,  en  effet,  la  plus  conforme  à 
l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi  (3). 


Article  434. 

La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule, 
obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judi- 
ciaire. 

SOMMAIRE. 

2359.  Principes  généraux  et  de  quelle  manière  la  loi  est  appliquée  par  la 

jurisprudence. 

2360.  Les  actes  mentionnés  dans  l'art.   434  ont-ils  pour  effet  de  substituer 

aux  prescriptions  particulières  aux  contrats  maritimes  la  prescrip- 
tion trentenaire  ;  réassurance  ;  renvoi. 

2359.  La  règle  établie  par  cet  article  est  appliquée 


(1)  Cass.,  13  fév.  1856  (S.56.1.643).—  Sic,  Bordeaux,  16  nov.  4848,  et  Aix, 
13  août  1859  (S.59.2.266  et  60.1.839);  Bédarritle,  n.  4973. 

(2)  Obscrv.  du  trib.  de  comm.  de  Gand,  t.  2,  1re  part.,  p.  385. 

(3)  V.  Cass.,  13  janv.  1869  (S.69.1.49),  et  note  de  M.  Labbé  sous  cet  arrêt. 
V.  également  les  traités  spéciaux  sur  !a  Prescription  eu  général. 
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sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'art,  2248,  G.  civ., 
aux  termes  duquel  «  la  prescription  est  interrompue  par 
«  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait 
«  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  » 

Valin  cite  plusieurs  arrêts  qui  prouvent  que,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  il  était  admis  que  la  moindre  re- 
connaissance écrite  donnée  par  l'assureur,  même  de  sim- 
ples pourparlers,  s'il  en  convenait,  étaient  suffisants  pour 
que  la  demande  de  l'assuré  pût  être  accueillie  (1).  Eme- 
rigon  dit  qu'en  des  cas  pareils,  la  fin  de  non-recevoir  est 
odieuse  (2).  Ces  principes  ne  seraient  plus  admis  de  nos 
jours,  au  moins  d'une  manière  aussi  absolue;  dans  une 
circonstance  où  des  pourparlers  avaient  eu  lieu,  la  de- 
mande n'en  fut  pas  moins  écartée  par  la  prescription  : 
«  Attendu,  disait  la  Cour  de  cassation,  qu'aucun  des 
faits  articulés  par  les  demandeurs  n'aurait  constitué,  en 
droit,  des  actes  propres  à  interrompre  la  prescription 
encourue  ;  attendu,  d'ailleurs,  qu'appréciés  par  la  Cour 
royale,  il  n'appartiendrait  pas  à  la  Cour  de  cassation  de 
s'immiscer  dans  une  appréciation  restée  dans  le  domaine 
exclusif  des  juges  de  la  cause  »  (3). 

Cette  décision  peut,  en  effet,  être  considérée,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Bédarride,  comme  un  arrêt 
d'espèce  et  non  de  principe  (4);  mais  au  moins  prouve- 
t-il  que  les  juges  du  fond  ont  tout  pouvoir  pour  appré- 
cier si  les  faits  articulés,  quand  ils  sont  prouvés  par  écrit, 
sont  propres  à  interrompre  la  prescription;  c'est,  en 
d'autres  termes,  déclarer  si  l'art.  2248,  C.  civ.,  cité  par 
nous  tout  à  l'heure,  est  applicable,  et  s'il  y  a  eu  recon- 


(4)  Sur  l'art.  48,  lit.  6,  liv.  3. 

(2)  Traité  des  Assurances,  chap.  49,  sect.  10. 

(3)  Cass.,  29  avril  1835  (S.35.4.346). 

(4)  Bédarride,  n.  4984. 
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naissance  par  le  débiteur  du  droit  prétendu  par  le  créan- 
cier :  «  Considérant,  dit  la  Cour  de  Rennes,  que  l'art.  434 
exige,  pour  interrompre  la  prescription,  une  cédule,  une 
obligation,  un  arrêté  de  compte  ou  une  interpellation  ju- 
diciaire »;  pour  la  Cour  de  Rennes  comme  pour  la  Cour 
de  cassation,  le  droit  écrit  paraît  donc  seul  applicable. 

Il  n'est  pas  douteux,  cependant,  qu'une  action  en  dé- 
laissement intentée  en  temps  utile  [et  les  procédures  qui 
se  sont  succédé  sans  interruption  ont  pour  effet  de  sus- 
pendre la  prescription  pour  l'action  d'avaries  ;  on  ne 
peut  pas  dire  que  ces  deux  actions  soient  distinctes  en  ce 
sens  que  l'exercice  de  l'une  ne  puisse  avoir  aucune  in- 
fluence sur  l'autre  (1). 

2360.  Locré,  sur  cet  article,  enseigne  que  lorsqu'il 
y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation 
judiciaire,  il  n'y  a  plus  lieu  à  appliquer  que  la  prescrip- 
tion trentenaire,  il  croit  qu'il  en  était  ainsi  sous  l'empire 
de  l'ordonnance,  et  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  Valin 
sur  l'art.  10,  tit.  12  des  Prescriptions  (2). 

L'art.  432,  C.  comm.,  qui  fixe  les  prescriptions  en 
matière  d'assurance  à  cinq  ans,  est  nouveau,  ainsi  que 
nous  avons'eu  occasion  de  le  dire  :  l'ordonnance  faisait 
prescrire  toutes  demandes  dérivant  d'un  contrat  d'assu- 
rance dans  les  délais  fixés  par  l'art.  48  correspondant 
à  l'art.  373,  C.  comm.  Aussi  Valin  dit-il  expressément, 
à  l'endroit  cité  par  Locré  :  «  Outre  les  prescriptions  et 
fins  de  non-recevoir  introduites  par  les  différents  arti- 
cles de  ce  titre,  il  y  a  encore  celle  des  assurances  ;  sur  quoi, 
voir  l'art.  48  du  titre  des  Assurances;  »  en  se  repor- 
tant à  cet  article,  on  ne  trouve  pas  un  mot  de  l'opi- 


(1)  Cass.,  14maH844(S.4i.4.388),  eH5mai  1 854 (J.P.56, 1.100). 

(2)  Eiprit  du  Code  de  comm  ,  t.  4,  p.  446 


572  LIVRE  II,  TITRE  XIII.  — DU  COMMERCE  MARITIME. 

nion  que  Locré  prête  à  Yalin  ;  il  y  a  évidemment  confu- 
sion. 

M.  Boulay-Paty  soutient  la  même  opinion  que  Locré  : 
t  En  effet,  dit-il,  l'art.  434  ne  dit  point  que  la  prescrip- 
tion sera  interrompue,  mais  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu, 
ce  qui  l'exclut  absolument  (1).  C'est  l'expression  dont 
se  sert  également  Locré.  Evidemment  le  texte  pris 
au  pied  de  la  lettre  irait  plus  loin  encore  que  ne  le 
veulent  Locré  et  Boulay-Paty,  et  ne  permettrait  même 
pas  d'invoquer  la  prescription  trentenaire.  Il  faut  donc 
bien  admettre  que  la  rédaction  en  est  vicieuse,  et  se  re- 
porter aux  principes  généraux. 

Il  ne  peut  être  douteux,  par  suite,  que  si  le  débiteur 
souscrit  un  titre  emportant  novation  de  la  dette,  c'est 
d'après  les  règles  applicables  à  ce  titre  nouveau,  que 
l'on  appréciera  si  la  prescription  est  acquise  ;  mais  ce 
n'est  pas  pour  proclamer  une  fois  de  plus  cette  doctrine 
admise  par  tous,  que  l'art.  434  a  été  écrit  ;  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'il  parle  de  l'interpellation  judiciaire  qui, 
de  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  a  constitué  une 
interruption  et  n'a  pu  jamais  être  considérée  comme 
emportant  novation  ;  s'il  n'y  a  pas  de  règle  aussi  abso- 
lue en  ce  qui  concerne  la  cédule,  l'obligation  ou  l'arrêté 
de  compte,  nous  croyons  cependant  que  c'est  à  tort  que 
M.  Bédarride  enseigne  qu'en  pareil  cas,  de  toute  certitude, 
il  s'est  réalisé  alors  une  novation  dans  le  titre;  la  dette  peut 
être  reconnue  par  acte  séparé,  ainsi  que  le  dit  l'art.  189, 
C.  comm.,  et  dans  ce  cas  ne  pas  changer  de  nature  et  ne 
pas  emporter  novation  ;  on  peut  citer,  pour  exemple,  les 
billets  déprime  souscrits  en  vertu  d'une  police  d'assurance 
et  fort  usités  dans  la  pratique. 

(1)  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  604 
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S'il  était  fort  inutile  de  dire  qu'un  titre  nouveau  en- 
traînait une  prescription  nouvelle,  il  n'était  pas  plus  né- 
cessaire, sans  doute,  de  rappeler  que  les  actes  énumérés 
dans  l'art.  434,  emportaient  interruption  dans  le  cours 
de  la  prescription  ;  mais  l'explication  de  la  disposition 
de  la  loi  est  dans  une  observation  faite  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Paimpol  (1),  à  laquelle  on  a  cru  devoir 
faire  droit  et  qui  se  bornait,  il  est  vrai,  à  demander  que 
la  prescription  ne  courût  que  du  dernier  acte  judiciaire. 
Si  l'on  a  voulu  être  plus  explicite,  rien  n'autorise  à  dire 
avec  Locré  et  Boulay-Paty,  auxquels  s'est  rallié  M.  Bé- 
darride,  que  la  loi  a  été  beaucoup  plus  loin  que  ne  le 
demandait  le  tribunal  de  Paimpol,  et  a  voulu  substituer 
aux  prescriptions  particulières,  qu'il  avait  paru  utile 
d'établir,  la  prescription  trentenaire.  Le  doute  n'est 
même  pas  possible,  puisque  l'interpellation  judiciaire, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ne  peut  jamais  empor- 
ter novation. 

«  Sans  doute,  dit  M.  Bédarride,  l'interpellation  judi- 
ciaire n'est  pas  une  novation,  mais  elle  prépare  cette  nova- 
tion »  :  cette  manière  de  raisonner,  que  M.  Bédarride 
nous  permette  de  le  dire,  n'est  pas  très-concluante. 

M.  Bédarride  craint,  avec  ie  tribunal  de  Paimpol,  que 
les  ressources  de  la  chicane  n'apportent  tous  les  retards 
nécessaires  pour  atteindre  à  l'expiration  du  délai  fixé,  si 
les  courtes  prescriptions  sont  maintenues.  Mais  pour- 
quoi donc  cet  auteur  conserve-t-il  une  pareille  crainte, 
puisque  la  loi  a  accueilli  la  proposition  du  tribunal  de 
Paimpol  et  a  donné,  à  son  désir,  satisfaction  complète? 
Nous  ne  pensons  pas  que  l'expression  d'interpellation 
judiciaire,  dont  s'est  servi  le  Gode,  ait  jamais  été  en- 


(i)  Observ.  du  trib,  do  ccraui.  de  Paimpol,  t.  2,  2'  pari.,  p.  220. 
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tendue  par  personne  autrement  que  dans  le  sens  du  der- 
nier acte  judiciaire,  pourquoi  donc,  si  l'on  a  voulu  punir 
la  négligence  de  celui  qui  ne  fait  point  valoir  ses  droits, 
se  montrerait-on  si  indulgent  pour  celui  qui,  après  avoir 
saisi  la  justice,  prolonge  à  dessein  le  règlement  définitif 
d'une  contestation  dont  les  nécessités  du  commerce  ma- 
ritime exigent  la  prompte  solution  ?  Cette  dernière  con- 
sidération a  été  la  raison  déterminante  qui  a  fait  établir 
pour  les  affaires  maritimes,  à  plus  forte  raison  encore 
pour  les  autres  affaires  commerciales,  de  courtes  pres- 
criptions; et  non  pas,  ainsi  que  semble  le  croire  M.  Bé- 
darride,  le  désir  de  punir  celui-ci  ou  de  récompenser 
celui-là  ;  les  lois  civiles  n'ont  point  pour  mission  de  dé- 
cerner des  récompenses  ni  d'infliger  des  peines  ;  mais 
elles  consacrent  ce  qu'elles  croient  le  plus  utile  au  bien 
général  ;  il  ne  faut  donc  pas,  à  la  légère,  s'écarter  de 
leur  esprit. 

«  L'art.  432,  G.  comm.,  avions-nous  dit  dans  un 
précédent  ouvrage,  n'est  applicable  qu'au  seul  cas  d'ava- 
ries; l'art.  431  fixe  d'autres  délais  pour  le  délaissement. 
Si  ce  n'est  dans  des  circonstances  très-exceptionnelles, 
les  art.  435  et  436  ci-après  sont  applicables  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  simplement  avaries  ;  et  comme  le  dernier 
de  ces  articles  ordonne,  à  peine  de  déchéance,  de  former 
dans  le  délai  d'un  mois  une  demande  en  justice,  l'art.  432 
n'aurait,  pour  ainsi  dire,  jamais  d'application,  et  en  fait, 
la  prescription  pour  les  actions  dérivant  d'une  police 
d'assurance  serait  de  trente  ans.  Ce  n'est  pas  ce  que  la 
loi  a  voulu.  Les  actes  judiciaires  n'ont  d'autre  effet  que 
d'interrompre  la  prescription;  de  ne  la  faire  courir  qu'à 
partir  de  leur  date,  et  non  de  la  changer  et  de  rendre 
applicable  un  tout  autre  système.  Il  est  évident  que  l'in- 
terpellation judiciaire  n'opère  pas  novation,  et  qu'il  ne 
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s'agit  toujours  que  d'une  action  dérivant  d'une  police 
d'assurance.  » 

M.  Bédarride  nous  répond  que  la  disposition  des  arti- 
cles 435  et  436  ne  s'applique  qu'à  l'assurance  sur  facul- 
tés ;  nous  aurions  voulu  qu'il  nous  dît,  en  même  temps, 
pourquoi  les  assurances  sur  facultés  sont  exceptées  de 
l'art.  432,  et  où  le  législateur  a  laissé  soupçonner  que 
telle  fût  son  intention. 

Nous  persistons  à  croire  que  l'art.  434  ne  s'applique 
qu'aux  interruptions,  et  que  la  loi  s'en  est  reportée  au 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  titres  qui  empor- 
tent novation  (1). 

Nous  avons  examiné,  sous  l'art.  373,  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  quand  il  y  a  réassurance. 

Disons,  en  terminant,  que  la  prescription  interrompue 
à  l'égard  de  l'armateur,  représentant  légal  du  proprié- 
taire, l'est  par  cela  même  à  l'égard  de  l'armement  tout 
entier,  et  spécialement  à  l'encontre  des  copropriétaires 
du  navire  (2). 


(1)  Contra,  Bédarride,  n.  4974  et  suiv. 

(2)  Rouen,  10  juill.  -1873  (S.73.2.2M). 
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TITRE  XIV. 

Fins  de  Non-recevoir. 


Article  435. 

Sont  non  recevantes  : 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs, 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a 
été  reçue  sans  protestation  ; 

Toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avaries, 
si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  son 
fret  sans  avoir  protesté  ; 

Toutes  actions  en  indemnité  Ipour  dommages 
causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine 
a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclamation. 


Article  436. 

Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si 
elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne 
sont  sûmes  d'une  demande  en  justice. 


2361.  Principes  généraux  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  soit  du  desti- 

nataire, soit  du  capitaine,  dont  il  est  question  dans  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'art.  433  ;  fins  de  non-recevoir  et  déchéances  ;  quand 
peuvent-elles  être  proposéas. 

2362.  Réclamations  du  destinataire. 

2363.  Que  doit-on  entendre  par  la  réception  des  marchandises. 
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2304.  Difficultés  soulevées  quant  au  point  de  départ  du  délai  de  vingt-quatre 
heures. 

2365.  Formalités  constituant  la  protestation  imposée  au  réclamant  ;  comment 

elles  peuvent  être  accomplies  ;  simple  retard. 

2366.  La  loi  s'applique-t-elle  à  la  réclamation  formée,  non  contre  le  capitaine, 

mais  contre  le  propriétaire  ou  armateur. 

2367.  Règles  à  suivre  quand  il  s'agit  d'avaries  grosses  ;  ou  de  dépenses  extra- 

ordinaires ne  constituant  pas  un  dommage  matériel. 
23t'  8.  La  loi  ne  cesse  pas  d'être  applicable  parce  que  les  avaries  sont  telles 
.    qu'il  y  ait  lieu  à  délaissement. 

2369.  Règles  générales  à  suivre,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  interve- 

nues entre  les  parties  et  les  pourparlers. 

2370.  Règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  justice  que  l'art.  436 

oblige  à  intenter. 

2371.  La  disposition  de  la  loi  est-elle  exécutée  par  une  simple  demande  en 

nomination  d'experts. 

2372.  Délais  des  distances  ;  difficultés  qui  existent  pour  en  faire  proflter  le 

demandeur. 

2373.  Dommages  causés  par  l'abordage  ;  si  l'abordage  a  amené  la  perte  totale, 

les  art.  435  et  436  sont-i!s  applicables  ? 

2374.  Formes  de  la  protestation  en  cas  d'abordage  et  par  qui  elle  doit  être 

faite. 

2375.  Signiiication  à  faire  de  la  protestation  ;  à  qui  doit-elle  être  faite  ;  abor- 

dage amené  par  le  choc  que  le  navire  abordant  a  reçu  lui-même  d'un 
autre  navire. 

2376.  Gomment  et  où  doit  être  faite  la  signification  ;  capitaine  dont  le  domi- 

cile est  au  lieu  de  l'abordage  ;  dans  un  autre  lieu,  en  France  ;  hors 
du  continent  ou  à  l'étranger  ;  ou  qui  est  inconnu  ;  règles  à  suivre  en 
pays  étranger. 

2377.  Dans  quel  délai  doit-elle  être  faite  ;  le  délai  se  compte-t-il  par  heures  ; 

jour  férié. 

2378.  Accident  arrivé  dans  un  lieu  ou  dans  des  circonstances  où  le  capitaine 

ne  pouvait  agir. 

2379.  Tribunal  compétent  pour  prononcer  la  condamnation. 

2380.  Suite. 

2381.  Capitaine  étranger. 

2382.  Les  fins  de  non-recevoir  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de'  cause  ; 

et  mêm^  en  appel  pour  la  première  fois,  sauf  le  cas  de  renonciation; 
abordage  douteux  ;  abordage  non  maritime. 

2361.  Faute  par  la  partie  intéressée  de  n'avoir  pas 

réclamé  ou  protesté  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  435, 

la  loi  établit  contre  elle  une  présomption  absolue  que  sa 

demande  n'est  pas  justifiée;  l'art.  436  exige,  en  outre, 

vi.  37 
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que  les  formalités  qu'il  impose  soient  accomplies  dans 
les  délais  qu'il  a  fixés,  à  peine  encore  d'être  repoussée 
par  une  fin  de  non-recevoir. 

Le  1er  et  le  2e  §  de  l'art.  435  sont  la  reproduction  de 
l'art.  5,  tit.  12,  liv.  1er  de  l'ordonnance  de  1681;  suivant 
l'explication  de  Valin,  dans  la  première  partie,  il  est 
question  du  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  dommage 
que  le  destinataire  prétend  faire  supporter  au  capitaine 
ou  aux  assureurs  ;  dans  la  seconde  partie,  il  est  question 
des  réclamations  que  le  capitaine  est  fondé  à  intenter, 
de  son  côté,  contre  l'affréteur,  ou  plutôt,  par  la  force 
des  choses,  contre  le  destinataire.  La  loi  a  soumis  aux 
mêmes  règles  l'une  et  l'autre  action  ;  et  la  réception  par 
le  destinataire,  ou  bien  la  livraison  suivie  du  paiement 
du  fret,  par  le  capitaine,  s'il  n'y  a  pas  eu  protestation 
pour  conserver  le  droit  de  chacun,  emportent  déchéance. 

La  fin  de  non-recevoir  peut  être  invoquée,  que  l'action 
ait  pour  cause  une  perte  partielle  ou  une  détérioration. 

2362.  Les  délais  ne  doivent  courir,  si  la  livraison 
des  marchandises  n'a  pas  été  faite  en  un  seul  jour,  que 
du  moment  où  elle  a  été  entièrement  accomplie  et  qu'il 
y  a  eu  réception  totale  (1). 

La  première  condition  exigée  par  la  loi,  pour  que 
l'action  du  destinataire  puisse  être  repoussée,  c'est  que 
celui-ci  ait  pris  livraison  réelle  et  effective.  La  fin  de 
non-recevoir  ne  peut  être  invoquée,  par  exemple,  si  les 
marchandises  ont  été  vendues  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  de  l'assuré,  sans  qu'elles  soient  parvenues  entre 
ses  mains  (2)  ;  les  délais  ne  peuvent  courir  que  du  mo- 


(i)  Rouen,  30  janv.  4843  et  29  nov.  4844;  Aix,  24  août  1845  (D.P.43.2.  74  et 
46.2.465);  Trib.  comm.  Bordeaux,  42  fév.  4862  (J.  de  Nantes,  62.2.437). 

(2)  Paris,  4  jnill.  4828;  Cass.,  24  avril  4830;  Cass.,  44  jaill.  4842;  Dalloz, 
Eép.,  n.  2283,  2277,  2344  et  2282. 
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ment  où  cette  livraison  a  eu  lieu,  ou  à  partir  du  refus  de 
recevoir  les  marchandises  (1). 

Le^oute  ne  peut  exister  que  pour  savoir  si  le  simple 
fait  de  remise,  dépôt  ou  transmission  des  marchandises 
à  la  disposition  du  destinataire,  constitue  la  livraison 
dans  le  sens  de  la  loi,  ou  si  elle  a  entendu  parler  d'une 
livraison  accompagnée  de  vérification  ou,  du  moins  em- 
portant nécessairement  présomption  de  vérification. 

La  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  435  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  (2); 
peut  également  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  la 
déchéance  de  l'action  d'avarie  résultant  de  l'expiration 
des  délais  fixés  par  l'art.  436  (3). 

2363.  La  réception  est  un  fait  simple,  qui  semblait 
peu  susceptible  de  définition  ;  la  loi  n'y  a  attaché  aucune 
condition  ;  nulle  part  elle  n'a  dit,  ni  laissé  soupçon- 
ner, que  pour  savoir  si  cette  réception  existe,  il  faudrait 
recourir  à  un  fait  complémentaire  étranger  au  capitaine 
et  tout  personnel  au  destinataire,  tel  que  celui  de  la 
vérification.  Cette  règle  serait  contraire  au  principe 
qu'elle  a  voulu  établir.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
fixé  pour  les  protestations,  indique  quelle  célérité  la 
loi  a  voulu  imprimer  à  ces  diverses  opérations,  et  l'on 
ne  concevrait  pas  un  terme  aussi  court,  imposé  à  peine 
de  nullité,  si  elle  avait  laissé  en  effet  aux  tribunaux  la 
faculté  de  décider,  d'après  les  circonstances,  à  quel  mo- 
ment l'assuré  ou  le  réclamateur  serait  réputé  avoir  reçu 
la  marchandise;  il  y  aurait  peu  de  logique  à  donner  un 
temps  illimité  pour  accomplir  une  formalité  en  vingt- 
quatre  heures. 

(1)  Cass.,  -13  avriH870  (S.71.-1.32). 

(2)  Aix,  25  nov.  4864  (S.eo.S.^). 

(3)  Cass.,  10  avrïH865  (S.65.4.283). 
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Sans  doute,  il  peut  être  incommode  et  difficile  quel- 
quefois d'opérer  la  vérification  dans  un  term^  ^ussi 
court  ;  le  législateur  n'a  pu  se  le  dissimuler  ;  n^*'  des 
motifs  très-graves  ont  dû  l'engager  à  imposer  cette  gêne 
au  destinataire,  qui  ne  pourrait  tout  au  plus  en  être  re- 
levé qu'autant  qu'il  aurait  fait  dûment  constater  l'im- 
possibilité matérielle  pour  lui  de  se  livrer  à  la  vérifica- 
tion des  marchandises  dans  le  délai  de  la  loi  ;  et  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1681,  ce  délaide  vingt-quatre  heures,  que  l'on  trouve 
aujourd'hui  trop  court,  était  regardé  comme  constituant 
un  délai  de  grâce  :  l'article,  disait  Valin,  ne  déclare  point 
dans  quel  temps  il  faut  protester,  et  l'usage  est  sur  cela 
de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  délivrance, 
à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  au  sujet  des  marchan- 
dises qui  viennent  par  terre.  11  serait  trop  rigoureux 
d'exiger  que  la  protestation  fût  faite  au  moment  même 
de  la  délivrance,  et  l'on  conçoit  que  le  plus  souvent  cela 
ne  serait  pas  praticable  ».  Le  Code  de  commerce,  en  im- 
primant force  de  loi  à  l'usage  que  constatait  Valin  a 
cru  donner  à  tous  les  intérêts  une  satisfaction  suffisante. 

La  Cour  de  Rouen  paraît  avoir  consacré  une  doctrine 
beaucoup  plus  large  :  «  en  ne  déterminant  pas  quels 
faits  constituent  la  réception,  a-t-elle  dit,  la  loi  a  voulu 
laisser  aux  tribunaux  la  faculté  de  décider,  suivant  les 
circonstances,  à  quel  moment  l'assuré  ou  le  réclamateur 
serait  réputé  avoir  reçu  la  marchandises  »  (1).  Ainsi, 
suivant  la  Cour  de  Rouen,  ni  la  mise  à  quai  en  présence 
du  réclamateur,  ni  le  dépôt  en  douane  ne  constituent  la 
réception  qui,  seule,   nous  l'avons  déjà  dit,  peut  faire 


(<)  Rouen,  30  janv.  4843  (D.P. 43.2.74),  —  Sic,  Bédarride,  n.  4990  et  sniv.; 
Alger,  20  nov.  -1867  (S.68.2.230). 
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courir  le  délai  de  la  protestation.  Un  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  (1). 

2^G^l.  La  Cour  de  Rouen  parait  avoir  jugé  que  le 
délaî'côurait  du  moment  où  l'avarie  a  été  connue  plutôt 
que  du  moment  où  il  a  été  possible  de  la  connaître.  Ce 
système  présente  les  plus  graves  inconvénients  quand  le 
le  capitaine  principalement  devra  être  mis  en  cause;  la 
loi  n'a  pas  distingué  entre  le  capitaine  et  les  assureurs, 
puisque  l'assureur  doit  pouvoir  conserver  son  recours. 
Dans  l'espèce,  rien  ne  constatait  qu'il  y  eût  impossibilité 
de  vérifier  les  colis  ;  mais  aucune  trace  extérieure  d'ava- 
rie n'apparaissant,  les  cosignataires  avaient  cru  inutile 
de  faire  procéder  immédiatement  à  cette  vérification. 
Dans  le  cas  où  ils  auraient  allégué  un  empêchement,  alors 
seulement  les  juges  auraient  eu  le  pouvoir  d'apprécier 
les  circonstances  et  de  décider,  non  que  la  réception  et 
la  vérification  sont  une  et  même  chose,  mais  qu'il  y  avait 
eu  impossibilité  pour  le  destinataire  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi  dans  le  délai  déterminé  et  qu'il 
devait,  par  suite,  être  relevé  de  la  déchéance,  ainsi  que 
la  jurisprudence  l'admet  sans  difficulté  en  matière  de 
protêt  ou  dans  toute  autre  occasion  analogue.  11  est  hors 
de  doute,  toutefois,  que  le  transport  dans  les  magasins 
de  la  douane  ne  saurait  présenter  par  lui-même,  et  né- 
cessairement, le  caractère  de  la  réception  dans  le  sens 
dès  art.  435  et  436,  s'il  est  constaté  que  les  marchandises 
n'ont  jamais  été  mises  à  la  disposition  du  destinataire  (2). 

L'introduction  de  la  marchandise  même  dans  les  ma- 
gasins du  destinataire  ne  peut  être  considérée  comme 
une  réception  définitive,  et  le  destinataire  a  encore  pour 


(1)  Cass.,  -I7  mars  4846  (D.P.46. 1.266). 

(2)  Cass.,  20  mars  1860  (S.64 .1.644). 

M.  *37 


382  LIVRE  II,  TITRE  XIV.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

prolester  le  délai  de  vingt-quatre  heures  que  lui  donne 
l'art.  436  (1). 

En  pays  étrangers  la  forme  des  actes  est  réglée  par  la 
loi  du  pays  ;  mais  le  délai  reste  soumis  à  la  loi  fran- 
çaise (2). 

3365.  Nous  ne  reconnaissons  pas  au  juge  le  pouvoir 
de  changer  les  conditions  qui  constituent  un  fait  simple 
comme  celui  de  la  réception,  mais  nous  sommes  tout 
disposé  en  cette  matière,  comme  en  toute  matière  com- 
merciale, à  laisser  la  plus  grande  latitude  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  pouvant,  ou  être  accomplis  de  différentes  ma- 
nières, ou  être  remplacés  par  des  équivalents.  Cette  doc- 
trine trouvera  son  application  lorsqu'il  s'agira,  non  plus 
du  délai  dans  lequel  doit  être  faite  la  protestation,  mais 
des  formalités  qui  la  constituent. 

La  Cour  de  cassation  a  parfaitement  fait  connaître 
l'esprit  de  la  loi  en  disant  «que  les  fins  de  non-recevoir 
établies  par  les  art.  435  et  436  du  Gode  de  commerce 
sont  introduites  en  faveur  de  ceux  qui  peuvent  être  ac- 
tionnés en  paiement  du  dommage  résultant  de  l'avarie  et 
ont  pour  objet  de  les  mettre  à  portée  de  constater  dans 
un  temps  très-prochain  l'arrivée  du  bâtiment,  l'existence 
de  l'avarie  et  la  valeur  des  pertes  que  les  marchandises 
ont  éprouvées  »  .  Aussi,  la  Cour  ajoutait-elle  «  que  ces 
dispositions  ne  sauraient  être  invoquées  par  ceux  qui, 
connaissant  tout  à  la  fois,  et  l'existence  de  l'avarie,  et  la 
valeur  des  pertes  qu'elle  a  occasionnées,  auraient  pris 
avec  le  capitaine,  au  moment  même  du  débarquement, 
des  arrangements  pour  le  règlement  de  l'avarie,  et  qui, 
par  suite  de  ces  arrangements,  avaient  renoncé  à  se 


(1)  Rouen,  29  nov.  4844  (S. 45.2.325  et  326).  —  Sic,  Bédarride,  n.  4993. 

(2)  Cass.,  4  août  4875  (S.76.1.56). 
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prévaloir  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  »  (1). 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  également  que  l'exception 
tirée  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  était  dépourvue  de  fondement,  si  «  le  capitaine,  en 
remettant  les  marchandises  au  destinataire,  s'était  ré- 
servé de  réclamer  ses  droits  pour  les  frais  occasionnés 
par  suite  de  la  nécessité  de  carène  et  que  les  marchan- 
dises eussent  été  acceptées  à  la  charge  de  cette  réserve, 
attendu  que  cette  délivrance  conditionnelle  avait  plus  de 
force  encore  qu'une  protestation,  puisqu'elle  devient 
une  reconnaissance  de  son  droit  justifié  qu'il  fût  »  (2). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  tranché  une  diffi- 
culté que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  avaient 
permis  d'élever,  dans  une  espèce  que  les  termes  de  cet 
arrêt  font  suffisamment  connaître  : 

«  Attendu,  a  dit  la  Cour,  que  dans  la  cause  il  ne  s'a- 
gissait pas  d'une  marchandise  reçue  sans  protestation  à 
l'arrivée  du  navire  à  destination,  mais  bien  d'une  mar- 
chandise retirée  du  navire  échoué  dans  le  port  même  de 
chargement,  à  la  suite  d'un  compromis  signé  par  toutes 
les  parties;  Attendu  que  si,  dans  la  première  hypothèse, 
la  réception  sans  protestation  par  le  destinataire  fait  jus- 
tement présumer  le  bon  état  de  la  marchandise,  il  n'en 
saurait  être  de  même  dans  la  deuxième  hypothèse  du  si- 
lence de  l'expéditeur,  qui,  après  naufrage  constaté,  après 
expertise,  retire  la  marchandise  hors  d'état  d'être  expé- 
diée »  (3). 

Dans  cette  espèce  il  était  intervenu -entre  les  parties  un 
compromis;  mais  cette  circonstance,  quoique  relevée  par 


(4)  Cass.,  40fév.  -1840  (8.40.4 .364). 

(2)  Bordeaux,  48  nov.  4839  (S. 40. 2.472). 

(3)  Cass.,  i2janv.  4870  (S.70.4.269). 
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la  Cour,  ne  devait  pas  être  de  nature  à  influer  sur  la  dé- 
cision. 

Tout  acte  enfin  qui  a  pour  effet  de  constater  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi  ce  qu'il  importe  de  connaître  et  ce 
qui  peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice,  remplira  le 
vœu  de  la  loi.  Ainsi,  le  simple  fait  de  présenter  requête, 
soit  au  consul,  en  pays  étranger,  soit  au  juge,  à  l'arrivée 
des  marchandises,  pour  obtenir  la  nomination  d'experts, 
doit  être  considéré  comme  une  protestation  valable  ;  l'in- 
tervention de  la  justice  appelée  par  le  réclamant  remplace 
de  la  manière  la  plus  complète  les  protestations  dont 
parle  l'art.  435,  et  d'autres  circonstances  qui  lui  se- 
raient opposées  ne  pourraient  détruire  l'effet  des  précau- 
tions prises  par  lui  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  pensé  même  que  les  juges  pou- 
vaient décider  en  fait  qu'un  rapport  d'experts  constatant 
les  avaries  serait  considéré  comme  une  protestation 
suffisante;  c'est  donc  avec  raison  que  la  seule  requête 
présentée  au  consul  ou  au  juge,  à  l'effet  de  nommer  les 
experts  chargés  de  constater  les  avaries,  a  été  regardée 
comme  équivalant  aux  protestations  (2). 

L'art.  435  ne  s'appliquerait  pas  aux  réclamations 
que  le  destinataire  aurait  à  élever  pour  simple  retard  ;  il 
est  spécial  au  dommage  arrivé  à  la  marchandise  et  ne 
doit  pas  être  étendu. 

2366.  L'art.  435  a  parlé  des  actions  à  intenter  con- 
tre le  capitaine  et  les  assureurs  ;  on  peut  supposer  que  le 
destinaire  déchu,  en  ce  qui  concerne  le  capitaine,  dirige 


(1)  Cass.,  12  janv.  1825;  17  mars1846  (D.P.46.1.266)  ;  10  arril  1865  (S.65.1. 
283);  14  juin  1842;  Dalloz,  Rép.,  n.  2282;  Bordeaux,  30  mars  1840;  Rouen, 
30  janv.  1843  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2282,  et  pér.  43.274  ;  Aix,  25  nov.  1864,  et  Alger, 
29  nov.  1867  (S.62.2.132  et  68.2.230). 

(2)  Cass.,  13  nov.  1867  (S.67.1.420). 
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sa  demande  contre  le  propriétaire  du  navire  ou  l'arma- 
teur; dans  ce  cas,  la  personne  ainsi  actionnée  pourra- 
t— elle  invoquer  les  déchéances  et  fins  de  non-recevoir 
établies  par  les  art.  435  et  436,  C.  comm.?  Aucun  doute 
ne  peut  exister  à  cet  égard  ;  et  il  est  certain  que  les  art.  96, 
106  et  108,  G.  comm.,  sont  inapplicables  quand  il  s'agit 
de  transports  maritimes,  qui  sont  réglés  par  un  droit 
tout  spécial  (1). 

Il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  des  marchandises  ont  été 
confiées,  même  par  un  seul  contrat  et  pour  une  seule 
expédition,  à  la  compagnie  des  Messageries  nationales, 
pour  être  transportées  à  Marseille  et  de  là  en  Algérie,  la 
convention  unique  intervenue  entre  les  parties  doit  être 
réputée  comprendre  deux  sortes  de  transports  partiels, 
un  transport  terrestre  de  Paris  à  Marseille,  et  un  transport 
maritime  de  Marseille  à  Alger,  soumis  le  premier  aux 
délais  et  déchéances  des  art.  96,  98  et  105  du  Gode  de 
commerce,  et  le  second  aux  délais  et  déchéances  des 
art.  435  et  436  du  même  Gode.  Or  les  règles  spéciales  au 
transport  par  mer  doivent  être  exclusivement  appliquées, 
même  si  une  partie  du  transport  s'est  effectuée  par  terre, 
lorsque  la  première  expédition  a  été  définitivement  réglée, 
si,  au  lieu  d'être  constatée  à  l'égard  du  commissionnaire 
ou  du  voiturier  et  à  la  suite  du  transport  terrestre,  l'avarie 
l'a  été  à  l'encontre  d'un  capitaine  d'un  navire,  à  la  suite 
d'un  transport  maritime  au  moment  de  l'arrivée  et  de  la 
livraison  de  la  marchandise  dans  le  port  de  débarque- 
ment (2). 

2367.  Les  fins  de  non-recevoir  peuvent-elles  être 
invoquées  aussi  bien  contre  l'action  dérivant  d'avaries 


(1)  Cass.,  8  mars,  40  avril  et  4«  mai  4865;  25  fév.  1868  et  23  août  4869  (S.65. 
4.283;  68.4.244,  et  69.4.399)  ;  23  août  4869  (S. 69.4. 399). 

(2)  Cass.,  24  jaav.  4870  (S.70.4 .4 48)  ;  Cass. ch.  réaa.,  22 juill.  4873 (S.73.4 .401  ). 
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communes  que  lorsqu'elle  a  sa  source  dans  les  avaries 
particulières?  La  Cour  d'Aix  a  jugé  que  la  loi  exige  que 
les  protestations  soient  faites  dans  tous  les  cas  ;  que  l'on 
ne  peut  établir  une  distinction  repoussée  par  la  généralité 
des  termes  dans  lesquels  sont  conçus  les  art.  435  et  436, 
et  contraire,  disait-elle,  à  l'interprétation  donnée  aux 
art.  5  et  6  du  titre  12  de  l'ordonnance,  dont  les  articles 
précités  ne  sont  que  la  reproduction  (1). 

L'art.  5,  tit.  12,  du  liv.  1er  de  l'ordonnance  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  marchand  ne  sera  recevable  à  former  aucune 
demande  contre  le  maître,  ni  contre  ses  assureurs  pour 
dommage  arrivé  à  sa  marchandise  après  l'avoir  reçue 
sans  protestation  ;  ni  le  maître  à  intenter  aucune  action 
pour  avarie  contre  le  marchand ,  après  qu'il  aura  reçu 
son  fret  sans  avoir  protesté  de  sa  part.  » 

Yalin,  sur  cet  article,  n'examine  point  si  les  chargeurs 
pourraient  avoir  à  réclamer  à  raison  d'avaries  communes  ; 
il  ne  paraît  pas  le  supposer;  quant  au  capitaine,  il  fait  la 
distinction  des  avaries  ordinaires  que  l'usage  a  fixées 
dans  chaque  port,  suivant  la  nature  du  voyage,  et  des 
avaries  extraordinaires,  dont  il  n'a  le  droit  de  demander 
raison  qu'autant  qu'elles  sont  grosses  ou  communes  : 
«  d'une  ou  d'autre  manière,  dit-il,  s'il  a  reçu  son  fret 
sans  avoir  protesté  pour  les  avaries,  il  est  non  recevable 
à  les  prétendre  tout  de  même  dans  la  suite.  Mais  savoir 
s'il  faut  qu'il  proteste  précisément  dans  le  moment  qu'il 
reçoit  son  fret,  ou  qu'il  se  fasse  réserver  des  avaries  dans 
sa  quittance,  supposé  qu'il  en  donne  une,  ou  si  les  pro- 
testations générales  qu'il  a  faites  dans  sa  déclaration 
d'arrivée  au  greffe  de  l'amirauté,  suffiront  pour  le  mettre 
à  couvert  de  la  fin  de  non-recevoir  ? 

(4)  Aix,  29nov.  4830. 
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«  Je  ne  doute  nullement  que  ces  protestations  ne  soient 
suffisantes  par  rapport  aux  avaries  extraordinaires  »  (1). 

Il  n'existe  pas,  que  nous  sachions,  d'autorité  à  opposer 
à  celle  de  Valin,  et  sa  déclaration,  relativement  à  la  ma- 
nière dont  les  avaries  communes  doivent  être  constatées 
est  aussi  formelle  que  possible.  Si,  ainsi  que  le  dit  la 
Cour  d'Aix,  l'art.  435  doit  être  interprété  de  la  même 
manière  que  l'article  correspondant  de  l'ordonnance,  elle 
aurait  dû  confirmer  le  jugement  du  tribunal  de  Marseille 
porté  devant  elle,  et  non  le  réformer. 

Le  tribunal  avait  dit  en  effet  :  «  que  les  dispositions 
des  art.  435  et  436  ne  peuvent  recevoir  d'application 
que  dans  les  cas  d'avaries  particulières,  dans  lesquels 
cas  les  dommages  éprouvés  doivent  nécessairement  être 
constatés  d'une  manière  légale  pour  pouvoir  être  récla- 
més, puisque  le  plus  souvent  le  consulat  du  capitaine  ne 
fait  aucune  mention  de  ces  dommages  ;  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  dans  le  cas  d'avaries  générales ,  puisque  tous 
les  objets  sacrifiés  au  salut  commun  doivent  être  portés 
sur  le  consulat  du  capitaine,  et  que,  dès  lors,  ce  consulat 
devient  une  véritable  protestation  de  sa  part  pour  les 
dommages  soufferts  par  son  navire,  et  que,  quant  aux 
cosignataires  de  la  cargaison,  ce  même  consulat  les  dis- 
pense de  toute  protestation  pour  le  dommage  éprouvé 
par  la  marchandise,  puisque  le  capitaine  contre  qui  seul 
ils  auraient  à  protester  reconnaît  dans  le  consulat  l'exis- 
tence du  dommage.  »  C'est  la  doctrine  de  Valin. 

La  Cour  de  Poitiers  a  jugé  dans  le  même  sens  que  le 
tribunal  de  Marseille  (2). 

Nous  admettrons  donc  volontiers,  pour  rester  dans  les 


(4)  Sur  l'art.  6,  tit.  42.  liv.  4". 

(2)  Poitiers,  U  juin  4834  (D.P.34 .2.244). 
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termes  de  la  loi,  qu'aucune  différence  n'est  à  faire  entre 
les  avaries  particulières  et  les  avaries  communes  ;  mais 
nous  regarderons,  dans  tous  les  cas,  le  rapport  du  capi- 
taine, quand  il  constate  l'avarie,  comme  un  acte  équiva- 
lant à  la  protestation  et  remplissant  le  vœu  de  la  loi. 

M.  Bédarride  enseigne  une  doctrine  plus  sévère  :  selon 
lui,  si  les  marchandises  ont  été  jetées  ou  perdues  en  tota- 
lité, il  est  évident  que  l'action  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  de  l'art.  432,  puisque  les  art.  435  et  436 
n'ont  plus  d'application  possible.  Mais,  dans  le  cas  d'une 
perte  partielle,  si  le  chargeur  n'a  pas  à  protester  contre 
le  capitaine,  il  est  tenu  de  le  faire  contre  ses  assureurs. 
Du  moment  que  M.  Bédarride  convient  que  l'on  ne  peut 
se  prévaloir  du  défaut  de  signification  au  capitaine  ;  que 
la  subrogation  en  faveur  des  assureurs,  s'il  y  avait  lieu, 
sortirait  son  plein  et  entier  effet,  nous  ne  comprenons  pas 
pourquoi  la  protestation  devrait  être  renouvelée  contre 
les  assureurs;  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure, 
l'assuré  n'est  déchu  que  dans  le  cas  où,  par  son  fait,  il  a 
fait  perdre  à  l'assureur  le  droit  d'invoquer  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  aurait  pu  élever. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  dans  une  autre 
occasion,  rappelant  la  distinction  faite  par  l'art.  397  en- 
tre les  dépenses  extraordinaires  et  les  dommages  pro- 
prement dits,  a  décidé  que  la  prescription  établie  par  les 
art.  435  et  436,  C.  comm.,  ne  s'applique  qu'aux  dom- 
mages matériels,  et  qu'il  est  évident  que  les  motifs  qui 
ont  porté  le  législateur  à  exiger  une  action  prompte  et 
immédiate  pour  ceux-ci,  n'existent  plus  alors  qu'il  s'agit 
de  dépenses.  L'art.  432  est  donc  seul  applicable  en  sem- 
blable circonstance  (1). 

(1)  Trib.comm.  de  Marseille,  <M  janv.  1846;  Lehir,  48.2.234. 
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Nous  pensons,  par  la  même  raison,  également  contre 
l'opinion  de  M.  Bédarride,  que  dans  le  cas  d'arrivée  de 
la  cargaison  sans  autre  dommage  que  la  part  à  sa  charge 
dans  l'avarie  commune,  l'art.  436  ne  peut  pas  être  invo- 
qué (1). 

Les  fins  de  non-recevoir  ne  trouvent  pas  d'application 
dans  les  assurances  sur  le  corps  du  navire  ;  elles  sont 
restreintes  par  la  nature  des  choses  aux  assurances  sur 
marchandises  (2). 

2368.  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les 
art.  435  et  436  peuvent  être  opposées  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  eu  livraison  et  réception,  et  quelle  que  soit  en  défini- 
tive l'action  à  laquelle  donnera  lieu  l'avarie  constatée  et 
que  l'assuré  voudra  employer.  Les  termes  sont  généraux 
et  ne  souffrent  aucune  exception  :  ce  serait  à  tort  que  l'on 
voudrait  en  repousser  l'application  lorsqu'il  y  a  lieu  au 
délaissement  :  on  ne  concevrait  pas,  en  effet,  que  les  as- 
sureurs, lorsque  l'action  dirigée  contre  eux  est  plus  oné- 
reuse, fussent  privés  de  garanties  que  l'on  a  cru  utile  de 
d'introduire  en  leur  faveur  (3). 

2369.  Il  est  admis  par  tous  que  des  conventions 
intervenues  entre  tes  parties  ou  même  de  simples  pour- 
parlers emportent  renonciation  de  la  part  du  défendeur 
à  opposer  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  des 
délais  indiqués  dans  la  loi  ;  les  fins  de  non-recevoir  con- 
sacrées par  les  art.  435  et  436  ne  sont  pas  d'ordre  public, 
et  dès  lors  il  est  permis  aux  parties  intéressées  d'en 
abandonner  îj  bénéfice.  Ainsi  l'action  d'avaries  est  rece- 
vable  de  la  part  du  destinataire  d'une  marchandise,  bien 
qu'il  n'ait  fait  aucune  protestation,  si  le  capitaine  du 

(1)  V.  Bédarride,  n.  2010. 

(2)  Bordeaux,  7  mai  et  18  nov.  1839  (J.P.39.2.287). 

(3)  Cass.,  12  janv.  482"i. 
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navire  a  provoqué  une  expertise  le  jour  même  de  son 
arrivée,  pour  faire  établir  l'état  des  pertes  et  dommages, 
alors  surtout  que  l'expertise  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  com- 
mun des  parties  et  par  suite  d'un  accord  tacite  entre 
elles  (1).  Si  nous  avons  enseigné  une  règle  contraire  en 
ce  qui  concerne  les  simples  pourparlers,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  la  prescription,  c'est  que  la  loi  a  des  dispositions 
précises  pour  régler  cette  matière,  qui  n'existent  pas  pour 
les  fins  de  non-recevoir,  dont  s'occupent  les  art.  435  et 
430.  Les  délais  ne  courent  donc  plus  contre  le  demandeur 
qu'à  partir  du  jour  où  les  pourparlers  ont  été  rompus (2). 
«  En  convenant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'abordage,  d'entendre 
les  témoins  de  l'accident,  le  gérant  de  la  compagnie  pro- 
priétaire du  bateau  abordeur  avait  tacitement  renoncé  à 
opposer  la  déchéance  et  suspendu  forcément  son  cours, 
puisqu'il  avait  par  sa  demande  mis  le  capitaine  abordé 
dans  l'impossibilité  d'agir  judiciairement  ;  dans  ces  cir- 
constances, l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  valable  l'assi- 
gnation signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont 
suivi  la  rupture  de  cet  engagement  préalable,  n'a  violé 
aucune  loi  »  (3).  Le  défendeur  soutenait  que  lorsque 
les  pourparlers  laissent  subsister  la  nécessité  de  la  preuve 
à  faire  et  de  la  vérification  des  causes  du  sinistre,  ils  ne 
dispensent  pas  des  protestations  ;  qu'il  faudrait,  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  une  reconnaissance  formelle  et 
l'engagement  de  payer  l'indemnité  réclamée.  Ce  système 
rigoureux  n'est  admis  ni  par  les  auteurs,  ni  par  la  juris- 
prudence. Toutefois,  le  capitaine  abordé  agira  sagement 


(4)  Rouen,  27  avril  487i  (S.74.2.85)  ;  Cass.,  45  jnill.  4872  (S.74.4.347). 

(2)  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  608;  Sibille,  n.  448;  Bédarride,  a.  4998. 

(3)  Cass.,  49  nov.  4856  (S.57.4.33K 
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dans  le  doute  en  protestant,  sans  rompre  les  pourparlers 
et  à  titre  de  précaution. 

Il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  de  semblables  con- 
testations, trois  intérêts  engagés  :  le  capitaine,  le  char- 
geur et  les  assureurs  ;  il  va  de  soi  que  les  pourparlers  ne 
sauraient  être  opposés  à  la  partie,  qui  n'y  aurait  pris 
aucune  part.  Ainsi  les  accords  faits  entre  le  capitaine  et 
le  propriétaire  de  la  marchandise  ne  peuvent  être  oppo- 
sés aux  assureurs  qu'autant  que  ceux-ci  y  ont  participé 
ou  adhéré,  et  si,  par  son  fait,  l'assuré  a  fait  perdre  à 
l'assureur  le  droit  d'invoquer  une  fin  de  non-recevoir 
qu'il  aurait  pu  élever,  il  perd  lui-même  le  bénéfice  de  son 
assurance  (1). 

Si  tous  les  droits  de  l'assureur  sont  conservés,  au  con- 
traire, nous  avons  dit  qu'il  était  sans  intérêt  à  se  plain- 
dre et  sans  droit,  par  suite,  à  invoquer  la  déchéance. 

23TO.  L'art.  436,  après  que  les  protestations  et 
réclamations  auront  été  faitesetsignifiéesdansle  délai  de 
vingt-quatre  heures,  exige,  en  outre,  pour  échapper  à 
toute  déchéance,  qu'elles  soient  suivies,  dans  le  mois  de 
leur  date,  d'une  demande  en  Justice. 

Cette  disposition  est  empruntée  à  l'ordonnance  de 
1681,  portant  :  «  Les  protestations  n'auront  aucun  effet 
«  si,  dans  le  mois,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande 
en  justice.  »  (Liv.  1er,  tit.  12,  art.  6). 

L'art.  435  se  sert  du  mot  action,  dont  le  sens  ne  peut 
être  douteux;  il  s'applique  à  la  demande  formée  en 
justice  pour  réclamer  ses  droits  et  poursuivre  une  con- 
damnation; est-il  exclusivement  question  d'une  demande 
de  cette  espèce  dans  l'art.  436  ? 

Si  la  question  n'a  pas  été  posée  d'une  manière  expresse 

(4)  Cass.,  40  fév.  4840  (S.40.4.364). 
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par  Valin,  implicitement  au  moins,  il  paraît  l'avoir 
résolue  par  la  négative  :  «  Il  est  intéressant,  dit-il,  pour 
celui  qui  a  une  action  à  former  pour  cause  de  dommage 
ou  avarie,  de  faire  ses  diligences  à  temps  pour  en  faire 
constater  la  nature,  la  qualité  et  l'estimation  relativement 
aux  circonstances,  à  l'effet  de  quoi  il  faut  qu'il  fasse 
faire  la  visite  des  marchandises  ou  du  navire  et  qu'il  fasse 
dresser  un  procès-verbal  de  leur  état,  partie  présente  ou 
dûment  appelée. 

«  Dans  le  train  ordinaire,  on  se  contente  d'un  procès- 
verbal  fait  par  un  notaire  ou  un  sergent  ;  mais  cela  n'est 
pas  régulier ,  et  c'est  le  cas  où  l'office  du  juge  est  néces- 
saire pour  faire  une  preuve  juridique 

«  Un  tel  procès-verbal  suffira  sans  doute,  s'il  est  fait 
avec  quelqu'un  ayant  pouvoir  ou  ordre  de  représenter 
l'absent  ;  mais,  s'il  n'y  a  personne  pour  le  représenter, 
il  est  évident  que  pour  faire  preuve,  il  faut  que  le  procès- 
verbal  soit  fait  par  le  juge  en  présence  du  procureur  du  Roi, 
qui  est  le  représentant  naturel  et  légal  des  absents. 

«  A  la  vérité,  les  officiers  de  justice  ne  sont  pas  plus 
en  état  d'apprécier  le  dommage  que  les  notaires  ;  mais  ils 
constatent  juridiquement  l'état  des  choses  et,  par  le  droit 
qu'ils  ont  d'exiger  le  serment  des  experts  nommés  pour 
procéder  à  l'estimation,  on  peut  tout  autrement  compter 
sur  l'appréciation  de  ces  experts  travaillant  sous  leurs 
yeux,  que  lorsqu'ils  n'ont  que  des  notaires  pour  contrô- 
leurs de  leurs  opérations.  » 

Ces  paroles  de  Valin  semblent  se  rapporter  à  une 
simple  demande  à  fin  de  règlement,  mais  faite  devant  le 
juge  local;  à  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  prescrit 
l'art.  106,  G.  comm.,  en  ce  qui  concerne  le  transport 
terrestre,  et  tel  qu'une  requête  tendant  à  faire  nommer 
des  experts  pour  évaluer  les  avaries,  formée  devant  le 
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tribunal  de  commerce,  si  le  navire  a  abordé  en  France  ; 
devant  le  consul  ou  le  juge  local,  si  le  navire  a  abordé 
en  pays  étranger.  Il  serait  difficile  d'admettre  aujourd'hui 
comme  régulière  une  constatation  semblable  à  celle  dont 
on  paraissait  toutefois  se  contenter  au  temps  de  Valin, 
dans  le  train  ordinaire,  suivant  son  expression,  et  qui  n'é- 
tait autre  qu'un  procès-verbal  fait  par  un  notaire  ou  un 
sergent  ;  mais  faut-il  dire  avec  la  Cour  de  cassation  que, 
«  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  435  et  436  du  Gode  de 
commerce,  l'assuré  est  déchu  de  tous  droits  contre  l'assu- 
reur, si  dans  le  mois  à  dater  du  jour  des  protestations  il 
n'a  pas  formé  une  demande  en  justice  ;  qu'en  toute  ma- 
tière contentieuse,  on  ne  peut  entendre  par  demande  en 
justice  que  celle  qui  est  formée  par  un  individu  contre 
un  autre,  qui  est  cité  dans  les  délais  prescrits  par  le  Gode 
de  procédure  civile  à  comparaître  en  justice ,  pour 
répondre  aux  conclusions  prises  contre  lui  ;  qu'ainsi  le 
sens  évident  de  l'art.  436  est  que  l'assuré  doit  former 
une  demande  contre  l'assureur,  avec  ajournement  devant 
un  tribunal;  qu'il  doit  former  cette  demande  dans  le 
mois,  en  se  conformant  pour  le  délai  de  l'ajournement  à 
celui  qui  est  fixé  par  le  Gode  de  procédure  en  raison  des 
distances  »  (1). 

Dageville  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  force  contre  une 
semblable  doctrine  :  «  Nous  avons  suivi  longtemps  avec 
assiduité,  dit-il,  les  audiences  du  tribunal  de  l'amirauté 
de  Marseille,  auprès  d'un  jurisconsulte  exclusivement 
occupé  de  causes  maritimes;  nous  avons  pendant  vingt- 
deux  ans  exercé  le  notariat  et  l'assurance  et  nous  n'avons 
jamais  vu  proposer  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  voudrait 


(4)  Cass.,  27  nov.  1822.—  Sic,  Cass.,  42  jaav.  4825  et  40  avril  4865  (S.65.1, 
283);  et  Bordeaux,  4  juin  4 862  (S. 6 2.2.503). 
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faire  adopter  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
le  ressort  de  l'amirauté  de  Marseille  qu'il  en  était  ainsi, 
la  même  chose  avait  lieu  dans  les  autres  ressorts  d'ami- 
rauté du  royaume.  On  ne  trouvera  aucune  trace  de  cette 
prétention  dans  Valin,  Pothier  ni  Emerigon  :  leur  doctrine 
à  cet  égard  est  uniforme  dans  le  sens  contraire. 

«  L'assuré  était  toujours  admis  à  former  sa  demande 
contre  ses  assureurs,  lorsqu'il  arrivait  avec  la  preuve 
qu'il  avait  protesté  en  recevant  la  consignation  de  sa 
marchandise  ;  que,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  avait 
fait  et  signifié  sa  protestation,  et  lorsque  dans  le  mois  il 
avait  formé  devant  le  magistrat  du  lieu  une  demande  en 
nomination  d'experts  et  en  fixation  de  dommage  »  (1). 

M.  Bédarride  enfin,  venu  bien  plus  tard,  a  soutenu 
également  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  par  la  citation 
en  nomination  d'experts  chargés  de  constater  les  avaries 
alléguées  (2). 

2371.  Il  semble  difficile  de  contester  que  la  loi  ait 
reçu  pendant  longtemps  une  interprétation  moins  sévère 
que  celle  qu'a  adoptée  la  Cour  de  cassation  et  que  l'assuré 
pouvait,  par  suite,  après  avoir  fait  constater  le  dommage 
dans  un  rapport  d'experts  nommés  par  le  tribunal, 
attendre  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  432  ci-dessus, 
avant  d'intenter  une  demande  en  paiement. 

L'ordonnance  de  1681  impartissait  à  l'assuré  un  délai 
bien  plus  court  et  faisait  disparaître  une  grande  partie 
des  inconvénients  attachés  à  l'ancienne  interprétation, 
et  cette  circonstance  explique  peut-être  que  la  question 
ne  se  soit  point  élevée  ;  de  nos  jours,  et  en  présence  d'un 
texte  qui  n'est  point  suffisamment  explicite,  la  jurispru- 


(4)  Dagcville,  t.  4,  p.  227  et  suiv. 
(2)  Bédarride,  n.  2002  et  suiv. 
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dence  pouvait,  à  coup  sûr,  adopter  une  interprétation 
différente  et  plus  sévère,  et  nous  ne  pouvons  admettre, 
avec  M.  Bédarride,  que,  présentées  souvent  à  un  consul 
ou  à  un  juge  étranger,  des  conclusions  tendant  à  la  no- 
mination d'experts,  renferment  implicitement  la  demande 
en  condamnation,  puisque  le  résultat  de  l'expertise  peut 
laisser  l'avarie  au-dessous  du  taux  des  franchises  soit 
légales,  soit  conventionnelles,  et  que  le  tribunal  compé- 
tent pourra  plus  tard  ne  tenir  aucun  compte  du  rapport 
et  de  l'avis  des  experts.  La  demande  en  nomination 
d'experts  sera  faite  par  le  destinataire,  qui  doit  protester  : 
la  demande  en  condamnation  ne  pourra  être  intentée  que 
par  l'assuré,  qui,  la  plupart  du  temps,  sera  le  chargeur. 

Il  est  bien  vrai,  sans  doute,  ainsi  que  l'a  dit  Dageville, 
que  l'assuré,  qui  veut  se  conformera  la  loi,  ne  saura  pas 
avant  l'expiration  du  mois,  quelle  est  l'importance  de 
l'avarie  ;  elle  peut  être  même,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
au-dessous  des  franchises  stipulées  ;  dans  tous  les  cas,  il 
ne  connaîtra  pas  la  somme  qu'il  doit  demander,  et  si,  la 
perte  s'élevant  au-dessus  des  trois  quarts,  il  est  autorisé 
à  délaisser,  on  ne  peut  le  priver  de  l'option  que  la  loi  lui 
donne  entre  l'action  d'avarie  et  celle  en  délaissement,  ni 
l'empêcher  d'user  des  délais  que  l'art.  373  lui  offre  pour 
délibérer. 

Il  y  a  nécessité  évidente  pour  le  juge  de  tenir  compte 
de  toutes  ces  considérations  et  d'admettre  une  demande 
en  paiement  faite  sous  toutes  ces  réserves  ;  mais  ces  con- 
sidérations dont  l'assuré,  nous  le  répétons,  peut  se  pré- 
valoir, nous  semblent  impuissantes  à  faire  décider,  ainsi 
que  le  veut  Dageville,  que  les  mots  :  demande  en  justice, 
doivent  être  traduits  nécessairement  par  ceux-ci  [:  de- 
mande à  fin  de  règlement  devant  le  juge  local;  tout  au  plus 
prouveraient-elles  que  la  loi  est  trop  sévère  ou  mal 
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rédigée;  mais  cette  critique  même  ne  serait  pas  bien 
fondée,  puisqu'il  est  aisé  de  formuler  la  demande  en  jus- 
tice sous  toutes  réserves  ;  mais  au  moins  l'instance  sera 
liée  et  l'assuré  ne  sera  point  autorisé  à  attendre  cinq  ans 
pour  faire  connaître  à  l'assureur  s'il  entend  le  poursuivre. 

C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  la  requête, 
afin  de  nomination  d'un  expert  pour  constater  l'état  de  la 
marchandise,  ordonner  les  mesures  provisoires  néces- 
saires et  même  indiquer  quel  est  le  préjudice  causé,  tous 
droits  des  parties  réservés,  n'est  qu'une  mesure  conser- 
vatoire qui  ne  saurait  être  confondue  avec  la  demande  en 
justice  impérativement  exigée  par  l'art.  436  (1). 

2372.  Quant  à  l'impossibilité  matérielle  qui  existe- 
rait d'exécuter  la  loi  telle  que  l'entend  la  Cour  de  cassa- 
tion, dont  se  préoccupe  également  Dagéville,  si  la  mar- 
chandise est  délivrée  aux  Indes  ou  dans  quelque  port  de 
l'océan  Pacifique,  il  est  certain  qu'elle  n'existe  pas, 
puisque  la  jurisprudence  n'hésite  pas  et  ne  pouvait  pas 
hésiter  à  accorder  au  demandeur  le  bénéfice  des  délais 
réglés  par  le  Gode  de  procédure  civile  (2). 

La  question  de  principe  vidée  sur  l'application  des 
délais  en  raison  des  distances  à  la  disposition  de  l'art.  436, 
G.  com.,  il  reste  encore  à  expliquer,  toutefois,  comment 
il  doit  être  entendu. 

L'arrêt  de  la  Gour  de  cassation  dit  que  la  demande 
doit  être  formée  dans  le  mois,  en  se  conformant  pour  le 
délai  de  V ajournement  à  celui  qui  est  fixé,  etc.  Les  art.  73 
et  1033,  G.  proc.  civ.,  auxquels  il  faut  se  reporter,  sont 
écrits  dans  le  seul  intérêt  du  défendeur;  en  admettant 
même,  comme  on  l'a  prétendu  quelquefois,  que  le  deman- 


(4)  Douai,  7  fév.  4873  (S.74.2.23). 

(2)  Joinl  aux  arrêts  cités  plus  haut,  Cass.,  22  août  186i,(S. 64. 1.408 
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deur  pût  s'en  prévaloir  pour  refuser  l'audience  avant 
qu'ils  soient  expirés,  ils  ne  courront  évidemment  qu'à 
partir  de  l'ajournement  et  ne  peuvent  prolonger  le  délai 
d'un  mois  imparti  au  demandeur  à  peine  de  déchéance, 
pour  former  la  demande  en  justice  ;  ils  n'auront  d'autre 
effet  que  de  retarder  ensuite  le  jour  de  l'audience. 

La  Cour  de  Bordeaux  dans  son  arrêt  du  4  juin  1862, 
que  nous  avons  également  rappelé  en  note,  sans  doute 
pour  résoudre  la  difficulté,  dans  une  circonstance  où  le 
refus  s'était  produit  à  la  Guadeloupe  et  où  l'assuré  demeu- 
rait à  Bordeaux,  a  dit  :  «  Il  est  indispensable  d'accorder 
aux  parties  intéressées,  souvent  très-éloignées  des  lieux 
où  les  refus  de  réception  de  marchandises  se  sont  pro- 
duits, le  temps  nécessaire  pour  être  informées  des  événe- 
ments de  nature  à  motiver  leur  demande  en  responsabi- 
lité contre  qui  de  droit.  Dans  des  situations  analogues,  la 
loi  a  déterminé,  soit  dans  l'art.  73,  soit  dans  l'art.  1033, 
la  durée  d'un  délai  moral  indispensable  pour  assurer  les 
communications  entre  parties  dont  les  résidences  respec- 
tives sont  à  de  grandes  distances.  En  fait,  Depiot  (deman- 
deur), non-seulement  n'a  pas  dépassé,  pour  intenter  son 
action,  les  délais  de  l'art.  73,  ni  même  ceux  de  l'arti- 
cle 1033  ;  mais  il  les  a  même  anticipés,  en  citant  devant 
le  tribunal  de  Bordeaux,  dans  les  premiers  jours  de  juil- 
let, le  capitaine  Berniard,  domicilié  en  cette  ville,  moins 
de  quatre  mois  après  la  date  des  protestations  faites  à  la 
Guadeloupe.  Il  a  donc  agi  avec  toute  la  célérité  compatible 
avec  son  éloiynement  du  lieu  où  la  marchandise  avait  été 
refusée  ;  et  il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  pu,  par  suite  d'infor- 
mations à  lui  transmises  avec  les  pièces  à  l'appui  de  sa 
réclamation,  être  mis  à  même  de  former  son  action  plus  tôt 
qu'il  ne  l'a  fait. 

Ces  motifs  ont  paru  suffisants  à  la  Cour  de  Bordeaux 
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pour  faire  admettre  l'action  formée  en  vertu  de  Fart.  436, 
G.  comm.;  mais  ils  paraissent,  non  appliquer  un  texte 
de  loi,  qui  semble  faire  défaut,  mais  bien  cette  maxime 
en  vertu  de  laquelle  les  déchéances  ne  doivent  pas  courir 
contre  celui  qui  n'a  pu  agir  ;  le  demandeur  en  est  relevé 
parce  qu'il  y  a  eu  force  majeure;  et  les  juges  apprécie- 
raient dans  chaque  affaire  les  circonstances  alléguées 
devant  eux;  l'art.  73,  G.  proc.  civ.,  n'est  plus  une  règle 
légale,  mais  peut  être  seulement  consulté  comme  réglant, 
l'arrêt  le  dit,  des  situations  analogues. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Piouen,  admettant  également 
l'interprétation  de  la  Cour  de  cassation,  paraît,  dans  un 
de  ses  considérants,  appliquer  comme  la  Cour  de  Bor- 
deaux les  délais  des  distances  ;  dans  une  autre  partie,  il 
semble  s'appuyer  sur  une  doctrine  qui  serait  plus  juri- 
dique, et  décider  que  les  protestations  et  réclamations 
devront  être  signifiées  à  la  personne  responsable,  et  que 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  sera,  et  alors  conformé- 
ment à  la  loi,  augmenté  en  raison  des  distances,  ainsi 
que  cela  doit  avoir  lieu  pour  toutes  sommations  faites  à 
personne  ou  à  domicile  ;  et  le  "mois  donné  pour  former 
l'action  en  justice  ne  courrait  qu'à  partir  de  l'expiration 
de  ce  délai  ainsi  prolongée  (1). 

Quel  que  soit  le  parti  auquel  on  s'arrête  pour  suppléer 
à  un  texte  qui  n'est  point  suffisamment  développé,  il 
faut  bien  admettre  que  le  demandeur  aura  un  mois  pour 
agir,  qui  ne  courra  que  du  jour  où  il  aura  eu,  en  effet, 
ou  sera  réputé  légalement  avoir  eu  connaissance  du  fait 
qui  motive  sa  demande  en  justice.  On  ne  peut  disconvenir 
qu'il  serait  à  désirer  que  le  texte  fût  plus  explicite  ;  mais 
au  moins  n'est-il  pas  douteux  que  le  demandeur,  en  outre 

(1)  Rouen,  30  janv.  1843  (J.P.43M. 654). 
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du  mois  tout  entier  que  la  loi  a  voulu  lui  donner,  aura 
pour  agir,  soit  les  délais  accordés  par  le  droit  commun 
en  matière  d'ajournements  et  de  significations  ;  soit  tout 
au  moins,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé  en 
matière  d'abordage  particulièrement,  dans  un  arrêt  du 
29  décembre  1857,  que  nous  aurons  occasion  de  citer 
tout  à  l'heure,  «  un  délai  moral,  dont  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  mesurer  l'étendue  selon  les  diverses 
circonstances  dans  lesquelles  la  demande  est  introduite  » . 

2373.  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  435  est 
relatif  aux  actions  intentées  pour  les  dommages  qu'a 
causés  particulièrement  l'abordage,  et  donne  lieu  tout 
d'abord,  à  l'examen  d'une  question  préjudicielle  d'une 
extrême  importance. 

Dans  l'art.  407,  qui  contient  le  principe  de  l'action  en 
indemnité,  comme  dans  l'art.  435,  qui  en  règle  l'exer- 
cice, quel  est  le  sens  du  mot  dommage  ?  S'applique-t-il 
exclusivement  à  une  avarie,  ou  comprend-il  également 
la  perte  totale  du  navire?  Il  répugne  sans  doute  de  croire, 
ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  d'Aix,  que  le  législateur  n'a 
point  prévu  que  l'abordage  pouvait  amener  la  perte  totale 
tout  aussi  bien  que  l'avarie,  mais  ces  distractions  ne  sont 
pas  cependant  sans  exemples.  Il  n'est  pas  plus  naturel 
d'admettre,  à  coup  sûr,  que  le  législateur,  parfaitement 
averti  d'une  difficulté  très-grave,  ait  omis  de  la  faire 
disparaître. 

La  question,  en  effet,  s'était  présentée  sous  l'ancienne 
loi  :  «  Cetb  prescription  de  vingt-quatre  heures,  dit 
Emerigon,  est  établie  au  sujet  du  dommage  reçu,  c'est- 
à-dire  au  sujet  d'une  simple  avarie  occasionnée  par 
l'abordage,  d'où  il  suit  que  la  prescription  n'a  pas  lieu 
dans  le  cas  où  l'abordage  a  causé  la  perte  entière  de  l'un 
des  navires.  On  retombe  alors  dans  les  dispositions  du 
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droit  commun,  tant  contre  celui  à  qui  le  sinistre  majeur 
est  imputé  que  contre  les  assureurs  du  navire  naufragé  ». 
Valin  enseigne  la  même  doctrine,  si  l'on  s'en  rapporte  à  la 
seule  explication  donnée  par  lui  de  la  brièveté  du  délai  (1). 

Quand  ces  deux  grandes  autorités  sont  d'accord,  les 
auteurs  du  Code  de  commerce  ont  pour  principe  de  con- 
sidérer comme  parfaitement  inutile  de  modifier  le  texte 
de  l'ordonnance,  dont  le  sens  leur  paraît  désormais  bien 
fixé  par  cette  haute  interprétation  doctrinale.  Ainsi  s'ex- 
plique que  le  législateur  se  soit  borné  à  reproduire 
les  termes  de  l'ancienne  loi  :  cette  manière  de  procéder 
serait  inconcevable,  au  contraire,  s'ils  avaient  voulu  faire 
prévaloir  une  doctrine  diamétralement  opposée  à  celle 
qui  résultait  des  explications  données  par  les  deux  maîtres 
du  droit  maritime. 

La  Cour  d'Aix,  cependant,  dans  un  arrêt  dont  la  doc- 
trine a  reçu  des  adhésions  considérables,  a  fait  prévaloir 
une  opinion  contraire  ;  elle  avait  été  adoptée  également 
par  la  Cour  de  cassation,  à  une  époque  déjà  éloignée  (2), 
dans  un  arrêt  rendu  sous  l'ancienne  loi. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  toutefois,  constate  que  si 
l'abordage  n'a  produit  que  de  simples  avaries,  «  il  sera 
toujours  facile  d'agir  sans  retard  ;  qu'en  effet,  tant  que  le 
navire  subsiste  ;  le  capitaine  et,  en  cas  d'empêchement 
ou  de  décès,  l'officier  qui  le  remplace,  ont  qualité  pour 
agir  et  connaissent  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  en  cas 
de  perte  du  navire,  au  contraire,  alors  que  l'équipage 
peut  périr  aussi  ;  que  les  officiers  peuvent  être  engloutis 


(4)  Emerigon,  chap.  49,  sect.  46,  §2,  n.  2;  Valin,  sur  l'art.  8,  lit.  42,  Ht.  4* 
—  Sic,  Dalloz,  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n.  2294;  Bédarride,  n.  2027;  Rennes, 
5  fév.  4838  ;  Rec.  des  arrêts  de  cette  Cour,  année  4838,  p.  393. 

(2)  Cass.,  5  mess,  an  xm;  Aix,  42  mai  4857  (S.57.2.724),  et  la  note;  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  609  ;  Sibille,  n.  408;  Vincens,  t.  3,  p.  497  ;  Caumont,  y0  Abordage, 
n.  26. 
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parles  flotsàl'insu  les  uns  des  autres  ;  qu'on  ne  sait  pen- 
dant un  certain  temps  au  moins,  sur  qui,  en  fait,  repo- 
sent les  actions,  il  est  impossible  d'admettre  que  les  droits 
de  tous  les  intéressés  puissent  être  compromis  et  perdus, 
si  tel  officier  sauvé,  mais  comptant  sur  ses  chefs,  dont  il 
ignorait  la  mort,  négligeait  une  formalité,  qu'il  ne  se 
croirait  pas  nécessairement  obligé  de  remplir  ;  qu'en 
pareil  cas,  évidemment,  les  armateurs,  assureurs  et 
autres  intéressés  ne  seraient  soumis  qu'au  droit  commun, 
ou  seraient,  tout  au  plus,  tenus  d'agir  dans  un  délai 
moral  ». 

Ces  réflexions  sont  très-justes  ;  mais,  pour  nous,  elles 
prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  les  art.  435  et  436  n'ont 
point  prévu  une  semblable  hypothèse.  Qu'ont-ils  de 
commun,  en  effet,  avec  cette  manière  d'agir,  où  l'on  est 
invinciblement  amené  ?  Que  disons-nous  que  ce  que  l'ar- 
rêt dit  lui-même,  que  les  intéressés  ne  sont  soumis  qu'au 
droit  commun  pour  l 'exercice  de  leurs  actions,  et  cela  parce 
que  le  point  de  départ  des  prescriptions  édictées,  ainsi  que  le 
dit  encore  l'arrêt,  ne  peut  être  fixé.  Qu'esL-ce  qu'un  délai, 
si  le  point  de  départ  ne  peut  en  être  fixé  ?  et  n'est-il  pas 
plus  rationnel  de  dire,  tout  de  suite,  que  le  cas  de  perte 
totale  est,  par  la  force  des  choses,  complètement  en  dehors 
des  prévisions  des  art.  435  et  436  (4). 

Toutefois,  ainsi  que  le  prouvent  les  arrêts  que  nous 
venons  de  citer  en  note,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  s'est  prononcée  dans  un  sens  contraire  à  notre 
opinion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  admettant  même  une  opinion 
différente  de  celle  que  nous  croyons  devoir  embrasser, 


(1)  Contra,  Montpellier,  3-1  mars  1873  (S.73.2.165)  ;  Cass.,  21  avril  4874  (D.P. 
75.1.167)  ;  Cass.,  4  août  1875  (D.P.75.1.474). 
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on  voit  quels  larges  tempéraments  la  jurisprudence  a 
consentis  dans  l'exécution  ;  et  la  Cour  de  cassation,  tout 
en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  décide  que  «  l'action  doit  être  exercée  dans  un 
délai  moral  dont  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  mesurer 
l'étendue  selon  les  diverses  circonstances  dans  lesquelles 
elle  est  introduite  »  (1).  Cependant  il  ne  peut  y  avoir, 
dans  tous  les  cas,  qu'un  intérêt  très-grand  à  agir  dans  le 
plus  bref  délai. 

2374.  La  loi  n'a  point  déterminé,  pas  plus  en  cas 
d'abordage  qu'en  cas  d'avarie,  dans  quelles  formes 
devraient  être  faites  les  protestations  et  réclamations,  qui 
ne  doivent  s'entendre  que  d'un  acte  unique.  Il  suffit  que 
cet  acte  indique  le  jour,  le  lieu,  l'heure  et  les  causes  du 
sinistre,  avec  une  mention  sommaire  des  avaries  appa- 
rentes, de  leur  nature  et  de  leur  importance,  et  désigne, 
autant  que  possible,  le  navire  abordeur  ainsi  que  le  capi- 
taine s'il  est  connu,  avec  réserve  de  tous  les  droits  par 
surcroît  de  précaution  et  déclarant  que  la  responsabilité 
doit  retomber  sur  l'auteur  de  l'abordage.  Ce  n'est  que 
plus  tard,  et  lorsque  des  renseignements  plus  complets 
auront  été  recueillis,  qu'une  rigueur  plus  grande  pourrait 
être  exigée  (2). 

Les  protestations  sont  faites  par  le  capitaine  manda- 
taire légal  de  tous  les  intéressés,  ou  par  chacun  d'eux 
dans  la  mesure  de  son  intérêt,  à  la  condition,  toutefois, 
qu'il  agisse  dans  les  mêmes  délais  que  le  capitaine.  La 
prétention  d'un  chargeur  alléguant  que  vingt-quatre 
heures  devaient  lui  être  accordées  pour  former  sa  récla- 
mation à  partir  de  l'instant  où  il  avait  eu  connaissance  de 


(1)  Cass.,  29  déc.  1857  (J.P.58,  p.  480). 

(2)  Sibille,  n.  129. 
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l'abordage,  a  été  repoussée  avec  raison  (1).  Il  n'existe 
aucun  doute  que  la  protestation  faite  en  temps  utile  par 
l'armateur,  profiterait  également  aux  consignataires  des 
marchandises  dont  il  serait  réputé  le  mandataire  (2). 

2375.  Quelle  que  soit  la  forme  donnée  à  la  protesta- 
tion et  les  pièces  dont  elle  a  été  accompagnée,  la  signi- 
fication prescrite  par  Fart.  436  est  impérieusement 
exigée  (3)  ;  elle  peut  être  faite,  dans  tous  les  cas,  au  capi- 
taine abordeur  comme  auteur  présumé  du  quasi-délit  et 
comme  représentant,  d'ailleurs,  l'armateur  (4);  une 
réserve  contre  celui-ci  est  superflue,  puisque  le  recours 
existe  contre  lui  de  plein  droit,  mais  ne  peut  entraîner 
aucune  déchéance  ;  la  signification  faite  à  l'armateur  sans 
réserve  aucune  pourrait  dégager  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  capitaine.  Il  semble,  dans  tous  les  cas,  équi- 
table d'admettre  qu'on  n'est  obligé  de  signifier  la  pro- 
testation qu'à  ceux  contre  lesquels  seuls  on  peut  agir  ;  et, 
par  exemple,  aux  assureurs,  s'ils  devaient  seuls  être  tenus 
des  avaries  (5). 

Le  cas  peut  se  présenter  où  le  choc  aura  été  déterminé 
par  l'impulsion  que  le  navire  abordant  aura  reçue  lui- 
même  d'un  autre  navire  ;  si  ce  fait  est  manifeste,  dès  le 
principe,  ou  si,  plus  tard,  l'instruction  vient  à  le  démon- 
trer, les  formalités  doivent  être  accomplies  contre  le 
véritable  auteur  de  l'accident,  même  quand  il  ne  l'a 
qu'indirectement  occasionné,  s'il  est  connu  ou  dès  qu'il 
est  connu  et  à  partir  de  ce  moment?  Ou  bien  la  protesta- 


(4)  Cass.,  4  août  1875  fD.P.78.4 .471). 

(2)  Rennes,  3  août  1832  (S.32.2.547). 

(3)  Rouen,  2  mars  4842  (D.P. 42.2.93);  Cass.,  49  nov.  4856  (S.57.4 .33). 

(4)  Cass.,  49  mars  4834  (S.34.4.798). 

(5)  Rouen,  30  janv.  4843-,  et  Trib.  de  Marseille,  24  juin  4858  (J.M.22.2.65,  et 
36.4.230).  —  Sic,  Cauvct,  n.  400. 
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tion  et  la  signification  ne  sont-elles  exigées  qu'envers  le 
capitaine  directement  abordeur? 

Envers  tout  autre  que  ce  dernier,  a-t-on  dit,  il  peut  y 
avoir  préjudice  et  action  en  responsabilité,  il  n'y  a  pas 
abordage  ;  mais  cette  doctrine  a  été  repoussée  par  la  Cour 
de  Rennes  dans  un  arrêt  que  M.  Sibille  a  approuvé  avec 
raison  (1).  Deux  choses,  en  effet,  sont  incontestables  : 
1°  c'est  que  l'avarie  a  bien  été  causée  par  un  abordage  ; 
2°  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  que  les  formalités  soient 
utilement  remplies  contre  celui  qui,  ne  devant  pas  répon- 
dre du  dommage,  n'a  point  intérêt  à  discuter  la  demande. 
Nous  pensons  donc  qu'aussitôt  que  le  véritable  auteur  de 
l'avarie  causée  par  un  abordage  est  connu,  et  à  partir  de 
ce  moment,  c'est  contre  lui  que  doivent  être  dirigées  les 
poursuites  dans  les  formes  réglées  par  la  loi,  sous  peine 
de  déchéance. 

2376.  La  signification  doit  être  faite  à  personne  ou  à 
domicile  (G.  proc.  civ.,  art.  68),  ou  abord  (id.,  art.  419); 
en  cas  d'absence  du  capitaine,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  difficulté,  si  la  copie  est  remise  par  l'huis- 
sier à  l'officier  ou  à  celui  des  hommes  de  l'équipage,  qui 
est  censé  avoir  momentanément  la  garde  ou  la  respon- 
sabilité du  navire. 

Mais  le  navire  abordant  peut  avoir  continué  sa  route  ; 
et  au  premier  lieu  où  le  capitaine  abordé  pourra  agir,  il 
peut  y  avoir  impossibilité  que  la  signification  soit  faite  à 
personne  ou  à  bord.  «  Si  le  bâtiment  avait  déjà  repris  la 
mer,  dit  une  circulaire  de  l'Administration  des  douanes 
du  26  déc.  1835,  la  signification  sera  faite  au  domicile 
du  capitaine,  si  ce  domicile  est  connu  ;  ou,  dans  le  cas 
contraire,  comme  aussi  dans  celui  où  le  capitaine  habite- 

(1)  Sibille,  n.  435  ;  Rennes,  9  août  4851 . 
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mit  une  autre  ville,  à  la  mairie  du  lieu  où  se  serait  passé 
l'événement.  Le  maire,  ou  en  son  absence,  l'adjoint, 
viserait  l'original,  conformément  à  l'art.  1039,  G.  proc. 
civ.  »  (1). 

La  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes 
a  sanctionné  cette  manière  de  procéder,  qui  a  été  approu- 
vée également  par  la  Cour  de  Rennes  (2).  Mais  si  la  Cour 
a  considéré  la  signification  faite  dans  ces  termes  comme 
suffisante,  parce  qu'elle  donne,  dit  l'arrêt,  «  aux  protes- 
tations et  réclamations,  la  date  authentique,  qui  est  prin- 
cipalement le  but  des  dispositions  des  art.  435  et  436, 
C.  comm.,  nous  ne  pensons  pas,  quels  que  soient  les 
termes  de  ses  considérants,  dont  nous  rejetons  complè- 
tement la  doctrine,  qu'elle  ait  voulu  prétendre  que  cette 
marche  serait,  dans  tous  les  cas,  régulière  et  conforme 
aux  exigences  de  la  loi  de  procédure. 

Différentes  hypothèses  se  présenteront  lorsque  la  si- 
gnification ne  pourra  être  faite  ni  à  personne  même,  ni 
à  bord,  que  l'administration  des  douanes  ne  nous  paraît 
point  avoir  distinguées  avec  assez  de  soin. 

4°  Le  capitaine,  ou  l'armateur,  si  c'est  à  ce  dernier 
que  la  protestation  doit  être  signifiée,  a,  un  domicile 
connu  au  lieu  où  se  serait  passé  l'événement;  et  c'est  à 
ce  domicile  alors  que  la  signification  sera  faite;  et  dans 
ce  cas  particulier  seulement,  «  si  l'huissier,  dit  l'art.  68, 
«  C.  proc.  civ.,  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni 
«  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de 
«  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original; 
«  si  ce  voisin  né  veut  ou  ne  peut  signer,  l'huissier 
«  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  com- 


(4)  Sic,  Sibille,  n.  469. 

(2)  Rennes,  47  août  1837  (J.P.58,  p.  4032).  V.  également,  Rouen,  27  avril  4874 
(S.71.2.85). 
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«  mune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huissier 
«  fera  mention  du  tout  tant  sur  l'original  que  sur  la 
«  copie.  »  Ce  n'est  point  du  tout  le  cas  qu'a  prévu 
l'art.  1039,  que  l'administration  des  douanes  a  cité  mal 
à  propos. 

2°  Le  capitaine  a  un  domicile  connu,  mais  dans  une 
autre  ville  ;  nous  ajouterons  :  de  France;  la  manière  de 
procéder  sera  exactement  la  même,  sauf  le  délai  en  rai- 
son de  la  distance  (art.  1033,  G.  proc.  civ.)  ;  l'art.  68, 
G.  proc.  civ.,  reçoit  évidemment  son  application,  s'il  y 
a  lieu  ;  mais  dans  cette  autre  ville,  pour  nous  servir  des 
expressions  de  la  circulaire,  et  non,  à  coup  sûr,  au  lieu 
où  se  serait  passé  l'événement,  ainsi  que  le  dit  encore  la 
même  circulaire. 

3°  Le  capitaine  a  un  domicile  connu,  mais  hors  du 
continent,  ou  est  établi  chez  l'étranger  :  la  signification 
alors  doit  être  faite  conformément  à  l'art.  69,  C.  proc. 
civ.,  n.  9,  «  au  domicile  du  procureur  de  la  République 
«  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel 
«  visera  l'original  et  enverra  la  copie,  pour  les  premiers, 
«  au  ministre  de  la  marine,  et  pour  les  seconds,  à  celui 
«  des  affaires  étrangères  ». 

4°  Enfin  le  domicile  du  capitaine  n'est  pas  connu,  et 
alors,  ainsi  que  l'a  fort  bien  jugé  la  Cour  d'Aix,  c'est 
encore  l'art.  69,  G.  proc.  civ.,  qui  est  applicable,  mais 
le  n.  8,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'exploit  sera  affiché  à  la 
«  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  de- 
«  mande  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au 
«  procureur  de  la  République,  lequel  visera  l'original.  » 
Quand  il  s'agit  d'un  exploit  ne  contenant  pas  ajournement, 
le  tribunal,  à  la  porte  de  l'auditoire  duquel  la  copie  doit 
être  affichée,  étant  celui  dans  le  ressort  duquel  l'obliga- 
tion a  été  contractée,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ce 
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sera  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'abordage  a  eu 
lieu  (1). 

Nous  ne  pensons  pas  que  d'autres  règles  puissent  être 
suivies,  ni  que  le  capitaine  abordeur  puisse  et  doive  sa- 
voir, ainsi  que  l'a  prétendu  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  a  que  la  remise  a  dû  être  effectuée  à  la  mairie 
du  port  le  plus  voisin  du  sinistre,  et  que  c'est  là  qu'il 
doit  la  prendre.  » 

Sous  le  bénéfice  des  règles  que  nous  venons  de  rap- 
peler, si  l'abordage,  par  exemple,  n'a  pas  eu  lieu  en 
pleine  mer  et  que  la  signification  ait  pu,  à  un  moment 
donné  du  moins,  être  faite  à  la  personne  du  capitaine  ou 
à  son  bord,  la  Cour  de  cassation,  expliquant  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  17  août  1857,  que  nous  avons  men- 
tionné plus  haut,  a  jugé  que  si,  au  moment  où  l'huissier 
se  transporte  sur  le  quai  pour  y  chercher  le  navire  et  le 
capitaine,  le  navire  a  quitté  son  ancrage  et  ne  peut  être 
retrouvé,  la  signification  est  valablement  faite  au  maire 
du  lieu  où  le  capitaine  se  trouvait  avec  son  navire  avant 
le  départ  (2).  Le  capitaine  sera  considéré  comme  n'ayant 
pas  été  trouvé  à  son  domicile  ou  à  son  bord,  et  ce  sera 
purement  et  simplement  l'application  de  l'art.  68  ou 
de  l'art.  419,  C.  proc,  civ.  C'est  une  interprétation,  un 
peu  large  peut-être  de  la  loi,  en  haine  des  déchéances, 
qui  sont  peu  favorables  ;  mais  nous  ne  pouvons  cepen- 
dant admettre,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
que  nous  venons  de  rappeler,  que  la  disposition  de 
l'art.  68  soit  «.  inconciliable  avec  la  célérité  que  l'art.  435, 
«  C.  coram.,  impose  pour  la  validité  de  la  protesta- 


(-1)  Aix,  2  fév.  1858  (J.P.58,  p.  904).  V.  Cass.,  19  nov.  <i856  (S.57.1.33),  dont 
il  nous  semble  impossible  de  bien  préciser  la  doctrine  sur  le  point  qui  nous  occupe 
ef  qui,  dans  l'espèce,  devenait  sans  intérêt  par  suite  de  l'existence  de  pourparlers. 

(2)  Cass.,  17  nov.  1858  (S. 59.1 .728). 
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«  tion  qu'il  prescrit  »,  puisqu'il  ne  peut  exister  aucun 
doute  que  l'augmentation  de  ce  délai  à  raison  des  dis- 
tances sera  accordée  au  demandeur. 

Les  protestations  exigées  par  nos  articles  ne  sont  pas 
moins  prescrites  en  pays  étranger  qu'en  France  à  l'égard 
de  tous  ceux  qui  doivent  réclamer  devant  nos  tribunaux 
l'application  de  notre  loi  (1)  :  des  difficultés  se  sont  éle- 
vées encore  sur  ce  point. 

Le  Cydnus,  bateau  appartenant  aux  Messageries  impé- 
riales, avait  abordé  et  coulé  bas,  le  21  mars  1861,  un 
navire  prussien  dans  la  mer  de  Marmara.  Le  capitaine 
de  ce  navire  protesta  devant  son  consul  dès  son  arrivée 
aux  Dardanelles.  Le  capitaine  du  bateau  des  Messageries 
impériales  ne  se  trouva  aux  Dardanelles  en  même  temps 
que  le  capitaine  prussien  que  pendant  l'espace  de  deux 
heures,  et  ils  ne  se  rencontrèrent  même  pas  à  Constan- 
tinople,  où  ils  passèrent  également  l'un  et  l'autre.  Le 
capitaine  prussien,  en  conséquence,  se  borna  à  citer  en 
justice,  devant  le  tribunal  de  Marseille,  le  capitaine  du 
Cydnus  et  la  compagnie  des  Messageries  impériales. 

Les  défendeurs  opposèrent  que  la  protestation  n'avait 
pas  été  signitiée  ;  mais  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille repoussa,  le  9  juillet  1861,  cette  prétention,  sur  le 
fondement  que  le  capitaine  prussien  s'était  trouvé  dans 
l'impossibilité  d'agir  conformément  à  la  loi.  Le  jugement 
fut  infirmé  par  la  Cour  d'Aix  (2).  L'arrêt  porte  que  la 
signification  aurait  dû  être  faite,  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant, aux  consuls  et  vice-consuls  chargés  de  la  faire  affi- 
cher dans  leurs  chancelleries,  comme,  en  France,  elle 
eût  dû  être  remise  au  procureur  impérial. 


(4)  Cauvet,  n.  398. 

(2)  Aix,  22  janv.  4861  (J.M.40.W7). 
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Cet  arrêt  a  été  critiqué  par  M.  Gauvet  :  a  On  cite  en 
France,  dit-il,  au  parquet  du  procureur  impérial,  les 
personnes  dont  le  domicile  est  inconnu  ou  celles  résidant 
à  l'étranger.  Mais  à  quel  parquet?  à  celui  du  procu- 
cureur  impérial  du  tribunal  devant  qui  la  demande  est 
portée.  Les  procureurs  impériaux  n'ont  point  ainsi 
des  attributions  générales  de  recevoir  toute  signification, 
quelle  qu'elle  soit  ;  et  de  même  les  consuls,  que  l'arrêt 
leur  assimile,  ne  sont  aptes  à  recevoir  valablement  que 
les  significations  des  procès  qui  s'instruisent  hors  de 
France  et  qui  relèvent  de  leur  juridiction  *  (1). 

Nous  ne  pouvons  que  donner  à  ces  observations  une 
approbation  complète;  mais  nous  nous  séparons  de 
M.  Gauvet  lorsque,  dans  le  paragraphe  qui  suit  la  cita- 
tion que  nous  venons  de  faire,  il  arrive  à  conclure  que 
la  protestation  doit  suffire,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'au- 
tre signification  que  la  demande  en  justice,  qui  la  rend 
inutile  (2);  la  loi  est  formelle  ;  et,  dans  l'espèce,  la  signi- 
fication devait  être  faite  au  capitaine  à  Marseille,  en 
tenant  compte  de  l'augmentation  des  délais  et  à  raison 
des  distances,  ou  au  siège  de  la  société  des  Messageries 
impériales,  conformément  encore  à  l'art.  69,  C.  proc. 
civ. 

2377.  Sauf  l'application  des  règles  du  droit  commun, 
en  ce  qui  concerne  les  prolongations  de  délai  à  raison  des 
distances,  s'il  y  avait  lieu  (3),  les  protestations,  aux 
termes  de  l'art.  436,  doivent  être  faites  et  signifiées  à 
qui  de  droit,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  à  peine 
de  déchéance,  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  texte  de 
l'ordonnance  (liv.  1er,  tit.  12,  art.  8)  disait  :  «  Toute 


{{)  Cauvet,  n.  396. 

(S)  Cauvet,  n.  398  et  400. 

(3)  Poitiers,  U  janv.  4803  (S.63.2.-H1).  —  Contra,  Sibillc,  n.  4C9. 

\I.  3<J 
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m  demande  pour  raison  d'abordage  sera  formée  vingt- 
«  quatre  heures  après  le  dommage  reçu  »  ;  malgré  la 
rédaction  vicieuse  de  cet  article,  il  était  admis  sans  diffi- 
culté que  la  protestation  devait  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  non  après  ;  le  texte  nouveau  a  fait 
disparaître  toute  difficulté,  en  même  temps  qu'il  a  dis- 
tingué la  protestation  de  la  demande  en  justice. 

M.  Sibille  a  enseigné  que  ce  délai  devait  être  compté 
de  momento  ad  momentum,  et  non  pas  de  die  ad  diem  (1)  ; 
mais  nous  n'apercevons  aucune  raison  pour  adopter  une 
interprétation  aussi  rigoureuse,  qu'Emerigon,  sous  l'an- 
cien droit,  avait  repoussée  {%).  11  faut  décider,  en  outre, 
que  si  le  lendemain  du  jour  où  l'abordage  a  eu  lieu  est 
un  jour  férié,  non  pas  d'après  le  culte  auquel  appartient 
l'abordeur,  mais  d'après  celui  que  suivent  l'abordé  et 
l'autorité  chargée  de  recevoir  la  protestation,  la  protesta- 
tion peut  être  valablement  faite  et  signifiée  le  surlende- 
main, et  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  recourir  à  la  permission 
du  juge,  aux  termes  de  l'art.  1037,  G.  proc.  civ.,  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  péril  dans  la  demeure  (3). 

L'acte  de  protestation,  exigé  par  les  art.  435  et  436, 
au  cas  d'abordage,  est  soumis,  quant  à  la  forme,  à  la  loi  du 
lieu  où  il  a  été  fait,  conformément  à  la  maxime  Locus  régit 
actum;  mais  le  délai  de  la  signification  reste  toujours 
régi  par  la  loi  française.  La  réclamation  est  donc  nulle  si 
elle  n'est  faite  et  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  défendeur  français,  poursuivi  en  vertu  de  la  loi  de 
son  pays,  a  le  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de 


(4)  Sibille,  n.  465. 

(2)  Emerigon,  chap.  49,  sect.  46,  §  2,  n.  4. 

(3;  Rennes,  4  janv.  4858  (J.P.58,  p.  4032);  Cass.,  47  nov.  4858  (S.59.4 .728) . 
Cass.,  20  noY.  4871  (S.74.4.483;  Aix,  42  juill.  4874  (S.72.2.23).  V.  cependant 
Trib.  de  connu,  de  Nantes  2.6  juh  <86_9  (S.70.2.24). 
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celte  même  loi  qui  peuvent  le  protéger  contre  l'action 
dont  il  est  l'objet  (1). 

23V 8.  «  Notre  article,  dit  Valin,  veut  que  l'action 
soit  formée  vingt-quatre  heures  après  le  dommage  reçu, 
si  l'accident  est  arrivé  dans  un  port  ou  autre  lieu  où  le 

maître  puisse  agir  dans  ce  court  espace  de  temps Si 

l'abordage  s'est  fait  en  pleine  mer,  ou  tellement  hors  du 
port  qu'il  ne  soit  pas  possible  au  maître  d'intenter  son 
action  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  dommage 
reçu,  le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  l'arrivée  de  son 
navire  dans  le  port  »  (2).  C'est  ainsi  que  tous  les  auteurs 
modernes  ont  également  entendu  l'art.  435,  et  le  délai 
accordé  pour  les  protestations  et  réclamations  ne  com- 
mence à  courir,  dans  aucun  cas,  qu'à  partir  du  moment 
où  le  capitaine  a  pu  agir  (3)  ;  et  même  après  son  arrivée 
en  un  lieu  où  l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi  est 
possible,  il  faudrait  tenir  compte  des  événements  qui  ont 
pu  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  agir  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Ce  serait  aux  tribunaux  à  apprécier  (4); 
le  délai  ne  doit  courir  que  du  moment  où  le  capitaine  a 
pu  moralement  comme  physiquement  se  conformer  à  la 
loi,  et  il  a  pu  être  contraint,  par  exemple,  de  s'occuper, 
avant  tout,  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  navire  et  du  char- 
gement. 

Il  ne  faut  pas  supposer  même  que  le  capitaine  abordé 
en  pleine  mer  soit  tenu  d'atterrir  au  port  le  plus  proche  ; 
s'il  est  assez  heureux  pour  que  l'avarie  qu'il  a  reçue  ne 


(1)  Montpellier,  31  mars  4873  (S.73.2.465)  ;  Cass.,  4  août  4875  (D.P.75.4. 
471). 

(2)  Sur  l'art.  8,  tit.  42,  liv.  *«. 

(3)  Aix,  2  fév.  4858;  Douai,  13  mai  <859;  Voiliers,  14  janv.  4863  (S.59.2.409  ; 
60.2.9;  63.2.111);  Cass.,  4  mars  1861  (S.64  A .425)  ;  Rouen,  87  avril  4871  (S.71. 
2.8o). 

(4)  Rouen,  ?  mors  48-12;  Dalloz,  Rép.,  B,  8302. 
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l'empêche  pas  de  continuer  son  voyage,  la  loi  ne  peut 
l'obliger  à  y  renoncer,  et  il  peut  continuer  sa  route  jus- 
qu'au port  de  destination  (1)  ;  mais  il  ne  peut  attendre 
pour  agir  son  arrivée  au  port  de  destination,  s'il  relâche 
après  l'abordage. 

Les  mêmes  arrêts  que  nous  venons  de  citer  n'ont  pu 
hésiter  à  juger  que,  si  le  capitaine  abordé  a  fait  devant 
son  consul  en  pays  étranger  ou  toute  autorité  compétente, 
dans  le  délai  légal,  le  récit  des  circonstances  de  l'abor- 
dage et  protesté  qu'il  entendait  faire  supporter  les  avaries 
à  qui  il  appartiendrait,  faisant  toutes  réserves  de  ses 
droits,  il  ne  peut  être  tenu  d'agir  personnellement  contre 
le  capitaine  abordeur,  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  été 
renseigné  et  a  pu  connaître  son  nom. 

3379.  Il  nous  reste  à  examiner  encore  une  question 
de  procédure  d'une  importance  extrême,  c'est  de  savoir 
quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'affaire 
et  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  condamnation. 

11  faut  rejeter  tout  d'abord  la  doctrine  qui  rendrait 
nécessairement  compétent  le  tribunal  du  premier  port 
où  toucherait  le  navire  abordé.  Cette  règle,  adoptée  d'une 
manière  absolue,  laisserait  au  demandeur  le  choix  arbi- 
traire du  tribunal,  qui  devrait  connaître  de  l'action,  si  Ton 
suppose  que  le  capitaine  est  entré  volontairement  dans 
ce  port,  sauf  à  continuer  plus  tard  son  voyage,  et  qu'il 
n'a  pas  été  pour  lui  le  lieu  de  désarmement.  La  raison 
tirée  de  ce  qu'il  a  dû  remplir  dans  ce  lieu,  pour  se  con- 
former à  la  loi  et  éviter  les  déchéances,  les  formalités 
imposées  par  les  art.  435  et  436,  ne  nous  paraît  point 
concluante  pour  faire  décider  que  l'action  mêmeenrépa- 


(4)  Valin,  sur  l'art.  8,  lit.  42,  liv.  4»;  Sibille,  n.  180;  Poitiers,  44  janv.  4863 
Douai,  43  mai  4859  (S.60.2.9  et  63.?.441). 
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ration  du  dommage  doit  être  intentée  devant  le  tribunal 
de  la  même  localité  (1). 

Nous  croyons  que  l'on  doit  rejeter  également  le  sys- 
tème qui  rendrait  compétent,  à  l'exclusion  de  tout  autre, 
le  tribunal  le  plus  voisin,  ou  admettrait,  en  d'autres 
termes,  «  la  compétence  territoriale,  car  bien  des  raisons 
peuvent  empêcher  le  capitaine  abordé  de  se  rendre  au 
port  le  plus  proche  ;  et  si  les  avaries,  d'ailleurs,  ne  sont 
point  assez  graves  pour  l'obliger  à  interrompre  ou  à 
rompre  son  voyage,  il  est  naturel  qu'il  puisse  continuer 
sa  route  et  se  rendre  au  port  de  destination. 

Un  troisième  système  attribue  la  compétence  au  tri- 
bunal du  port  de  destination,  ou  au  port  du  décharge- 
ment accidentel  et  forcé  par  suite  des  avaries  causées  par 
l'abordage,  où  se  {ermine  ainsi  le  voyage  ;  en  admettant 
qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  à  faire  entre  le  cas  où 
l'abordage  a  causé  perte  entière  et  celui  qui  a  produit 
une  simple  avarie,  serait  assimilé  au  port  de  déchar- 
gement forcé,  celui  où,  en  cas  de  perte  entière,  sont 
arrivés  l'équipage  et  les  marins  du  navire  abordé  et 
coulé. 

La  question,  dans  ces  derniers  termes,  s'est  présentée 
dans  l'affaire  du  Mongibello,  navire  napolitain,  ayant 
abordé  et  coulé  le  Pollux,  navire  sarde,  dans  les  eaux  du 
port  de  Livourne,  où  le  Mongibello  relâcha  pour  réparer 
ses  propres  avaries,  et  mettre  à  terre  les  passagers  et  les 
gens  de  l'équipage  du  Pollux,  qu'il  avait  recueillis.  Le 
tribunal  de  Livourne  et  la  Cour  de  Florence  ont  admis  la 
compétence  du  tribunal  du  port  de  déchargement  ou,  en 
cas  de  perte  totale,  du  port  où  les  passagers  ont  débarqué, 
conformément  à  l'opinion  émise  par  M.  Dalloz,  dans  une 


(4)  Contre,  Rouen,  24  nov.  4840  (S. 44. 2.80)  ;  Pardessus,  n.  4353. 
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consultation  produite  aux  débats;  M.  Duvergier,  répon- 
dant à  M.  Dalloz,  avait  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 
en  matière  d'abordage,  de  déroger  au  principe  général, 
d'après  lequel  tout  défendeur  doit  être  assigné  devant  le 
juge  de  son  domicile  (1). 

C'est  l'application  par  analogie  des  règles  posées  par 
les  art.  411  et 416  G.  comm.,  en  cas  de  jet  et  de  contri- 
bution. 

La  Cour  de  Caen,  plus  tard,  a  jugé  que  l'on  devait  ap- 
pliquer l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  et  a  considéré  comme 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait 
être  effectué  le  port  où  arrive  le  bâtiment  qui  a  éprouvé 
le  dommage  (2).  En  rejetant  ainsi,  en  droit,  la  règle  qui 
admet,  en  semblable  circonstance,  la  compétence  terri- 
toriale à  l'exclusion  de  toute  autre,  en  fait  le  résultat  pou- 
vait être  le  même  par  l'interprétation  donnée  à  l'art.  420, 
C.  proc.  civ. 

La  Cour  de  Rouen,  revenant  sur  sa  jurisprudence,  a 
repoussé  également  la  compétence  territoriale  ;  elle  a  dit, 
avec  raison,  «  qu'on  ne  saurait  voir  dans  les  art.  435 
et  436,  C.  comm.,  une  attribution  exclusive  au  tribunal 
le  plus  voisin  du  lieu  de  l'abordage  ;  que  ces  articles  sta- 
tuent sur  les  réclamations  et  protestations  qui  doivent 
être  faites,  mais  ne  contiennent,  ni  dans  leur  lettre,  ni 
dans  leur  esprit,  aucune  dérogation  au  principe  posé 
par  l'art.  420,  C.  proc.  civ.  »;  d'accord  sur  ce  point  avec 
la  Cour  de  Caen,  l'arrêt  refuse,  toutefois,  de  donner  à 
l'art.  420  l'extension  qu'il  avait  reçue  et  décide  que  c'est 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  qui  est  compé- 
tent (3). 


(■1)  V.  Dalloz,  Rép.,  v°  Droit  marit.,  n.  2303  et  suiv. 

(2)  Caen,1"oct.  4848  (S.49.2.37).  —  Sie,  Aix,  23  mai  1868  (S.69, 2.21  o). 

(3)  Roaeu.  23  uov.  1857  (S.58.2.503). 
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238©.  La  Cour  de  Bordeaux,  enfin,  tout  en  procla- 
mant que  «  les  art.  435  et  436,  G.  comm.,  uniquement 
relatifs  aux  protestations  à  faire  en  cas  d'abordage,  ne 
peuvent  être  étendus  au  delà  de  leur  objet,  ni  avoir  pour 
effet  de  déplacer  la  compétence  ;  que  leur  silence  même 
sur  ce  point  essentiel,  alors  qu'il  se  présentait  naturelle- 
ment à  l'attention  du  législateur,  démontre  bien  que 
celui-ci  n'a  rien  voulu  modifier  aux  principes,  au  con- 
traire de  ce  qu'il  a  fait  en  s'occupantdu  jet  et  de  contri- 
bution »,  a  décidé,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  420,  C. 
proc.  civ.,  ne  pouvait  pas  plus  être  invoqué  que  les  ar- 
ticles 414  et  416,  G.  comm.;  et  que  l'action  en  répara- 
tion causée  par  un  abordage,  comme  résultant  d'un 
quasi-délit,  avait  tous  les  caractères  d'une  action  pu- 
rement personnelle  ;  qu'en  conséquence  et  aux  ter- 
mes de  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  le  défendeur  devait  être 
assigné  devant  les  juges  de  son  domicile  ;  mais  l'affaire 
étant  maritime,  appartiendrait  aux  tribunaux  de  com- 
merce (1). 

On  pourrait  peut-être  demander  si  l'art.  420,  G.  proc. 
civ.,  dont  la  Gour  de  Bordeaux  repousse  l'application, 
ne  forme  pas  nécessairement  le  droit  commun,  quand  on 
procède  devant  la  juridiction  commerciale;  nous  aurons 
occasion,  en  expliquant  l'art.  632  ci-après,  de  parler  des 
difficultés  qu'a  soulevées  la  matière  des  quasi-délits, 
pour  savoir  laquelle  des  deux  juridictions,  soit  les  tri- 
bunaux civils,  soit  les  tribunaux  de  commerce,  devait 
connaître  de  la  demande  en  réparation  du  dommage 
souffert;  nous  dirons  que,  sous  certaines  distinctions, 
que  nous  n'avons  pas  à  expliquer  ici,  les  tribunaux  de 
commerce  ont  été  déclarés  compétents,  même  dans  des 

(1)  Bordeaux,  23  fév.  1863  (S.63.2.252). 
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affaires  qui  n'étaient  point  maritimes  ;  mais  la  question 
soulevée  par  cet  antagonisme  entre  les  art.  59  et  420, 
C.  proc.  civ.,  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  cru  devoir  ré- 
soudre, ne  s'était  pas  présentée;  et  l'arrêt  ne  s'en  est 
occupé  sans  doute  qu'à  cause  de  l'interprétation  abu- 
sive, selon  nous,  que  les  Cours  de  Rouen  et  de  Caen 
avaient  donnée  de  ce  dernier  article. 

S'il  est  admis,  en  effet,  que  l'art.  420,  C.  proc.  civ., 
quoique  plus  particulièrement  écrit  en  vue  du  contrat 
de  vente,  doit  être  étendu  à  toutes  les  contestations  com- 
merciales, où  il  s'agit  de  conventions,  de  livraisons  et  de 
paiement  ;  si,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  nous  avons 
eu  occasion  nous-même  d'en  commenter  les  disposi- 
tions, à  propos  du  contrat  de  transport,  il  faut  bien  ad- 
mettre que  l'on  doit  s'en  tenir  cependant  aux  termes  de 
la  loi,  sans  les  forcer,  ni  y  ajouter,  puisqu'il  s'agit  de  dé- 
roger au  droit  commun,  pour  distraire  le  défendeur  de 
ses  juges  naturels.  En  matière  de  quasi-délit,  et  d'abor- 
dage particulièrement,  qu'est-ce  que  le  tribunal  dans 
V arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée  ;  qu'est-ce  que  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  paiement  devait  être  effectué?  quand  il 
est  de  principe  que,  pour  être  attributif  de  juridiction, 
le  lieu  de  paiement  doit  être  constant  et  avoir  été  parfai- 
tement déterminé  par  la  convention  même,  dont  on  pour- 
suit l'exécution? Est-ce  que  la  force  des  choses  n'oblige 
point  à  recourir  au  premier  paragraphe,  qui  ne  fait  que 
rappeler  le  principe  général  de  l'art.  59;  et,  dès  lors, 
disparaît  l'antagonisme  qui  semblait  résulter  des  termes 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

Disons  donc,  pour  nous  résumer,  que,  selon  nous, 
quand  la  juridiction  commerciale  doit  être  saisie,  l'arti- 
cle 420  représente  le  droit  commun  en  procédure  ;  mais 
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que  lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  quasi-délit,  et  particulièrement 
par  un  abordage,  le  premier  paragraphe  est  seul  appli- 
cable ;  et  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de 
Bordeaux  a  jugé  que  le  défendeur  devait  être  assigné 
devant  le  juge  de  son  domicile  (1). 

2381 .  La  Cour  de  cassation  a  eu  occasion  de  rap- 
peler qu'en  matière  d'actions  à  intenter  en  France  con- 
tre un  étranger,  qui  n'y  a  ni  domicile  ni  résidence,  c'est 
devant  les  juges  du  domicile  du  demandeur  que  la  de- 
mande doit  être  portée,  à  moins  d'un  cas  spécial  d'attri- 
bution (2). 

L'art.  14,  G.  civ.,  autorise  tout  Français,  dans  les 
termes  les  plus  généraux,  à  soumettre  à  la  juridiction 
de  ses  magistrats  les  difficultés  relatives  aux  obligations 
contractées  envers  lui  par  un  étranger  soit  en  France,  soit 
en  pays  étranger  ;  le  mot  obligation,  dont  la  loi  s'est  servie, 
ne  doit  pas  s'entendre  exclusivement  des  engagements  qui 
résultent  de  contrats,  mais  aussi  de  tout  lien  de  droit 
dérivant  de  l'autorité  de  la  loi,  ou  né  de  tout  fait  de 
l'homme  qui  fait  encourir  une  responsabilité.  Le  capitaine 
étranger  actionné  par  suite  d'abordage,  ne  pourrait 
donc  pas  décliner  la  compétence  des  tribunaux  français 
devant  lesquels  il  serait  appelé  (3). 

S'il  s'agit  d'un  navire  étranger,  le  tribunal  de- 
vrait autoriser  la  saisie  dans  tout  port  français,  même 
de  relâche,  à  moins  qu'il  ne  soit  fourni  caution  suffi- 
sante. 

3382.  Les  fins  de  non-recevoir  que  les  art.  435  et 


(\)  Contra,  Bédarride,  n.  2025. 

(2)  Casa.,  9  mars  1863  ;  Bull.,  n.  39. 

(3)  Rouen,  6  fé>.  -1844,  et  Aii,  12  mai  4857  (J.P.44.1 .309,  et  58,  p.  452),  et 
tou3  les  auteurs. 


618  LIVRE  II,  TITRE  XIV.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

436  ont  établies  et  qui  doivent  faire  repousser  sans 
examen  toute  action  intentée  contre  le  capitaine,  peu- 
vent être  proposées  par  lui  dans  toute  instance  portée 
devant  les  tribunaux  français,  quelles  que  soient  la  qualité 
et  la  nationalité  des  parties  ;  mais  ces  fins  de  non-recevoir 
peuvent-elles  également  être  proposées  en  tout  état  de 
cause  et  même  pour  la  première  fois  en  appel  ? 

Le  Gode  de  commerce,  en  faisant  deux  titres  distincts 
des  prescriptions,  qui  peuvent  être  opposées  en  tout  état 
de  cause,  et  des  fins  de  non-recevoir,  semble,  suivant 
Dageville,  avoir  voulu  établir  entre  elles  une  différence, 
et  cet  auteur  en  conclut  que  les  fins  de  non-recevoir 
doivent  être  assimilées  aux  nullités  d'exploits  ou  d'actes 
de  procédure,  qui  sont  couvertes  aux  termes  de  l'art.  173, 
C.  proc.  civ.,  si  elles  ne  sont  proposées  avant  toute  dé- 
fense ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence (1). 

Cette  doctrine  a  été  condamnée  avec  raison  par  la  Cour 
d'Aix  (2)  ;  mais  il  sera  sage  et  convenable  à  tous  égards 
de  ne  pas  laisser  s'engager  un  débat  que  la  partie,  en 
faveur  de  laquelle  existe  l'exception,  pouvait  prévenir  ;  le 
moins  qu'elle  pourrait  encourir  serait  de  supporter  les 
frais  d'une  instance  qu'elle  devait  arrêter  à  son  début. 
Elle  pourrait  même  s'exposer  à  ce  que  ses  défenses  au 
fond  fussent  interprétées  comme  constituant  une  renon- 
ciation tacite  au  droit  qu'elle  tenait  de  la  loi  :  ces  fins  de 
non-recevoir,  en  effet,  ne  sont  point  d'ordre  public;  elles 
ne  peuvent  être  prononcées  d'office  par  le  juge  et  n'ont 
été  établies  que  dans  l'intérêt  de  celui  qui  peut  les 
opposer. 

(1)  Dageville,  t.  4,  p.  223. 

(2)  Aix,  4  janv.  4820;  Cass.,  24  nov.  4873  (S.74.4.23);  Dalloz,  Rép.,  v»  Droit 
maritime,  n.  2312.  —  Sic,  Bédarride,  n.  2029;  Sibillc,  n.  -H2. 
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Le  capitaine,  ou  l'armateur,  peut  donc  renoncer,  sans 
aucun  doute,  à  invoquer  ces  déchéances.  Si  cet  abandon 
d'un  droit  précieux  pour  lui  ne  doit  pas  être  facilement 
présumé,  il  faut  dire  cependant  qu'il  peut  être  tacite  et 
résulter  quelquefois  de  circonstances  dont  l'appréciation 
sera  faite  par  le  juge. 

Le  capitaine  abordeur  pourrait,  par  acte  exprès  et  en 
se  réservant  du  reste  tous  ses  moyens  de  défense,  dis- 
penser le  capitaine-  abordé  des  formalités  exigées  par  la 
loi,  comme  on  peut,  par  exemple,  dispenser  le  porteur 
d'un  effet  de  la  formalité  du  protêt  et  des  actes  qui  doi- 
vent le  suivre. 

Il  peut  aussi  reconnaître  la  faute  qui  lui  est  imputée 
et  offrir  de  la  réparer,  en  faisant  aimablement  régler  la 
valeur  du  dégât.  Mais  si  de  simples  pourparlers,  des  pro- 
positions d'arrangement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  suffisent  pour  faire  proroger  les  délais,  elles  ne 
pourraient  être  invoquées  comme  emportant  également 
renonciation  à  user  du  bénéfice  des  déchéances. 

La  preuve  de  ces  pourparlers,  selon  Yalin,  et  à  plus 
forte  raison  de  la  renonciation  complète  à  user  du  béné- 
fice de  la  loi,  ne  serait  pas  recevable  par  témoins,  sau 
la  ressource  extrême  de  s'en  rapporter  au  serment  de  la 
partie  adverse  (1).  Mais  nous  admettrions  avec  peine  une 
semblable  rigueur  ;  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  le 
cas  d'appliquer  l'art.  1352  du  G.  civ. 

Les  formalités  sont  nécessaires  en  cas  d'abordage  dou- 
teux, puisque  le  navire  qui  a  le  plus  souffert  doit  faire 
supporter  une  partie  du  dommage  à  l'autre. 

Elles  sont  inutiles  évidemment  en  cas  d'abordage  for- 
tuit, puisque  chacun  garde  ses  avaries. 

(1)  Valin,  sur  l'art.  8,  tit.  42,  liv.  \".  —  Sic,  Sibillc,  n.  -119. 
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Enfin,  les  art.  435  et  436,  pas  plus  qu'aucune  autre 
disposition  du  livre  Iï  du  Gode  de  commerce,  ne  sont 
applicables  à  la  navigation  intérieure  (1). 


(\)  Nîmes,  l\  fév.  4849;  Lehir,  49.2.466,  et  Amiens,  4  mai  4858  (S .58.2. 
635). 
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Depuis  plusieurs  années,  en  France,  on  a  cherché  à 
développer  le  crédit,  en  s' appropriant  diverses  disposi- 
tions des  législations  étrangères,  et  à  joindre  à  la  richesse 
matérielle  la  richesse  fiduciaire  dans  les  plus  larges  pro- 
portions. 

Il  n'y  avait  rien  à  faire  quant  à  la  confiance,  qui  s'ac- 
corde à  la  personne  même.  Lorsqu'elle  vient  à  être 
ébranlée,  c'est  depuis  des  siècles  déjà  que  l'emprunteur 
trouve  un  appui  dans  l'hypothèque  et  le  contrat  de  gage 
et  offre  ainsi  au  capitaliste  le  moyen  de  ne  se  confier  qu'à 
la  chose.  Mais,  de  nos  jours,  des  institutions  et  des  lois 
nouvelles,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  ont 
rendu  le  recours  à  ces  garanties  accessoires  plus  facile 
et  plus  fréquent. 

Une  espèce  de  bien  seule  semblait  se  refuser  à  venir  en 
aide,  au  moins  comme  garantie  spéciale,  au  crédit  du  pro- 
priétaire, c'étaient  les  navires.  En  effet,  meubles  par  leur 
nature,  par  leur  destination,  par  le  texte  de  la  loi,  ils  ne 
pouvaient  être  hypothéqués;  d'un  autre  côté,  ils  ne  pou- 
vaient être  donnés  au  prêteur  et  laissés  en  sa  possession, 
vi  40 
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sans  que  le  capital,  souvent  considérable  qu'ils  représen- 
tent, ne  devînt  à  l'instant  même  complètement  improductif; 
c'était  imposer  à  l'emprunteur  une  charge  trop  lourde, 
pour  qu'il  songeât  à  recourir  à  ce  moyen  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds. 

Cette  difficulté  a  pu  être  levée. 

Les  lois  de  tous  les  pays  avaient  aisément  reconnu 
que  le  navire  est  un  meuble  spécial  d'une  nature  toute 
particulière;  elles  ont  pu,  par  suite,  lui  créer  une  indivi- 
dualité distincte  qui  empêchât  de  le  confondre  avec  toute 
autre,  et  le  soumettre  à  des  conditions  telles,  qu'on  l'a 
suivi  et  reconnu  dans  tous  les  lieux  où  le  conduisaient  les 
hasards  de  la  navigation. 

Dans  ces  conditions,  il  est  devenu  l'objet  d'un  contrat  de 
nantissement  et  présente  une  garantie  réelle  au  prêteur, 
sans  que  la  possession  et  l'usage  en  soient  enlevés  à  son 
propriétaire. 

Dans  toutes  les  contrées  maritimes  de  l'Europe  et  aux 
États-Unis,  des  lois  ont  réglementé  cette  espèce  particu- 
lière de  contrat  de  nantissement. 

La  législation  française  s'est  approprié  ces  règles  sous 
le  nom  d'Hypothèques  maritimes;  elles  ont  fait  l'objet  de  la 
loi  du  10  décembre  1874,  dont  nous  allons  donner  le 
commentaire. 

Le  nom  importe  peu.  Toutefois,  nous  croyons  utile  de 
rappeler  que  les  navires  sont  meubles  et  n'ont  pas  cessé 
de  l'être;  ils  ne  peuvent  donc  pas  être  hypothéqués,  à  s'en 
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tenir  au  moins  au  sens  qu'a  donné  à  cette  expression  un 
usage  constant,  remontant  déjà  à  plusieurs  siècles  et  que 
nul  ne  songe  à  changer.  D'un  autre  côté,  si  le  contrat  est 
maritime,  ce  n'est  pas  au  même  titre  que  toutes  les  ma- 
tières énumérées  dans  le  livre  II  du  Code  de  commerce  ; 
toutes  supposent  une  expédition  de  mer  à  entreprendre, 
ou  sont  la  conséquence  d'une  expédition  entreprise  ;  nous 
citerons  particulièrement  le  Contrat  à  la  grosse,  qu'il  ne 
faut  donc  pas  confondre  avec  l'hypothèque  maritime. 

L'emprunteur  qui  use  de  la  loi  du  10  décembre  1874 
peut  faire  de  l'argent  prêté  tel  usage  qu'il  jugera  à  propos 
et  sans  qu'il  ait  aucun  rapport  avec  des  expéditions  de 
mer. 

Disons  également  que,  par  suite  de  cette  distinction, 
l'article  432  du  Code  de  commerce  ne  pourrait  être 
étendu  à  l'hypothèque  maritime,  qui  resterait,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription,  sous  l'empire  du  droit  commun. 

Nous  allons  laisser  la  parole  à  M.  Grivart,  rapporteur 
de  la  loi,  qui  a  expliqué  avec  beaucoup  de  lucidité  et 
beaucoup  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire,  l'origine, 
les  motifs  et  le  but  de  cette  loi. 

a  Le  commerce  maritime,  a  dit  M.  Grivart,  exige  des  capitaux 
importants.  Dans  la  construction  ou  l'achat  de  ses  navires  et 
dans  leur  armement,  l'armateur  engage  souvent  une  portion 
notable  de  sa  fortune. 

m Pour  l'industriel  ou  le  commerçant  ordinaire,  la  loi 

a  multiplié  les  moyens  de  crédit  ;  ils  peuvent  hypothéquer 
leurs  usines  on  leurs  magasins,  donner  en  gage  leurs  mar- 
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chandises.  Des  lois  spéciales  ont  créé  en  leur  faveur  des  faci- 
lités nouvelles.  Ainsi,  par  la  loi  de  1863,  le  gage  commercial 
est  affranchi  des  formalités  du  droit  civil  ;  la  loi  de  1858,  sur 
les  magasins  généraux,  a  permis  de  donner  au  gage  des  mar- 
chandises la  forme  d'un  titre  négociable  circulant  comme  un 
effet  de  commerce.  La  législation  se  prête  donc  à  des  combi- 
naisons fiduciaires  d'un  grand  secours  pour  le  négociant,  qui 
lui  permettent,  dans  les  moments  les  plus  difficiles,  de  se  pro- 
curer aisément  les  fonds  dont  il  a  besoin. 

«  Le  commerce  maritime  ne  participe  pas  à  ces  avantages. 
La  loi  qui  le  régit  est  ainsi  faite  que  de  tous  les  moyens  de 
crédit  réel  qu'elle  a  organisés,  il  n'y  en  a  aucun  qui  puisse 
convenir  aux  navires.  Comme  ils  sont  meubles,  ils  ne  peuvent 
pas  être  hypothéqués.  Ils  peuvent,  il  est  vrai,  être  donnés  en 
gage;  mais  les  conditions  auxquelles  se  trouve  subordonnée 
la  validité  du  nantissement  sont  de  telle  nature  que  la  res- 
source du  gage  est  purement  nominale. 

«  On  sait,  en  effet,  que  pour  bénéficier  du  privilège,  le 
créancier  doit  avoir  la  possession  de  l'objet  engagé.  Or,  s'il 
faut,  pour  la  garantie  d'un  emprunt,  que  le  navire  passe  aux 
mains  du  prêteur,  il  est  frappé  d'indisponibilité  et  condamné 
à  une  inaction  ruineuse.  Le  propriétaire  qui  en  est  dessaisi  se 
voit  privé  de  l'instrument  nécessaire  de  son  industrie,  tandis 
que  le  créancier  obligé  à  des  frais  de  garde  et  d'entretien  coû- 
teux éprouve  un  sérieux  embarras  d'une  possession  dont  il  ne 
peut  tirer  aucun  parti. 

a  Aussi  le  nantissement  reste-t-il  sans  application  aux  na- 
vires. C'est  à  l'aide  d'une  autre  combinaison  que  le  commerce 
maritime  s'est  ingénié  à  trouver  les  ressources  de  crédit  qui 
lui  faisaient  défaut.  Souvent,  pour  la  garantie  d'un  prêt  ou  de 
toute  autre  créance,  le  propriétaire  cède  en  douane  le  navire 
ou  l'intérêt  qui  lui  appartient.  La  cession  n'est  qu'apparente; 
après  le  paiement  de  la  dette,  une  rétrocession  s'opère  et  la 
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propriété  rentre  dans  les  mains  du  débiteur,  qui  en  réalité  ne 
l'avait  point  aliénée,  mais  seulement  mise  en  gage.  Ce  nantis- 
sement déguisé,  dont  la  jurisprudence  a  reconnu  la  validité, 
n'est  autre  chose  que  le  retour  à  l'antique  contrat  de  fiducie, 
qui  apparaît  dans  le  droit  romain  comme  la  première  forme 
de  crédit  réel,  mais  auquel  se  substituèrent  bientôt  les  formes 
perfectionnées  du  gage  et  de  l'hypothèque.  Il  y  a  dans  cet  ex- 
pédient, imaginé  pour  obvier  aux  lacunes  de  la  loi,  des  incon- 
vénients et  des  périls  que  révèle  une  pratique  journalière.  Le 
créancier  nanti  sous  l'apparence  d'une  cession  transcrite  en 
douane,  dispose  de  la  propriété  du  navire,  et,  s'il  n'est  point 
honnête,  il  peut  abuser  gravement  des  droits  qui  lui  ont  été 
conférés.  Les  intérêts  les  plus  respectables  du  débiteur  peu- 
vent donc  être  compromis  ;  mais  le  créancier  lui-même  est 
exposé  à  des  risques  assez  graves. 

«  En  échangeant  son  titre  contre  la  qualité  apparente  de 
propriétaire,  il  perd  le  droit  de  saisir  le  navire  et  de  concou- 
rir avec  les  autres  créanciers  dans  la  distribution  du  prix.  Ce 
qui  est  plus  grave  encore,  en  certains  cas  il  encourt  une  res- 
ponsabilité personnelle,  car,  d'après  la  jurisprudence,  au  nom- 
bre des  obligations  contractées  par  l'armateur  et  le  capitaine 
du  navire,  il  y  en  a  qui  atteignent  personnellemenl  les  pro- 
priétaires inscrits  sur  l'acte  de  francisation  sans  qu'il  leur  soit 
permis  de  s'en  affranchir  au  moyen  d'un  abandon.  En  se  pla- 
çant, du  reste,  dans  un  ordre  d'idées  plus  général  et  plus  élevé, 
on  peut  dire  que  la  simulation  dans  les  actes,  source  d'er- 
reurs et  de  fraudes,  a  les  inconvénients  les  plus  graves  et  qu'il 
n'est  bon  ni  de  la  tolérer  ni  surtout  de  l'encourager.  La  loi 
doit  s'efforcer  de  donner  à  chaque  convention  licite  le  moyen 
de  se  révéler  d'une  manière  ostensible  dans  toute  sa  vérité, 
dans  toute  sa  sincérité;  elle  est  imparfaite  et  manque  à  sa 
mission  quand  elle  met  les  contractants  dans  la  nécessité  de 
recourir  à  des  détours  et  à  des  déguisements. 
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«  Aussi,  depuis  longtemps,  la  pensée  d'apporter  une  ré- 
forme à  notre  législation  maritime,  en  vue  d'améliorer  les 
conditions  du  crédit,  s'est-elle  fait  jour  dans  les  rangs  du 
commerce  intéressé  et  parmi  les  jurisconsultes.  L'exemple 
nous  en  a  été  donné,  du  reste,  par  la  nation  qui  exerce  dans 
l'industrie  maritime  une  prépondérance  si  incontestée.  En 
1834,  l'Angleterre  a  fait  une  loi  qui  permet  d'affecter  par 
convention  les  navires  à  la  garantie  spéciale  d'une  dette.  Sous 
le  nom  de  Mort- g  âge,  elle  a  créé  une  véritable  hypothèque 
maritime  qui,  soumise  au  régime  de  la  publicité,  présente 
tous  les  caractères  de  l'hypothèque  foncière.  Cette  innovation 
du  droit  anglais  paraît  avoir  réussi,  et  on  peut  admettre  qu'elle 
n'a  pas  été  sans  influence  sur  l'immense  développement  de 
la  flotte  marchande  de  l'Angleterre  depuis  cette  époque.  Frap- 
pés des  avantages  de  l'institution  du  Mort-gage,  un  grand 
nombre  d'armateurs  ou  de  négociants  des  ports  appelés  à  dé- 
poser dans  les  enquêtes  maritimes  de  1865  et  de  1870,  ont  à 
la  fois  signalé  l'insuffisance  de  la  législation  française  au  point 
de  vue  des  ressources  de  crédit  qu'elle  offre  à  l'industrie  na- 
vale et  exprimé  le  vœu  qu'elle  se  complétât  en  procurant  à 
l'armateur  le  moyen  de  donner  ses  navires  en  garantie  des 
avances  dont  il  a  besoin. 

« L'hypothèque  est  la  base  du  crédit  réel  en  matière 

immobilière.  Créée  à  l'origine  pour  les  meubles  comme  pour 
les  immeubles,  elle  a  été  limitée  depuis  à  cette  dernière  nature 
de  biens,  et  notre  Code  civil  a  justement  consacré  la  maxime 
qui  avait  prévalu  dans  l'ancienne  jurisprudence  :  «Les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  »  Le  principe  est  excellent, 
parce  que  les  meubles,  d'une  nature  en  général  périssable, 
n'offrant  pas  de  signes  certains  d'identité,  n'ayant  pas  d'as- 
siette fixe,  ne  se  prêtent  à  l'organisation  d'aucun  système  de 
publicité.  Or,  sans  publicité,  l'hypothèque  n'est  point  un  in- 
strument de  crédit  utile,  elle  n'est  trop  souvent  qu'un  danger 
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pour  le  crédit,  un  piège  pour  la  bonne  foi  des  tiers.  Mais  que 
l'on  conçoive  une  espèce  particulière  de  meubles  aussi  facile 
à  individualiser  que  les  immeubles,  à  laquelle  puisse  d'ailleurs 
s'adapter  un  système  de  publicité  aussi  complet,  aussi  large 
et  aussi  sûr  que  celui  qui  fonctionne  en  matière  immobilière, 
on  chercherait  vainement  pour  quels  motifs,  soit  juridiques, 
soit  économiques,  il  serait  interdit  de  la  faire  participer  au 
bénéfice  de  l'hypothèque.  Or,  tel  est  le  cas  des  navires  ;  la  loi 
leur  a  donné,  en  même  temps  qu'un  état  civil,  un  domicile 
auquel  ils  restent  unis  dans  le  cours  même  de  leurs  péré- 
grinations les  plus  lointaines.  Avec  de  tels  éléments,  il  est 
aisé  de  constituer  la  publicité  hypothécaire,  et,  s'il  en  est 
ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  navires  puissent  être  hy- 
pothéqués. 

« A  ceux  d'ailleurs  qui  seraient  disposés  à  envisager 

l'hypothèque  maritime  comme  une  anomalie  et  une  nouveauté 
presque  téméraire,  il  faut  rappeler  qu'elle  a  existé  dans  l'an- 
cien droit.  Dans  le  ressort  de  plusieurs  parlements,  les  na- 
vires étaient  réputés  immeubles  au  regard  des  hypothèques. 
L'édit  de  1666  fit,  il  est  vrai,  disparaître  cette  hypothèque, 
que  sa  clandestinité  rendait  dangereuse.  Mais  on  vit  s'intro- 
duire dans  rprdonnance  de  1681  quelque  chose  de  tout  spé- 
cial pour  les  navires,  qui  rappelait,  par  certains  côtés  du  moins, 
l'hypothèque  abolie;  c'est  le  droit  de  suite  au  profit  des  créan- 
ciers non-seulement  privilégiés,  mais  chirographaires.  Ce  sys- 
tème a  passé  tout  entier  dans  le  Code  de  commerce.  Le  droit 
de  suite  existe  aujourd'hui  ;  il  est  exercé  sans  condition  de 
publicité  pour  tons  les- créanciers.  Or,  que  propose-t-on  pour 
organiser  le  crédit  maritime?  Une  chose  très-simple  qui  ne 
peut  porter  atteinte  à  aucun  principe,  à  savoir,  de  créer  à 
côté  du  droit  de  suite  un  droit  de  préférence  conventionnel, 
en  le  subordonnant  à  des  conditions  rigoureuses  de  pu- 
blicité. 
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«  Nous  l'avons,  du  reste,  dit  :  les  nations  étrangères  nous 
ont  devancés  dans  cette  voie.  Le  Mort-gage  anglais,  véritable 
hypothèque  instituée  en  1854  par  le  Merchant  shipping  act, 
paraît  avoir  pris  un  développement  considérable.  L'hypothè- 
que maritime  figure  aussi  dans  le  Code  de  commerce  prus- 
sien depuis  1861  ;  elle  est  usitée  en  Hollande  et  en  Dane- 
mark, et  ne  tardera  probablement  pas  à  s'introduire  en  Italie, 
où  elle  a  été  mise  à  l'étude  par  le  Gouvernement.  Pourquoi 
nous  refuserions-nous  à  organiser  un  moyen  de  crédit  déjà 
largement  expérimenté  autour  de  nous  et  qui  donne  des  ré- 
sultats satisfaisants? 

« Après  être  tombés  d'accord  sur  la  nature  et  l'éten- 
due du  droit  de  garantie,  une  discussion  s'est  engagée  parmi 
nous  au  sujet  de  la  dénomination  qu'il  convenait  de  lui  don- 
ner. Il  a  semblé  à  un  de  nos  honorables  collègues  que  le  mot 
hypothèque  éveillant  nécessairement  dans  la  langue  du  droit 
moderne  l'idée  d'une  garantie  immobilière,  il  n'était  pas  sans 
inconvénient  de  l'appliquer  à  un  droit  dont  l'objet  serait 
un  meuble.  La  dénomination  de  nantissement  était,  à  ses  yeux, 
préférable.  La  majorité  de  la  commission  n'a  point  partagé 
ce  sentiment.  Rien  dans  l'étymologie  du  mot  hypothèque 
ne  répugne  à  l'idée  que  le  droit  qu'il  désigne  s'applique  à  une 
chose  mobilière.  Dans  le  droit  romain  qui  nous  l'a  transmise, 
l'hypothèque  pouvait  indistinctement  porter  sur  des  meubles 
ou  sur  des  immeubles.  Sous  notre  ancien  droit  lui-même, 
l'hypothèque  sur  les  meubles  n'avait  pas  absolument  disparu, 
et  nous  avons  dit  que  durant  une  certaine  période  au  moins, 
on  avait  pu  hypothéquer  les  navires.  Ce  souvenir  a  laissé  des 
traces  dans  le  langage  des  affaires  maritimes,  car  on  dit  en- 
core usuellement  qu'un  navire  est  hypothéqué  à  un  prêt  à  la 
grosse.  Avec  de  tels  précédents,  l'emploi  du  mot  hypothèque 
pour  qualifier  un  droit  ayant  tous  les  caractères  essentiels  de 
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celui  qu'il  désigne  habituellement,  n'a   rien  que  de  natu- 
rel (1).  » 

Article  1er. 

Les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèque  ;  ils  ne 
peuvent  être  hypothéqués  que  par  la  convention 
des  parties. 

L'hypothèque  sur  navire,  étant  avant  tout  un  instrument 
de  crédit,  a  pour  source  unique  la  convention.  Elle  ne  peut 
donc  résulter  ni  de  la  loi,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  1017,  2113,  2121  du  Code  civil  et  par  l'art.  490  du  Code 
de  commerce,  ni  des  jugements  ou  actes  judiciaires,  art.  2123 
du  Code  civil.  En  outre,  elle  ne  s'applique  pas  aux  navires  de 
moins  de  vingt  tonneaux,  art.  29  ci-après.  Disons,  enfln, 
que  la  loi  nouvelle  ne  concerne  pas  les  bâtiments  de  rivière. 


Article  2. 

Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est 
consentie  doit  être  rédigé  par  écrit;  il  peut  être  fait, 
par  acte  sous  signatures  privées. 

Pour  l'inscription  de  l'hypothèque,  l'acte  sous 
seing  privé  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
deux  francs.  Mais  le  droit  proportionnel  pourra  être 
ultérieurement  exigé  dans  les  cas  où  les  actes  sous 
seing  privé  y  sont  assujettis,  conformément  aux  lois 
sur  l'enregistrement. 

Le  contrat  ayant  pour  objet  l'hypothèque  maritime  devait, 
ainsi  que  le  dit  la  loi,  être  rédigé  par  écrit. 

(1)  Rapport  de  M.  Grivart  le  21  mars  1874  (Journal  officiel,  2£  et 
27  avril),  annexe,  n°  2312,  passim. 
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«  Quelle  que  soit  la  latitude  ordinairement  accordée  par  la 
loi  commerciale  relativement  aux  preuves,  on  ne  pouvait,  en 
une  matière  aussi  grave,  rien  abandonner  au  hasard  de  la 
preuve  testimoniale.  Du  reste,  pour  que  l'officier  public  chargé 
de  la  tenue  du  registre  hypothécaire  puisse  opérer  l'inscrip- 
tion, il  faut  nécessairement  qu'un  acte  lui  soit  représenté,  du- 
quel résulte  la  preuve  du  droit  du  requérant  (1).  » 

L'art.  2  permet  l'hypothèque  par  acte  sous  seing  privé, 
mais  il  n'exclut  pas  l'acte  authentique.  La  loi  n'a  pas  cru 
utile  de  le  dire  en  termes  exprès,  mais  elle  a  cru  utile  de  l'ex- 
primer de  l'acte  sous  seing  privé,  parce  que  c'est  une  excep- 
tion aux  principes  jusqu'ici  consacrés  (2). 

A  s'en  tenir  à  la  rigueur  de  nos  lois  fiscales,'  l'acte  sous 
seing  privé  contenant  hypothèque  devrait  être  enregistré  au 
droit  proportionnel,  préalablement  à  l'inscription  sur  le  re- 
gistre hypothécaire  qui  doit  le  relater.  Mais  cette  obligation, 
en  rendant  très-onéreux  le  prêt  maritime,  aurait  pour  consé- 
quence d'en  restreindre  tellement  l'usage  qu'il  perdrait  tout 
caractère  d'utilité  pratique.  Le  législateur  a  donc  pensé  qu'il 
convenait  d'affranchir  du  droit  proportionnel  l'enregistrement 
qui  s'accomplit  en  vue  de  l'inscription.  L'acte  à  ce  moment 
sera  enregistré  au  droit  fixe  et  il  ne  sera  passible  du  droit  pro- 
portionnel que  si  plus  tard  il  est  produit  en  justice  ou  relaté 
flans  un  acte  public,  suivant  les  termes  des  art.  22  et  23  de 
la  loi  du  11  juin  1859,  à  laquelle  l'art.  2  fait  allusion  (3). 

Ainsi  la  loi,  a  dit  à  l'Assemblée  nationale  le  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  «  dispense  du  droit  proportionnel 
l'acte  sous  seing  privé  qui  constitue  l'hypothèque,  à  la  condi- 
tion, toutefois,  que  cet  acte  n'apparaisse  que  pour  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  ;  car  si  l'acte  constitutif  sous  la  forme 


(1)  V.  Rapport  de  M.  Grivart,  p.  17. 

(2)  Journal  officiel,  10  déc.  1874,  p.  8147. 

(3)  Rapport,  p.  18,  et  Journal  officiel.  10  déc.  1874,  p.  8147, 
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privée  reçoit  d'autres  manifestations ,  s'il  conduit ,  par 
exemple,  à  une  condamnation  judiciaire,  ou  s'il  est  re- 
laté ultérieurement  dans  un  acte  authentique,  il  subit  la  loi 
commune,  et  au  moment  où  il  se  montre  d'une  manière  offi- 
cielle, il  devient  passsible  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement. 

«  L'acte  authentique,  à  la  différence  de  l'acte  sous  seing 
privé,  est  exécutoire  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  jus- 
tice ;  il  jouit  du  bénéfice  de  la  voix  parée.  Il  en  résulte  que  si 
la  loi  avait  assimilé  les  actes  authentiques,  au  point  de  vue  du 
droit,  aux  actes  sous  seing  privé,  à  aucun  moment,  y  eût-il 
eu  lieu  d'exercer  des  poursuites  judiciaires,  la  régie  n'aurait 
pu  percevoir  le  droit  proportionnel.  La  conséquence  eût 
été  nécessairement  une  frustration  pour  elle.  Si  l'acte  sous- 
seing  privé  jouit  de  l'immunité,  c'est  parce  que  cet  acte  ne 
pouvant  pas,  dans  l'état  des  choses,  engendrer  l'hypothèque, 
ne  constitue  pas  une  recette  acquise  pour  l'administration  de 
l'enregistrement  ;  il  ne  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel que  lorsqu'il  a  été  produit  en  justice,  ce  que  res- 
pecte l'art.  2.  » 

Il  est  donc  bien  entendu  que  l'art.  2  ne  concerne  que  l'acte 
sous  seing  privé,  et  laisse  sous  l'empire  du  droit  commun 
l'acte  authentique.  Les  deux  amendements  proposés  successi- 
vement par  M.  Sebert  à  l'Assemblée  nationale,  pour  assimi- 
ler, soit  au  point  de  vue  du  droit  fixe,  soit  au  point  de  vue  du 
droit  gradué,  l'acte  sous  seing  privé  et  l'acte  authentique-, 
n'ont  pas  été  adoptés  (J  ). 

Terminons  nos  explications  sur  l'art.  2  en  faisant  remar- 
quer qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  termes  de  l'art.  57  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  de  faire  enregistrer  préalablement  h  toute 


(I)  Journal  officiel,  28  juin  187-4,  p.  4423,  et  10  déc.  1874,  p,  8147. 
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poursuite  l'acte  de  prêt  au  droit  proportionnel,  pour  ne  pas  en- 
courir  le  double  droit  édicté  par  cet  article  (1). 


Article  3. 

L'hypothèque  sur  le  navire  ou  sur  portion  du 
navire  ne  peut  être  consentie  que  par  le  proprié- 
taire ou  par  son  mandataire  justifiant  d'un  mandat 
spécial. 

«  Tout  mandat  général,  exprès  ou  tacite,  serait  insuffisant,  » 
a  dit  M.  Grivart  (2). 

Si  nous  rapprochons  notre  article  3,  qui  parle  d'un  mandat 
«  spécial»,  de  l'article  1988  du  Code  civil,  qui  exige  seulement, 
quand  il  s'agit  d'hypothéquer,  que  le  mandat  soit  «  exprès  », 
nous  pensons  que  lô  législateur  n'a  pas  reproduit  purement  et 
simplement  le  principe  consacré  par  l'art.  1988,  et  que  l'au- 
torisation d'hypothéquer  en  général  ne  donnerait  pas  au  man- 
dataire le  pouvoir  de  consentir  une  hypothèque  maritime  ; 
il  ne  pourrait  donc  agir  que  si  le  mandat  qui  lui  a  été  conféré 
comprenait  ce  dernier  cas  d'une  façon  spéciale. 

Nous  verrons  que  l'art.  233  du  Code  de  commerce,  modifié 
par  l'art.  28  ci-après,  déroge  à  l'art.  3. 


Article  4. 

L'hypothèque  consentie  sur  le  navire  ou  portion 
du  navire  s'étend,  à  moins  de  convention  contraire, 


(1)  Journal  officiel,  10  décembre  1874,  p.  8H7. 

(2)  Rapport,  p.  16. 
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au  corps  du  navire,  aux  agrès,  apparaux,  machines 
et  autres  accessoires. 

«  L'hypothèque  portera  tantôt  sur  la  propriété  entière  d'un 
navire,  tantôt  sur  une  part  indivise  de  propriété.  Dans  les 
deux  cas,  elle  s'étendra  de  plein  droit  aux  accessoires  du  prin- 
cipal hypothéqué,  agrès,  apparaux,  machines,  etc.  Il  sera 
pourtant  loisible,  à  la  convention  des  parties,  de  limiter  l'hy- 
pothèque au  corps  du  navire.  Mais,  à  l'inverse,  on  ne  saurait 
l'appliquer  aux  seuls  accessoires,  parce  que  lorsqu'ils  cessent 
d'être  considérés  comme  partie  intégrante  du  navire,  leur 
identité  ne  peut  être  légalement  déterminée  et  l'hypothèque 
dont  ils  seraient  l'objet  ne  serait  susceptible  d'aucune  publi- 
cité effective  (\).  »  Conf.,  art.  2118  du  Code  civil. 


Article  5. 

L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur 
un  navire  en  construction.  Dans  ce  cas,  l'hypothè- 
que doit  être  précédée  d'une  déclaration  faite  au 
bureau  du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire 
est  en  construction. 

Cette  déclaration  indiquera  la  longueur  de  la 
quille  du  navire,  et  approximativement  ses  autres 
dimensions,  ainsi  que  son  port  présumé.  Elle  men- 
tionnera l'emplacement  de  la  mise  en  chantier  du 
navire. 

«  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  navires  achevés,  mis  à  la 
mer,  devenus  instruments  complets  de  navigation,  que  la  loi 
permet  d'hypothéquer,  a-t-on  dit  ;  elle  étend  le  bénéfice  du 


(i)  Rapport  précité,  p.  14. 
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droit  nouveau  aux  navires  en  construction On  s'est  de- 
mandé s'il  était  possible  de  faire  porter  l'hypothèque  sur  une 
chose  qui  n'existe  pas  encore  ou  qui  n'existe  qu'incomplète- 
ment et  qu'il  dépend  du  débiteur  d'empêcher  de  naître  ou  de 
se  compléter.  N'est-ce  pas  là  une  dérogation  à  tous  les  prin- 
cipes du  droit  commun  en  cette  matière,  et  une  semblable  dé- 
rogation est-elle  utile,  peut-elle  se  justifier? 

ce  Si,  en  règle  générale,  l'hypothèque  conventionnelle  ne 
frappe  que  les  biens  présents  du  débiteur,  il  y  a  des  cas  dans 
lesquelles  biens  avenir  eux-mêmes  peuvent  être  hypothéqués 
(art.  2130,  Code  civil).  L'hypothèque  judiciaire,  de  son  côté, 
s'exerce  non-seulement  sur  les  biens  aetuels  du  débiteur,  mais 
encore  sur  ceux  qu'il  peut  acquérir.  Il  n'est  donc  pas  contraire 
à  la  nature  de  l'hypothèque,  de  s'appliquer  à  une  chose  fu- 
ture. Aussi  bien,  au  nom  de  quel  intérêt  se  refuserait-on  à  ad- 
mettre l'hypothèque  sur  un  navire  en  construction?  Dans 
l'intérêt  du  créancier  qui,  acceptant  pour  gage  une  chose  ina- 
chevée, peut  craindre  que  le  débiteur  ne  lui  donne  jamais  le 
complément  dont  elle  a  besoin  ?  Le  créancier  mesurera  lui- 
même  l'étendue  de  ce  risque,  et  s'il  prête,  on  peut  croire  qu'il 
ne  le  fera  qu'à  bon  escient.  Dans  l'intérêt  du  crédit  public? 
Que  redoute-t-on  pour  lui?  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  hy- 
pothèque clandestine;  celle  qui  aura  été  constituée  sur  un  na- 
vire en  chantier  se  révélera  en  temps  utile  par  une  inscription, 
et  cela  suffit  pour  que  la  faculté  qu'on  accorde  au  constructeur 
n'offre  aucun  danger  pour  les  tiers  (1).  » 

«  Le  navire  en  construction  n'est  point  immatriculé  à  la 
douane  ;  il  n'a  point  d'identité  légalement  constatée.  En  cet 
état  il  ne  peut  pas  servir  de  base  à  une  hypothèque.  Aussi 
exige-t-on  préalablement  à  tout  acte  conférant  une  hypothè- 
que sur  un  navire  en  chantier,  une  déclaration  du  construc- 


(1)  Rapport,  p.  14  et  15. 
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teur  au  bureau  du  receveur  des  douanes  du  lieu  de  construc- 
tion. Cette  déclaration  doit  contenir  les  indications  précises 
de  nature  à  empêcher  la  substitution  frauduleuse  après  coup 
d'un  navire  à  un  autre.  La  déclaration  faite,  l'inscription  qui 
devra  la  viser  s'opérera  en  la  forme  ordinaire  sur  le  registre 
hypothécaire  (1).  » 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  pour  qu'un  navire  soit  ré- 
puté «  en  construction  »,  il  faut  tout  au  moins  que  la  con- 
struction soit  assez  avancée  pour  que  l'identité  du  navire 
puisse  être  constatée  dans  les  termes  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  S. 

Article  6. 

L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscrip- 
tion sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  des 
douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en  construction,  ou 
de  celui  où  il  est  immatriculé. 

Si  le  navire  a  déjà  un  acte  de  francisation,  l'in- 
scription doit  être  mentionnée  au  dos  dudit  acte 
par  le  receveur  des  douanes. 

Dans  tous  les  cas,  l'inscription  est,  en  outre,  certi- 
fiée par  lui  immédiatement  et  sous  la  même  date 
sur  le  contrat  d'hypothèque  ou  sur  son  expédition 
authentique  dont  la  représentation  lui  aura  été 
faite. 

À  quels  fonctionnaires  convenait-il  de  remettre  le  service 
de  la  publicité  hypothécaire  en  matière  maritime?  Le  légis- 
lateur a  pensé  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était,  au 
lieu  de  recourir  à  une  organisation  nouvelle,  d'adapter  àl'hy- 


(1)  Rapport,  p.  21. 
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pothèque  ce  qui  existe  déjà  pour  les  transmissions,  et  puis- 
que les  receveurs  des  douanes^  en  vertu  de  la  loi  de  vendé- 
miaire an  II,  sont  chargés  de  tenir  registre  des  ventes  de  navire, 
de  leur  confier  au  même  titre  le  service  des  hypothèques.  Delà 
sorte  le  régime  des  hypothèques  est  toujours  à  portée  du  na- 
vire, dans  son  port  d'immatriculé.  Si  les  conservateurs  des  hy- 
pothèques avaient  été  chargés  du  service  des  hypothèque; 
maritimes,  comme  ils  n'auraient  pas  eu  en  même  temps  celui 
des  mutations  de  propriété,  il  en  serait  résulté  l'obligation  de 
s'adresser  à  deux  bureaux  pour  chaque  contrat  hypothécaire, 
au  bureau  de  la  douane,  afin  de  vérifier  l'état  de  la  propriété 
du  navire,  à  celui  de  la  conservation  des  hypothèques  pour 
l'inscription  (\).  r 

«  C'est  donc  au  receveur  des  douanes  qu'il  faudra  s'adres- 
ser pour  opérer  l'inscription  de  cette  hypothèque.  Cette  ré- 
quisition sera  faite  dans  les  formes  usitées  pour  les  hypothè- 
ques ordinaires,  auxquelles  l'art.  8  n'apporte  qu'une  légère 
addition,  motivée  par  l'emploi  du  titre  sous  seing  privé. 

«  Mais,  après  avoir  indiqué  d'une  manière  générale  à  quelle 
catégorie  de  fonctionnaires  sera  confiée  l'inscription,  il  nous 
reste  maintenant  à  déterminer  la  compétence  relative  de  cha- 
cun d'eux  et  les  moyens  à  l'aide  desquels  ils  assureront  la  pu- 
blicité dont  ils  sont  chargés. 

«  A  ce  point  de  vue,  deux  hypothèses  distinctes  se  présen- 
tent d'abord. 

«  Ou  le  navire  est  francisé,  ou  il  ne  l'est  pas  encore.  Si  le 
navire  n'est  pas  francisé,  son  existence  n'est  constatée  qu'au 
lieu  de  sa  construction.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  soit  en- 
core sur  le  chantier  de  construction,  ou  que,  entièrement  con- 
struit, il  soit  déjà  mis  à  l'eau.  Ces  différences  dans  son  état 
matériel  ne  sont  ici  d'aucune  conséquence.  Du  moment  que 


(1)  Rapport,  p.  -19  et  20. 
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le  navire  n'est  pas  francisé,  l'inscription  de  l'hypothèque  à  la- 
quelle il  se  trouve  affecté  est  faite  par  le  receveur  des  douanes 
du  lieu  de  sa  construction  sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet  eflet. 

«  Si,  au  contraire,  le  navire  est  francisé,  on  sait  qu'il  se 
trouve  administrativement  attaché,  par  le  lien  de  l'immatri- 
culation, à  un  port  qui  peut  être  le  même  que  celui  de  sa  con- 
struction, mais  qui  peut  être  aussi  différent.  De  plus,  il  est 
alors  porteur  de  son  acte  de  francisation.  C'est  pourquoi,  dans 
ce  cas,  l'inscription  de  l'hypothèque  est  faite  par  le  receveur, 
non  plus  du  lieu  de  construction,  mais  du  lieu  de  l'immatri- 
cule ;  et  cette  inscription,  une  fois  portée  sur  le  registre,  est 
en  outre  mentionnée  par  le  receveur  au  dos  de  l'acte  de  fran- 
cisation. Cette  formalité  a  paru  utile. 

«  Ainsi  donc,  pour  le  navire  non  francisé,  le  receveur  com- 
pétent est  celui  du  lieu  de  construction  ;  pour  le  navire  fran- 
cisé, c'est  celui  du  lieu  de  l'immatricule.  Pour  le  premier,  qui  ne 
peut  pas  voyager,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  achevé,  soit  parce 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter  le  pavillon,  une  seule  inscription 
suffît.  Pour  le  second,  qui  voyage,  il  en  faut  en  quelque  sorte 
deux ,  savoir  :  une  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  une  autre , 
sous  forme  de  mention,  sur  l'acte  de  francisation  (i). 

«  Il  est  manifeste  que  l'une  des  conséquences  de  la  mention 
obligatoire  de  l'hypothèque  maritime,  sur  le  registre  des 
douanes  et  sur  l'acte  de  francisation,  serait  de  rendre  impos- 
sible l'affectation  du  navire  pendant  qu'il  est  en  voyage. 

a  C'est  pour  lui  ménager  cette  ressource  que  la  loi  organise, 
dans  l'art.  26  ci-après,  la  combinaison  des  hypothèques  éven- 
tuelles (2).  »  

Article  7. 
Tout  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France 

(1)  Proposition  de  loi,  année  1872,  annexe  n°  1370,  p.  12,  et  Rapport 
de  M.  Grivart,  p.  20. 

(2)  Proposition  de  loi  précitée,  p.  13. 
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qui  demande  à  le  faire  admettre  à  la  francisation 
est  tenu  de  joindre  aux  pièces  requises  à  cet  effet, 
un  état  des  inscriptions  prises  sur  le  navire  en  con- 
struction ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d'office 
à  leurs  dates  respectives,  par  le  receveur  des  douanes, 
sur  l'acte  de  francisation,  ainsi  que  sur  le  registre  du 
lieu  de  la  francisation,  si  ce  lieu  est  autre  que  celui 
de  la  construction. 

Si  le  navire  change  de  port  d'immatriculé,  les 
inscriptions  non  rayées  sont  pareillement  reportées 
d'office,  par  le  receveur  des  douanes  du  nouveau 
port  où  il  est  immatriculé,  sur  son  registre  et  avec 
mention  de  leurs  dates  respectives. 

«  Entre  les  deux  hypothèses  nettement  tranchées  d'un 
navire  francisé  et  d'un  navire  qui  ne  l'est  pas,  il  y  a  place  pour 
des  hypothèses  intermédiaires  qui  réclament  des  dispositions 
spéciales.  La  première  est  celle  qui  résulte  du  passagère  la 
première  situation  à  la  seconde,  c'est-à-dire  celle  d'un  navire 
qui,  construit  dans  un  lieu  où  il  a  été  frappé  d'hypothèque 
pendant  sa  construction,  est  ensuite  francisé  et  immatriculé 
dans  un  autre  port.  En  second  lieu,  il  y  a  l'hypothèse  d'un 
navire  qui,  après  avoir  été  immatriculé  dans  un  port,  vient  à 
changer  de  port  d'immatriculé.  Faudra-t-il,  pour  connaître 
la  situation  hypothécaire  de  ces  navires,  aller  fouiller  dans 
tous  les  bureaux  par  lesquels  ils  ont  passé?  Ce  serait  une  obli- 
gation onéreuse  et  peut-être  féconde  en  erreurs.  C'est  pour- 
quoi la  loi  obvie  à  la  difficulté  par  deux  dispositions  que  leur 
analogie  a  permis  de  grouper  dans  l'art.  7. 

«  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'un  na- 
vire nouvellement  construit,  qui  doit  passer  dans  la  classe  des 
navires  francisés,  le  propriétaire  sera  tenu  de  joindre  à  son 
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dossier  un  état  des  inscriptions  prises  sur  le  navire  en  con- 
struction ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  S'il  existe 
des  inscriptions,  elles  seront  reportées  d'office,  à  leurs  dates 
respectives,  sur  l'acte  de  francisation  seulement,  dans  le  cas 
où  le  lieu  de  la  francisation  serait  le  même  que  celui  de  la 
construction  ;  et  à  la  fois  sur  l'acte  de  francisation  et  sur  le 
registre  du  lieu  de  l'immatricule,  si  ce  lieu  est  autre  que  celui 
de  la  construction. 

«  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'un 
simple  changement  de  port  d'immatriculé,  il  n'y  a  rien  à  mo- 
difier à  l'acte  de  francisation  qui  existe  et  qui  reste  le  même  ; 
mais  le  receveur  porte  d'office  les  inscriptions  non  rayées  sur 
le  registre  du  nouveau  port  d'immatriculé  (1).  » 

En  résumé,  lorsque  le  navire  est  déjà  admis  à  la  francisa- 
tion, l'hypothèque  doit,  en  vertu  de  l'article  précédent,  être 
inscrite  sur  le  registre  spécial  tenu  au  port  d'immatriculé; 
en  cas  de  changement  de  port  d'immatriculé,  les  inscriptions 
seront  reportées  d'office,  conformément  à  l'art.  7,  sur  le  re- 
gistre du  port  nouveau.  En  ce  qui  concerne  le  navire  en  chan- 
tier, les  hypothèques  qui  auront  été  prises  durant  la  construc- 
tion et  auront  été  inscrites  par  le  receveur  compétent  posté- 
rieurement à  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  S,  seront, 
après  la  mise  à  l'eau,  reportées  d'office  sur  l'acte  de  franci- 
sation, ainsi  que  sur  le  registre  du  lieu  de  la  francisation,  au 
cas  où  le  navire  ne  serait  pas  francisé  dans  le  port  où  il  a  été 
construit. 

Par  ces  diverses  combinaisons  l'on  voit  que  dans  tous  les 
cas  la  véritable  situation  hypothécaire  d'un  navire  sera  tou- 
jours assurée  et  facilement  connue  (2). 


(1)  Proposition  do  loi  précitée,  p.  12  et  13. 

(2)  Rapport,  p.  20  et  21. 
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Article  8. 

Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau 
du  receveur  des  douanes  un  des  originaux  du  titre 
constitutif  d'hypothèque,  lequel  y  reste  déposé  s'il 
est  sous  seing  privé  ou  reçu  en  brevet,  ou  une  expé- 
dition s'il  en  existe  minute. 

Il  y  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requé- 
rant, dont  l'un  peut  être  porté  sur  le  titre  présenté. 
Ils  contiennent  : 

1°  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier 
et  du  débiteur,  et  leur  profession,  s'ils  en  ont  une; 

2°  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

3°  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le 
titre  ; 

4°  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au 
remboursement  ; 

5°  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué, 
la  date  de  l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration 
de  sa  mise  en  construction  ; 

6°  Élection  de  domicile,  par  le  créancier,  dans  le 
lieu  de  la  résidence  du  receveur  des  douanes. 


Article  9. 

Le  receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  re- 
gistre du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au 
requérant  l'expédition  du  titre,  s'il  est  authentique, 
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et  l'un  des  bordereaux  au  pied  duquel  il  certiiie  avoir 
fait  l'inscription. 

«  Les  art.  8  et  9  déterminent  les  formes  dans  lesquelles 
l'inscription  doit  être  requise  et  opérée  ;  ils  correspondent  aux 
articles  2148  et  2 ISO  du  Code  civil  dont  ils  reproduisent  les 
dispositions  sans  autres  changements  que  ceux  qui  sont  mo- 
tivés par  la  nature  particulière  de  l'hypothèque  maritime. 
Lorsque  l'hypothèque  est  constituée  par  acte  sous  seing- 
privé,  l'art.  8  exige  qu'un  original  de  l'acte  soit  déposé  au 
bureau  de  la  douane  ;  c'est  une  précaution  nécessaire  pour 
couvrir  la  responsabilité  du  receveur  vis-à-vis  du  propriétaire 
du  navire.  A  l'original  du  titre  ou  à  son  expédition  s'il  est  au- 
thentique sont  joints  deux  bordereaux  signés  du  requérant. 

o  Ces  bordereaux  doivent  contenir  les  énonciations  que  les 
tiers  ont  intérêt  à  connaître.  Ce  sont  pour  la  plupart  celles 
qu'exige  l'art.  2148  du  Code  civil,  et  en  empruntant  à  cet  arti- 
cle ses  dispositions,  la  loi  a  entendu  leur  laisser  le  caractère 
que  lajurisprudenceleur  a  assigné.  L'inscription  s'opère  con- 
formément aux  bordereaux,  dont  l'un  est  remis  au  requérant 
par  le  receveur  des  douanes,  avec  mention  au  pied  que  l'in- 
scription a  été  faite  (1).  » 

Le  bordereau  est  signé  par  le  bénéficiaire  de  l'acte  hypo- 
thécaire. Cette  obligation,  qui  n'est  pas  prescrite  par  le  Code 
civil,  a  semblé  nécessaire  ici  du  moment  qu'il  était  admis  que 
l'hypothèque  résultait  d'un  simple  acte  sous  seing  privé.  Un 
pareil  acte  ne  présentant  pas  certaines  des  garanties  qu'offre 
l'acte  authentique,  le  législateur  a  cru  trouver  un  supplément 
de  garantie  dans  la  nécessité  de  faire  signer  le  bordereau. 

«  J'ajoute,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  suite  d'une 
m  observation  présentée  par  M.  Mathieu-Bodet,  que  cela  est 


(1)  Rapport,  p.  21. 
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«  utile  à  un  autre  point  de  vue.  Il  ne  faut  pas,  si  des  ques- 
«  tions  de  responsabilité  résultant  de  l'insuffisance  de  rédac- 
«  tion  du  bordereau  ou  de  l'insuffisance  de  la  formule  d'in- 
«  scription  hypothécaire  sur  les  registres'  des  douanes,  vien- 
«  nent  à  se  soulever,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  ignorer 
«  sur  qui  faire  retomber  la  responsabilité  (1).  » 

L'obligation  de  faire  signer  le  bordereau  par  le  requérant 
existe  aussi  bien  dans  le  cas  où  le  titre  constitutif  d'hypothèque 
est  sous  seing  privé  que  dans  le  cas  où  il  est  authentique.  La 
signature  du  bordereau  est  une  garantie  qui  dégage  d'autant 
la  responsabilité  de  l'employé  des  douanes  chargé  de  la  con- 
servation. 

Pour  opérer  l'inscription,  il  n'est  pas  besoin  de  l'assistance 
d'un  courtier  maritime  qui  garantisse  la  sincérité  de  l'hypo- 
thèque constituée  par  un  acte  sous  seing  privé. 

Comme  l'a  dit  à  l'Assemblée  nationale  M.  Alfred  Dupont, 
la  loi  a  voulu  simplifier  autant  que  possible  les  formalités 
et  supprimer  les  frais  d'intermédiaires  en  donnant  à  chacun 
toutes  les  facultés  pour  requérir  l'inscription  d'une  hypothè- 
que. D'ailleurs,  une  erreur  en  ce  cas  aurait  peu  d'inconvé- 
nients. Il  est  difficile  de  comprendre  qu'un  tiers  irait  fausse- 
ment, sans  aucun  intérêt,  ou  au  moins  sans  intérêt  appré- 
ciable, grever  d'une  inscription  hypothécaire, sous  un  faux  nom, 
un  navire  sur  lequel  il  n'aurait  pas  le  droit  de  prendre  une 
garantie.  En  outre,  on  ne  comprendrait  pas  qu'ayant  sup- 
primé la  nécessité  de  l'acte  authentique  pour  le  contrat,  on 
exigeât  la  présence  d'un  courtier  maritime  pour  son  exécu- 
tion (2). 

Les  formalités  prescrites  par  la  2e  partie  de  l'art.  8  doi- 
vent-elles être  observées  à  peine  de  nullité  ? 


(1)  Journal  officiel,  28  juin  1874,  p.  4424. 

(2)  Journal  officiel,  28  juin  1874,  p.  4423,  4424. 
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Répondant  à  l'amendement  présenté  sur  ce  point  par  M.  Cla- 
pier, M.  le  rapporteur  de  la  loi  a  fait  remarquer  que  les  mots 
«  à  peine  de  nullité»  n'avaient  pas  été  insérés  dans  l'art.  8, 
parce  qu'ils  n'existent  pas  dans  l'article  correspondant  du  Code 
civil.  La  loi  a  voulu  rester  le  plus  près  des  termes  du  Code 
civil  (1). 

C'est  donc  à  l'art.  2148  de  ce  Code  et  aux  diverses  inter- 
prétations qu'il  a  reçues  de  la  jurisprudence  qu'il  faudra  se 
reporter  pour  résoudre  les  difficultés  que  pourra  soulever 
l'article  8. 

Ainsi  on  décide  généralement,  en  droit  civil,  que  la  repré- 
sentation du  titre  et  la  remise  des  bordereaux  ne  sont  pas 
exigées  à  peine  de  nullité,  et  que  l'omission  de  ces  formalités 
n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'inscription  que  le  conserva- 
teur aurait  consenti  à  opérer  (2) .  La  décision  doit  être  la  même 
sous  l'empire  de  l'art.  8  que  nous  expliquons.  Comme  endroit 
civil,  quand  il  s'agit  de  l'hypothèque  maritime,  la  présenta- 
tion et  le  dépôt  du  titre  constitutif,  ainsi  que  la  remise  des 
bordereaux,  ont  principalement  pour  but  de  couvrir  la  res- 
ponsabilité du  receveur  et  de  sauvegarder  l'intérêt  du  créan- 
cier. 

L'art.  8  nepr.évoit  pas  le  cas  où  l'hypothèque  serait  consen- 
tie pour  la  garantie  de  droits  éventuels,  conditionnels  ou  in- 
déterminés. L'hypothèque  maritime  étant  avant  tout  un  in- 
strument de  crédit,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
le  cas  prévu  par  l'art.  2148,  4°,  du  Code  civil,  ne  se  présen- 
tera probablement  jamais.  Si  cependant  il  se  présentait,  nul 
doute  qu'il  ne  fallût  se  reporter  aux  règles  du  Code  civil,  rela- 
tivement à  l'évaluation  du  montant  de  la  créance. 


(1)  Journal  officiel,  28  juin  1874,  p.  4424. 

(2)  Aubry  et  Rau  sur  Zacharia?,  3e  édit.,  t.  II,  p.  787. 
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Article  10. 

S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  la 
même  part  de  propriété  du  navire,  leur  rang  est 
déterminé  par  l'ordre  de  priorité  des  dates  de  l'in- 
scription. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent 
en  concurrence,  nonobstant  la  différence  des  heures 
de  l'inscription. 

«  L'hypothèque  ne  valant  que  par  l'inscription,  le  rang  des 
hypothèques  constituées  sur  une  même  chose  doit  être  déter- 
miné par  la  date  de  leurs  inscriptions  respectives.  Ici  le  prin- 
cipe est  absolu,  car  nous  n'avons  dans  aucun  cas  de  dispense 
d'inscription.  Cependant  toutes  les  hypothèques  inscrites  le 
même  jour  viendront  en  concurrence.  L'heure  à  laquelle  la 
réquisition  a  été  faite  est  difficile  à  constater,  et  ce  serait  faire 
une  trop  large  part  à  l'arbitraire  que  de  donner  au  receveur 
le  droit  d'assigner  des  rangs  inégaux  aux  hypothèques  in- 
scrites dans  la  même  journée  en  marquant  la  différence  des 
heures  d'inscription.  C'est,  du  reste,  on  le  sait,  ce  que  décide 
pour  les  hypothèques  ordinaires  l'art.  2147  du  Code  civil  (1).  » 


Article  11. 

L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  sa  date  ;  son  effet  cesse  si 
l'inscription  n'a  été  renouvelée,  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  sur  le  registre  tenu  en  douane,  et  mention- 
Ci)  Rapport,  p.  22. 
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née  à  nouveau  sur  l'acte  de  francisation,  dès  le 
retour  du  navire  au  port  où  il  est  immatriculé. 

«  En  matière  immobilière,  l'inscription  ne  se  périme  que  par 
10  ans.  Il  a  semblé  que,  relativement  à  l'hypothèque  mari- 
time, le  délai  de  péremption  pouvait  être  notablement  réduit  et 
limité  à  trois  ans.  A  raison  du  caractère  commercial  de  l'opé- 
ration, de  la  nature  périssable  du  gage,  les  prêts  sur  navire 
seront  presque  toujours  faits  à  court  terme  et  se  liquideront 
dans  un  bref  délai.  Il  est  à  peu  près  impossible  de  con- 
cevoir qu'un  créancier,  se  reposant  sur  la  garantie  qu'il  a  ob- 
tenue, laisse  écouler  trois  ans  sans  réclamer  son  règlement. 
Dès  lors  il  y  a  tout  avantage  à  abréger  les  délais  de  péremp- 
tion, ce  qui  dans  un  grand  nombre  de  cas  permettra  au  débi- 
teur de  s'épargner  des  frais  de  mainlevée  et  de  radiation.  Il 
a  été  dit,  il  est  vrai,  que  certains  navires,  se  livrant  à  l'inter- 
course,  sont  parfois  éloignés  de  leur  port  d'attache  pendant 
plus  de  trois  ans.  Mais  cette  considération  n'a  pas  paru  déci- 
sive, car  il  est  bien  entendu  qu'une  inscription  pourra  être  re- 
nouvelée même  pendant  le  voyage  du  navire  hypothéqué, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  son  retour  (t).  » 

Il  résulte  de  l'art.  11  que  l'inscription  pour  conserver  son 
effet  doit,  en  premier  lieu,  être  renouvelée  dans  le  délai  de 
trois  années,  et,  en  second  lieu,  être  mentionnée  à  nouveau 
sur  l'acte  de  francisation,  dès  le  retour  du  navire  au  port  où  il 
est  immatriculé. 

Incontestablement  c'est  au  créancier  qu'il  appartient,  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  de  veiller  à  l'accomplissement  de 
la  première  de  ces  conditions  ;  le  receveur  des  douanes  n'in- 
scrira le  renouvellement  sur  son  registre  qu'à  la  réquisition  de 
la  partie  intéressée. 


(i)  Rapport,  p.  22. 
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Mais,  en  ce  qui  concerne  la  mention  du  renouvellement  sur 
l'acte  de  francisation,  nous  ne  comprendrions  pas  que  la  loi 
eût  voulu  imposer  le  soin  de  la  faire  opérer,  au  créancier  qui 
n'a  jamais  en  sa  possession  l'acte  de  francisation,  et  qui  d'ail- 
leurs peut  fort  bien  ignorer  le  retour  du  navire  au  port  d'im- 
matriculation. 

Nous  pensons  donc,  en  nous  reportant  à  l'art.  28  de  la  loi 
du  27  vendémiaire  an  II,  en  vertu  duquel  les  actes  de  francisa- 
tion sont  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  bâtiment 
déposés  au  bureau  de  la  douane,  et  y  restent  jusqu'au  départ, 
que  la  mention  prescrite  par  l'art.  11  devra  être  opérée  d'of- 
fice par  le  receveur  des  douanes  qui  sera  tenu,  chaque  fois 
qu'il  recevra  en  dépôt  un  acte  de  francisation,  d'y  mention- 
ner les  renouvellements  intervenus  pendant  l'absence  du  na- 
vire hypothéqué.  Cette  solution  n'est,  du  reste,  que  l'applica- 
tion, par  analogie,  du  dernier  alinéa  de  l'art.  15  ci-après. 


Article  12. 

Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre, 
sa  négociation  par  voie  d'endossement  emporte  la 
translation  du  droit  hypothécaire. 

Cet  article  reproduit  une  disposition  du  droit  ordinaire  en 
matière  d'hypothèque. 

«  La  validité  de  l'hypothèque  immobilière  créée  à  ordre  ou 
même  au  porteur,  a  été  reconnue  par  la  jurisprudence.  A  plus 
forte  raison  devait-elle  être  admise  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces relativement  à  la  négociation,  quand  il  s'agit  de  l'hypo- 
thèque maritime  qui  peut  être  constituée  par  acte  sous  seing 
privé.  L'inscription  mentionnera  naturellement  la  modalité 
particulière  du  titre  ;  mais  tant  que  le  porteur  ne  se  sera  pas 
fait  connaître  par  une  annotation  en  marge  de  l'inscription, 
toutes  les  notifications  relatives  à  l'hypothèque  seront  utile- 
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ment  faites  au  créancier,  premier  bénéficiaire  de  l'acte  que 
l'inscription  aura  seul  désigné  (1).  » 


Article  13. 

L'inscription  garantit,  au  même  rang  que  le  capi- 
tal, deux  années  d'intérêt  en  sus  de  l'année  cou- 
rante. 

La  disposition  de  cet  article  est  empruntée  au  Code  civil.  Il 
va  sans  dire  que  la  seconde  partie  de  l'art.  2151  du  Code  ci- 
vil, qui  n'a  pas  été  reproduite,  est  également  applicable  à 
l'hypothèque  maritime. 


Article  14. 

Les  inscriptions  sont  rayées,  soit  du  consentement 
des  parties  intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit 
en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée. 


Article  15. 

A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  par- 
tielle de  l'inscription  ne  peut  être  opérée,  par  le  re- 
ceveur des  douanes,  que  sur  le  dépôt  d'un  acte 


(1)  Rapport,  p.  23. 
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authentique  de  consentement  à  la  radiation,  donné 
par  le  créancier  ou  son  cessionnaire  justifiant  de  ses 
droits. 

Si  l'acte  se  borne  à  donner  mainlevée,  le  droit 
proportionnel  sur  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque 
ne  sera  pas  perçu. 

Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque 
est  sous  seing  privé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a 
été  reçu  en  brevet,  il  est  communiqué  au  receveur 
des  douanes,  qui  y  mentionne,  séance  tenante,  la 
radiation  totale  ou  partielle. 

Si  l'acte  de  francisation  lui  est  représenté  simul- 
tanément ou  ultérieurement,  le  receveur  des  doua- 
nes est  tenu  d'y  mentionner  à  sa  date  la  radiation 
totale  ou  partielle. 

La  radiation  d'une  hypothèque  est  un  acte  grave,  puis- 
qu'elle produit  des  effets  irréparables.  Aussi  convient-il  de 
l'entourer  de  précautions  suffisantes  pour  prévenir,  autant  que 
possible,  toutes  les  erreurs  et  toutes  les  fraudes.  L'art.  14  dis- 
pose qu'elle  ne  peut  être  effectuée  que  du  consentement  des 
parties  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Aux  termes  de  l'art.  15,  la  mainlevée  ne  pourra  être 
donnée  que  par  acte  authentique.  Mais  dans  ce  cas,  et  con- 
trairement au  2e  alinéa  de  l'art.  2,  le  droit  proportionnel  sur 
le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  ne  sera  pas  perçu,  si  l'acte 
se  borne  à  donner  mainlevée,  sans  renfermer  aucune  autre 
disposition. 

On  s'étonnera  peut-être  que  tandis  que  l'hypothèque 
peut  être  constituée  par  acte  sous  seing  privé,  un  acte  authen- 
tique soit  nécessaire  pour  en  opérer  la  radiation.  La  raison  de 
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celte  différence  est  sensible  ;  une  inscription  opérée  sans  droit 
n'est  pas  un  fait  de  bien  grave  conséquence  ;  le  dommage 
qu'elle  cause  est  complètement  effacé  lorsque  l'annulation  en 
a  été  prononcé.  Il  en  est  tout  autrement  d'une  radiation  qui, 
lors  même  qu'elle  aurait  été  le  résultat  d'un  consentement 
frauduleusement  supposé,  n'en  produirait  pas  moins  des  effets 
définitifs  au  profit  des  tiers  ayant  traité  avant  le  rétablissement 
de  l'inscription.  Du  reste,  s'il  y  a  quelquefois  une  extrême  ur- 
gence à  constituer  une  hypothèque,  il  n'y  en  a  jamais  une 
aussi  grande  à  la  radier  et  pour  le  faire,  les  parties  auront 
toujours  le  temps  de  s'adresser  à  un  officier  public.  Au  retour 
du  navire  à  son  port  d'attache,  le  receveur  des  douanes  men- 
tionnera à  sa  date  la  radiation  sur  l'acte  de  francisation. 
(V.  art.  15.) 


Article  16. 


Le  receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer  à 
tous  ceux  qui  le  requièrent  l'état  des  inscriptions 
subsistantes  sur  un  navire,  ou  un  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune. 

La  disposition  de  cet  article  est  empruntée  au  Gode  civil. 


Article  17. 


En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les 
droits  des  créanciers  s'exercent  sur  les  choses  sau- 
\ées  ou  sur  leur  produit,  alors  même  que  les  créances 
ne  seraient  pas  encore  échues.  Ils  s'exercent  égale- 
ment ,  dans  l'ordre  des  inscriptions  ,  sur  le  pro- 
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cluit  des  assurances  qui  auraient  été  faites  par  l'em- 
prunteur sur  le  navire  hypothéqué.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  présent  article,  l'inscription  de  l'hypothèque 
vaut  opposition  au  paiement  de  l'indemnité  d'assu- 
rance. 

Les  créanciers  inscrits  ou  leurs  cessionnaires  peu- 
vent, de  leur  côté,  faire  assurer  le  navire  pour  la 
garantie  de  leurs  créances. 

Les  assureurs  avec  lesquels  ils  ont  contracté  l'as- 
surance sont,  lors  du  remboursement,  subrogés  à 
leurs  droits  contre  le  débiteur. 

«  Les  art.  17  et  suivants  sont  consacrés  aux  effets  de  l'hy- 
pothèque maritime. 

«  Parmi  les  obstacles  qu'on  peut  redouter  pour  le  dévelop- 
pement du  crédit  réel  en  matière  maritime,  le  principal,  c'est 
la  fragilité  du  gage  offert  à  la  confiance  des  prêteurs.  Les  na- 
vires sont  sujets  à  mille  accidents  de  navigation,  et  si  bien  as- 
sise que  soit  une  hypothèque,  on  ne  peut  méconnaître  que  la 
garantie  en  résultant  paraîtra  toujours  assez  précaire,  puis- 
que l'objet  sur  lequel  elle  sera  assise  est  sans  cesse  exposé  à 
périr  par  l'un  de  ces  événements  qui  déjouent  tous  les  calculs 
de  la  prudence  humaine.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  y  avait 
un  moyen  de  donner  à  l'hypothèque  maritime  de  la  consis- 
tance et  de  la  solidité  ;  c'est  de  la  faire  participer  largement 
aux  effets  du  contrat  d'assurance  d'un  usage  si  universel,  si 
constant  et  si  nécessaire  en  matière  maritime.  La  loi  édicté 
donc  qu'en  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  non- 
seulement  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  peuvent 
s'exercer,  dans  l'ordre  de  leurshypothèques,  sur  le  produit  du 
sauvetage,  mais  qu'ils  s'étendent  à  l'indemnité  d'assurance 
par  l'effet  d'une  subrogation  de  plein  droit.  La  loi  admet  en 
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outre  que  l'hypothèque  maritime  pourra  toujours  être  garan- 
tie par  une  assurance  souscrite  directement  par  le  créan- 
cier (1).  » 

Le  législateur  a  cru  nécessaire  d'associer  le  contrat  d'assu- 
rance à  l'hypothèque  maritime. 

a  Déjà,  dit  M.  Grivart  dans  son  rapport,  en  matière  civile, 
quand  l'hypothèque  frappe  des  bâtiments,  il  est  usuel  de  voir 
le  créancier  imposer  à  l'emprunteur  l'obligation  de  l'assu- 
rance et  se  faire  subroger  conventionnellement  à  l'indemnité 
exigible  en  cas  de  sinistre.  Seulement  la  cession  éventuelle 
de  l'indemnité  à  titre  de  garantie  ne  peut  résulter  que  d'une 
stipulation  expresse  et  elle  est  assujettie  aux  formes  compli- 
quées du  gage  des  créances.  En  matière  maritime,  aucune 
hypothèque  ne  serait  acceptée  sans  assurance  et  la  stipulation 
deviendrait  de  style.  Il  a  semblé  dès  lors  préférable  d'en  dis- 
penser les  parties  et  d'attacher  la  subrogation  comme  effet  de 
plein  droit  au  contrat  d'hypothèque.  Ce  système  épargne  au 
créancier  des  frais  de  notification  qui  seraient  le  plus  souvent 
très-onéreux,  car,  en  matière  d'assurance  maritime,  les  ris- 
ques sont  ordinairement  divisés  et  un  grand  nombre  d'assu- 
reurs concourent  à  la  même  police.  Il  permet,  d'un  autre  côté, 
au  débiteur  de  conserver  entre  les  mains  la  police,  sans 
laquelle  il  lui  serait  difficile  de  contracter  un  emprunt  ulté- 
rieur etne  pourrait,  dans  le  cas  d'avaries,  régler  avec  ses  assu- 
reurs. 

«  Qui  pourrait  se  plaindre,  d'ailleurs?  Les  tiers  qui  connaî- 
tront l'inscription  sauront  d'avance  que  le  droit  de  préférence 
découlant  de  r  hypothèque  s'étend  de  plein  droit  à  l'indemnité 
d'assurance.  Les  créanciers  ordinaires  se  verront,  il  est  vrai, 
primés  par  les  créanciers  hypothécaires,  mais  l'Indemnité 
d'assurance  doit  être  d'ailleurs  considérée  comme  la  repré- 

(1)  Rapport,  p.  24. 
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sentation  du  navire,  et  si  le  navire  n'eût  pas  péri,  cette  pré- 
férence eût  existé.  Du  reste,  s'il  n'y  avait  pas  de  subrogation 
légale,  l'indemnité  éventuelle  restant  à  la  disposition  du  débi- 
teur, n'en  échapperait  pas  moins  aux  créanciers  chirographai- 
res,  car  elle  ferait  l'objet  d'une  subrogation  conventionnelle 
qu'on  verrait  prendre  place  dans  tous  les  contrats  d'hypo- 
thèque. 

«  Quant  aux  assureurs,  ils  n'auront  point  à  souffrir  de  la 
subrogation  légale,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  eux  l'o- 
bligation de  vérifier,  à  chaque  règlement  d'avaries,  l'état  hy- 
pothécaire du  navire  et  de  mettre  en  cause  les  créanciers  in- 
scrits. Or,  la  loi  leur  donne  à  cet  égard  toute  satisfaction,  en 
limitant  la  subrogation  au  cas  de  sinistre  majeur,  perte  ou 
innavigabilité.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  les  rapports 
des  assurés  et  des  assureurs  ne  seront  nullement  affectés  par 
les  droits  attribués  aux  créanciers,  et  dans  les  cas  exception- 
nels de  perte  ou  de  condamnation  du  navire,  il  ne  naîtra  pour 
les  assureurs  ni  embarras,  ni  danger,  de  l'obligation  de  ré- 
clamer, avant  le  règlement  de  l'indemnité,  soit  la  preuve 
qu'il  n'existe  pas  d'hypothèques,  soit  la  mainlevée  de  celles 
dont  l'existence  serait  constatée  par  l'état  produit. 

«  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  subrogation  à  l'assu- 
rance souscrite  par  le  propriétaire  suffira  au  créancier.  Mais 
la  loi  accorde  quelque  chose  déplus  à  ce  dernier  ;  elle  lui  offre 
le  moyen  de  se  protéger  d'une  manière  plus  directe  et  plus 
sûre  contre  les  risques  de  mer,  en  faisant  assurer  lui-même 
le  navire  pour  la  garantie  de  sa  créance.  Grâce  à  cette  dispo- 
sition, il  pourra  se  former  entre  les  assureurs  et  le  créancier 
un  contrat  personnel,  indépendant  du  débiteur,  qui  ne  subira 
pas  l'influence  des  actes  de  celui-ci  et  dont  la  convention  des 
parties  pourra  librement  étendre  ou  resserrer  la  portée.  L'as- 
surance de  garantie,  loyalement  pratiquée,  est  une  conven- 
tion légitime,  n'ayant  avec  le  pari  aucune  ressemblance,  et 
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que  la  loi  peut  autoriser.  Sans  rechercher  si,  dans  l'état  de 
notre  législation,  elle  se  concilie  avec  les  dispositions  géné- 
rales du  droit  commercial  très-restrictif  en  cette  matière,  la 
loi  la  déclare  expressément  valable  quand  elle  est  contractée 
par  un  créancier  hypothécaire.  Mais,  dans  quelques  condi- 
tions qu'elle  ait  été  souscrite,  l'assurance  conserve  son  carac- 
tère essentiel  ;  elle  n'est  qu'un  contrat  d'indemnité.  Il  en  ré- 
sulte que  le  créancier  ne  pourra  jamais  cumuler  le  bénéfice 
de  sa  propre  assurance  et  de  la  subrogation  légale  à  l'assu- 
rance du  débiteur,  et  qu'après  remboursement,  ses  assureurs 
personnels  seront  fondés  à  exercer  tous  ses  droits  contre  ce 
dernier  (1).  » 

Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  que  les  assureurs 
dans  les  cas  de  perte  ou  de  condamnation  du  navire  devront, 
pour  ne  pas  s'exposer  àpayer  deux  fois,  exiger  de  l'armateur, 
avant  le  règlement  de  l'indemnité,  la  production  d'un  certifi- 
cat délivré  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire 
est  immatriculé,  et  s'il  existe  des  inscriptions,  ne  payer  que 
sur  la  production  d'un  certificat  de  mainlevée. 

Ainsi ,  lorsqu'un  sinistre  majeur  surviendra,  l'armateur 
devra  produire  aux  assureurs,  outre  les  pièces  justificatives 
exigées  par  les  art.  383  et  390,  C.  coram.,  un  état  des  inscrip- 
tions grevant  le  navire.  Si  le  montant  des  inscriptions  n'ab- 
sorbe pas  l'indemnité,  les  assureurs  remettront  le  surplus  à 
l'armateur,  et  ils  la  lui  remettront  tout  entière  si  l'état  délivré 
par  le  receveur  de  la  douane  est  négatif. 

Toutefois  il  pourra  se  faire  que,  postérieurement  à  la  si- 
gnification et  I  l'acceptation  du  délaissement,  mais  antérieu- 
rement au  paiement  de  l'indemnité,  un  créancier  qui  aura 
obtenu  une  hypothèque  sur  le  navire  avant  le  sinistre,  se 
présente  au  bureau  du  receveur  des  douanes  pour  faire  opé- 

(1)  Rapport,  p.  n,  23,  26. 
vi.  42 
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rer  une  inscription  ou  un  renouvellement.  Dira-t-on,  dans  ce 
cas,  que  l'inscription  valant  opposition  au  paiement  de  l'in- 
demnité, les  assureurs  seront  responsables  du  montant  de 
l'inscription  intervenue  à  leur  insu  avant  le  paiement  effectué 
par  eux  sur  la  production  d'un  état  négatif?  Evidemment  non. 
Les  assureurs  paieront  régulièrement  dans  cette  circonstance, 
et  le  créancier  ne  devra  s'en  prendre  qu'à  sa  propre  négli- 
gence du  préjudice  qu'il  éprouvera.  D'ailleurs,  après  l'évé- 
nement qui  donne  lieu  au  délaissement,  l'inscription  ou  le 
renouvellement  d'une  hypothèque  n'a  plus  d'objet  ;  le  délais- 
sement, une  fois  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  a  pour 
effet  de  substituer  au  droit  de  propriété  de  l'assuré  sur  le  na- 
vire un  droit  de  créance  contre  l'assureur,  et  de  rendre  ce 
dernier  propriétaire,  de  plein  droit,  de  l'objet  assuré,  art.  385 
C.  comm. 

Les  solutions  que  nous  proposons  nous  paraissent  lo- 
giques, et  découlent  forcément  du  texte  même  et  des  prin- 
cipes généraux.  Les  craintes  manifestées  par  les  compagnies 
d'assurances ,  à  cet  égard ,  paraissent  dénuées  de  fon- 
dement. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  17  donne,  aux  créanciers  inscrits 
ou  à  leurs  cessionnaires,  la  faculté  de  faire  assurer  le  navire 
pour  la  garantie  de  leurs  créances. 

Cette  disposition  consacre  une  règle  toute  nouvelle,  en  op- 
position avec  les  principes  généralement  admis  jusqu'à  présent 
en  matière  d'assurance  maritime. 

g  On  a  demandé  si  les  créanciers  pouvaient  faire  assurer 
«  en  leur  nom  les  biens  de  leur  débiteur,  à  cause  de  l'intérêt 
«  qui  existe  pour  eux  à  ce  que  ces  biens,  gage  de  leurs  créan- 
ce ces,  ne  périssent  pas,  et  recevoir  personnellement  le  mon- 
«  tant  de  l'assurance.  Cette  question  a  été  touchée  incidem- 
«  ment  par  Yalin  et  Emérigon,  en  parlant  des  prêts  à  la 
«  grosse;  les  anciens  parlements,  comme  les  Cours  royales, 
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«  n'ont  pas  hésité  à  la  décider  contre  les  créanciers,  quand  il 
«  s'est  agi  d'assurances  maritimes  (1).  » 

Sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi,  un  navire  pourra  désor- 
mais être  assuré  non-seulement  par  le  propriétaire,  mais  en- 
core par  les  créanciers  hypothécaires  en  leur  nom  personnel, 
et  non  comme  agissant  au  nom  du  propriétaire,  suivant  la 
doctrine  du  mandat  tacite  (2). 

Evidemment  les  assureurs  seront  tenus  vis-à-vis  du  créan- 
cier jusqu'à  concurrence  seulement  de  sa  créance,  et  sans 
que  celui-ci  puisse  jamais  cumuler  le  bénéfice  de  sa  propre 
assurance  et  de  la  subrogation  légale  à  l'assurance  du  dé- 
biteur. 

Le  mot  perte  dont  s'est  servi  l'art.  17  est  générique;  il  y  a 
perte,  selon  le  Gode  comm.,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  sinistre 
majeur  autorisant  le  délaissement.  C'est- dans  ce  sens  que  la 
loi  doit  être  appliquée. 

Nous  ferons  en  outre  remarquer  que  le  créancier  perdant 
son  privilège  si  l'assuré  agit  par  l'action  d'avarie,  il  importe 
qu'il  se  prémunisse  contre  cette  éventualité  en  faisant  insérer 
dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque  une  clause  qui  retire 
expressément  à  son  débiteur  le  droit  d'option  que  lui  accorde 
la  loi. 


Article  18. 

Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un 
navire  ou  portion  de  navire,  le  suivent,  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  suivant  l'ordre  de  leurs  inscrip- 
tions. 


(1  et  2)  V.  Traité  gén.  des  assurances,  par  M.  Alauzet,  t.  I,  p.  201, 
eh.  0,  7  et  S. 
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Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire, 
le  créancier  ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  por- 
tion qui  lui  est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la 
moitié  du  navire  se  trouve  hypothéquée,  le  créancier 
pourra,  après  saisie,  le  faire  vendre  en  totalité,  à 
charge  d'appeler  à  la  vente  les  copropriétaires. 

Dans  tous  les  cas  de  copropriété  autres  que  ceux 
qui  résultent  d'une  succession  ou  de  la  dissolution 
d'une  communauté  conjugale,  par  dérogation  à  l'ar- 
ticle 883  du  Code  civil,  les  hypothèques  consenties 
durant  l'indivision,  par  un  ou  plusieurs  des  copro- 
priétaires, sur  une  portion  de  navire,  continuent  à 
subsister  après  le  partage  ou  la  licitation. 

Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faite  en  justice  dans 
les  formes  déterminées  par  les  articles  201  et  suivants 
du  Code  de  commerce,  le  droit  des  créanciers  n'ayant 
hypothèque  que  sur  une  portion  du  navire  sera  limité 
au  droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente 
à  l'intérêt  hypothéqué. 

Les  avantages  qui  résultent  pour  le  créancier  de  l'hypothè- 
que qui  lui  a  été  consentie,  sont:  le  droit  de  préférence,  le 
droit  de  suite.  Le  droit  de  préférence  ne  porte  aucune  atteinte, 
aux  droits  des  privilégiés,  sauf  ce  que  nous  dirons  plus  loin  au 
sujet  du  prêteur,  avant  le  départ. 

«  A  ce  point  de  vue,  a  dit  le  rapporteur,  il  y  aura  donc  une 
analogie  complète  entre  les  effets  de  l'hypothèque  ordinaire  et 
ceux  de  l'hypothèque  maritime.  Quant  au  droit  de  suite, 
c'est-à-dire  à  la  faculté  accordée  au  créancier  de  saisir  et  de 
faire  vendre  le  navire  pour  obtenir  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  eu  à  le  créer,  car  en  matière  mari- 
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time  il  existe  d'une  manière  générale  au  profit  de  tous  les 
créanciers.  Seulement  elle  lui  donne  la  durée  et  la  persistance 
sans  lesquelles  la  garantie  offerte  au  créancier,  serait  précaire 
et  insuffisante.  Attaché  à  l'hypothèque,  le  droit  de  suite  du- 
rera en  principe  autant  qu'elle.  La  vente  volontaire  du  na- 
vire suivie  d'un  voyage  accompli  sous  le  nom  du  nouveau 
propriétaire  ne  le  purgera  point. 

«  Les  effets  de  l'hypothèque  sont  nécessairement  limités 
d'après  l'étendue  des  droits  du  débiteur.  Le  propriétaire  d'une 
part  indivise  de  propriété  ne  peut  affecter  par  une  constitu- 
tion d'hypothèque  que  le  droit  qui  lui  appartient.  En  matière 
immobilière,  la  loi  n'admet  pas  que  la  poursuite  puisse  s'exer- 
cer sur  une  portion  indivise,  et  préalablement  à  la  saisie,  elle 
oblige  le  créancier  à  provoquer  la  licitation  (art.  2205,  Code 
civil).  D'un  autre  côté,  l'hypothèque  assise  sur  une  copro- 
priété est  exposée  aune  chance  redoutable.  Si,  par  l'effet  d'un 
partage  ou  d'une  licitation,  l'immeuble  devient  la  propriété 
de  l'un  des  co-indivisaires,  il  est  censé  lui  avoir  toujours  ap- 
partenu, et  les  hypothèques  constituées  par  les  autres  proprié- 
taires ne  produisent  aucun  effet.  Il  était  impossible  d'appli- 
quer ces  principes  en  matière  maritime.  Quand  il  s'agit  des 
navires,  l'indivision  est  un  fait  si  général  qu'on  peut  la  con- 
sidérer comme  le  régime  habituel  de  la  propriété.  Plusieurs 
causes  concourent  à  créer  cet  état  de  choses  :  l'importance  des 
capitaux  engagés,  le  désir  de  diviser  les  risques,  l'avantage 
que  trouve  le  propriétaire  d'un  navire  à  intéresser  le  capi- 
taine aux  chances  de  la  navigation.  Du  reste,  pour  les  navi- 
res, l'état  de  communauté  a  une  grande  affinité  avec  la  so- 
ciété en  participation,  car  dans  l'usage,  la  propriété  commune 
est  gérée  par  un  mandataire,  l'armateur,  qui  a  tous  les  pou- 
voirs d'un  administrateur  de  société.  Aussi  la  loi,  loin  de  se 
montrer  hostile  à  cette  sorte  d'indivision,  l'encourage  et  la 
protège.  Pour  pouvoir  demander  la  licitation  d'un  navire,  il 
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ne  suffît  pas  d'en  être  copropriétaire,  il  faut  représenter  plus 
delamoitié  de  l'intérêt  total  (art.  220,  G.  com.). 

a  II  n'était  pas  possible  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette  si- 
tuation pour  admettre  en  premier  lieu,  ce  qui  est  accepté  dès 
aujourd'hui,  que  les  créanciers  d'un  copropriétaire  de  navire 
peuvent,  sans  licitation  préalable,  saisir  la  part  de  leur  débi  » 
teur.  Mais  fallait-il  s'arrêter  là?  En  conservant  à  l'art.  883  son 
effet  ordinaire,  alors  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas 
]es  hypothèques  constituées  sur  un  navire  ne  porteront  que 
sur  des  parts  de  propriété,  on  eût  enlevé  à  l'hypothèque  ma- 
ritime tout  caractère  d'utilité  pratique,  on  l'eût  réduite  à 
n'être  qu'une  institution  de  pure  théorie  ,  sans  action  sur 
le  développement  du  crédit.  Dans  cette  conviction,  on  n'a  pas 
hésité  à  faire  fléchir  ici  le  principe  de  l'art.  883.  Quel  que  soit 
l'événement  de  la  licitation  ou  du  partage,  en  quelques  mains 
que  passe  le  navire,  le  créancier  ayant  hypothèque  sur  une 
part  indivise  conservera  son  droit  de  préférence  ;  il  gardera 
même  son  droit  de  suite,  à  moins  que  la  licitation  ne  se  soit 
opérée  dans  les  formes  judiciaires.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ad- 
judication ayant  été  précédée  de  la  publicité  la  plus  complète, 
on  doit  croire  que  le  navire  a  atteint  son  maximum  de  prix  et, 
dès  lors,  il  y  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à 
donner  aux  créanciers  le  droit  de  poursuivre  une  nouvelle 
vente.  Ce  n'est  là,  du  reste,  que  l'application  du  principe  gé- 
néral consacré  par  l'article  24  du  projet  de  loi  (1).  » 

Remarquons  que  l'art.  18  se  borne  à  restreindre  l'effet  de 
la  suppression  de  l'art.  883  dans  deux  hypothèses  :  le  cas  où 
l'indivision  procède  de  l'ouverture  d'une  succession,  et  le  cas 
où  l'indivision  procède  de  la  dissolution  d'une  communauté 
conjugale. 

Cette  restriction  ne  figurait  pas  dans  le  proj  et  primitif  de  la  loi 


(1)  Rapport,  p.  20,  27,  28. 
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Article  19. 

L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  na- 
vire hypothéqué  qui  veut  se  garantir  des  poursuites 
autorisées  par  l'article  précédent  est  tenu,  avant  la 
poursuite  ou  dans  le  délai  de  quinzaine,  de  notifier  à 
tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'acte  de  francisation, 
au  domicile  élu  dans  les  inscriptions  : 

1°  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la 
date  et  la  nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le 
nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  navire  et  les  charges 
faisant  partie  du  prix  ; 

2°  Un  tableau,  sur  trois  colonnes,  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  inscriptions;  la  seconde,  le 
nom  des  créanciers;  la  troisième,  le  montant  des 
créances  inscrites. 


Article  20. 


L'acquéreur  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il  est 
prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  hypothé- 
caires jusqu'à  concurrence  seulement  de  son  prix, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exi- 
gibles. 


Article  21. 


Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  en- 
chères du  navire  ou  portion  de,  navire,  en  offrant  de 
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porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  et  de  donner  cau- 
tion pour  le  paiement  du  prix  et  des  charges. 


Article  22. 

Cette  réquisition  signée  du  créancier  doit  être 
signifiée  à  l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  notifi- 
cations. Elle  contiendra  assignation  devant  le  tribu- 
nal civil  du  lieu  où  se  trouve  le  navire;  ou,  s'il  est 
en  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il  est  immatriculé, 
pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  enchères 
requises. 


Article  23. 

La  revente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence 
soit  du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  de  l'acqué- 
reur, dans  les  formes  établies  pour  les  ventes  sur 
saisie. 

«  Les  articles  19  et  suivants  sont  consacrés  à  la  purge  en 
matière  de  vente  volontaire.  La  vente  n'éteint  pas  l'hypothè- 
que, et  c'est  là  pour  le  droit  du  créancier  une  garantie  de  pre- 
mière importance.  Mais  il  en  résulterait  la  plus  sérieuse  en- 
trave pour  le  commerce  des  navires,  si  on  n'accordait  pas  à 
l'acquéreur  le  moyen  de  se  soustraire  à  une  menace  perpé- 
tuelle d'éviction  et  de  donner  à  sa  possession  la  sécurité  qui 
lui  manque.  L'acquéreur  pourra  purger  et,  à  cet  effet,  la  loi 
reproduit,  en  la  simplifiant  autant  que  possible,  la  procédure 
réglée  par  le  Code  civil ,  pour  la  purge  en  matière  immo- 
bilière. 


sur  l'hypothèque  maritime.  —  ART.  24.  43 

«  L'acquéreur  qui  veut  purger  doit,  avant  la  poursuite  ou 
dans  le  délai  de  quinzaine,  notifier  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  en  leur  faisant  offre  du  prix.  Dans  les  dix  jours  de  la 
notification,  tout  créancier  inscrit  peut  surenchérir  en  se  sou- 
mettant à  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus.  L'acte  contient 
assignation  devant  le  Tribunal  civil  pour  voir  statuer  sur  la 
surenchère,  et  la  vente  s'accomplit  dans  les  formes  établies 
pour  les  ventes  sur  saisie. 

«  C'est  aux  formes  ordinaires  de  la  saisie  des  navires  que  la 
loi  se  réfère,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  poursuites  à 
exercer  par  le  créancier  hypothécaire,  pour  faire  vendre  son 
gage  (1).  » 

Les  règles  posées  par  les  art.  21  et  22  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité.  La  loi,  il  est  vrai,  ne  le  dit  pas.  Mais  l'art.  2185  du 
Code  civil  édicté  formellement  cette  sanction  pour  la  purge 
en  matière  immobilière. 


Article  24. 


La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas 
admise  en  cas  de  vente  judiciaire. 

«  La  vente  judiciaire  a  pour  effet  de  purger  les  hypothè- 
ques existant  sur  le  navire,  sauf,  bien  entendu,  l'exercice  du 
droit  de  préférence  sur  le  prix.  Les  formalités  imposées  par 
la  loi,  pour  ces  sortes  de  vente,  sont  d'une  telle  nature  que  les 
créanciers  auront  presque  toujours  connu  l'adjudication  en 
temps  utile  et  auront  pu  y  concourir.  L'idée  d'un  dénoncé 
spécial  à  notifier  aux  créanciers  inscrits  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure de  saisie  s'est  fait  jour  dans  la  Commission,  mais  elle 
a  été  écartée  comme  devant  entraîner  de  grands  frais  sans  uti- 

(1)  Rapport,  p.  29. 

(2)  V.  Aubry  et  Rau  sur  Zacharis,  3"  édit.,  t.  II,  p.  9o5. 
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lité  réelle.  On  peut  croire,  en  effet,  qu'à  raison  môme  de  la 
nature  périssable  de  leur  gage,  les  créanciers  suivront  toujours 
le  navire  avec  assez  d'attention  pour  qu'un  incident  aussi 
grave  qu'une  saisie  ne  puisse  pas  leur  échapper,  et  en  toute 
hypothèse,  il  leur  restera  leur  action  sur  le  prix,  lequel,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  représentera  la  plus  haute  va- 
leur qu'ils  auraient  pu  retirer  eux-mêmes  de  l'objet  hypo- 
théqué (1).  » 


Article  25. 

Faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux 
à  l'amiable,  dans  le  délai  de  quinzaine,  pour  la  dis- 
tribution du  prix  offert  par  la  notification  ou  pro- 
duit par  la  surenchère,  il  y  est  procédé  entre  les 
créanciers  privilégiés,  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires,  dans  les  formes  établies  en  matière  de 
saisie.  En  cas  de  distribution  du  prix  d'un  navire 
hypothéqué,  l'inscription  vaut  opposition  au  profit 
du  créancier  inscrit.  Les  créanciers  auront  un  mois 
pour  produire  leurs  titres,  à  compter  de  la  somma- 
tion qui  leur  aura  été  adressée. 

Comme  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  23,  c'est  aux  formes  or- 
dinaires de  la  saisie  des  navires  que  la  loi  se  réfère,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  poursuites  à  exercer  par  le  créancier  hypo- 
thécaire, pour  faire  vendre  son  gage.  Il  en  est  de  même  quand 
il  s'agit  pour  lui  d'obtenir  la  distribution  du  prix.  Toutefois, 
en  ce  qui  touche  à  la  procédure  de  distribution  du  prix,  la  loi 
a  introduit  une  nouvelle  disposition. 

(1)  Rapport,  p.  28  et  29. 
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«  Pour  que  l'hypothèque  inspire  confiance  et  devienne  une 
source  de  crédit,  il  faut  que  le  créancier  soit  à  l'abri  de  toutes 
les  surprises,  et  par  exemple,  qu'il  ne  puisse  pas  redouter 
qu'après  saisie  opérée  par  un  tiers,  le  prix  du  navire  soit  dis- 
tribué à  son  insu.  Dans  ce  but,  la  loi  a  donné  à  l'inscription 
hypothécaire  le  caractère  et  l'effet  d'une  opposition  sur  le  prix. 
Sommation  de  produire  devra  donc  être  faite  aux  créanciers, 
et  comme  cette  sommation  notifiée  au  domicile  élu  peut  être 
lente  à  leur  parvenir,  qu'elle  peut  d'ailleurs  les  prendre  à 
Fimproviste,  dérogeant,  en  leur  faveur,  à  l'art.  213  du  Code 
de  commerce,  nous  leur  donnons  pour  produire,  le  délai  d'un 
mois,  fixé  par  l'art.  660  du  Code  de  procédure  (1).  » 


Article  26. 

Le  propriétaire  qui  veut  se  réserver  la  faculté  d'hy- 
pothéquer son  navire  en  cours  de  voyage  est  tenu  de 
déclarer,  avant  le  départ  du  navire,  au  bureau  du 
receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  imma- 
triculé, la  somme  pour  laquelle  il  entend  pouvoir 
user  de  ce  droit. 

Cette  déclaration  est  mentionnée  sur  le  registre  du 
receveur  et  sur  l'acte  de  francisation,  à  la  suite  des 
hypothèques  déjà  existantes. 

Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de  voyage  sont 
constatées  sur  l'acte  de  francisation,  en  France  et 
dans  les  possessions  françaises,  par  le  receveur  des 
douanes;  à  l'étranger,  par  le  consul  de  France,  ou, 


(1)  Rapport,  p.  30. 
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à  défaut,  par  un  officier  public  du  lieu  du  contrat. 
11  en  est  fait  mention,  par  l'un  et  par  l'autre,  sur  un 
registre  spécial  qui  sera  conservé  pour  y  avoir  re- 
cours, au  cas  de  perte  de  l'acte  de  francisation  par 
naufrage  ou  autrement,  avant  le  retour  du  navire. 
Elles  prennent  rang  du  jour  de  leur  inscription  sur 
l'acte  de  francisation. 

La  mention  faite  en  vertu  du  paragraphe  2  du  pré- 
sent article  ne  pourra  être  supprimée  qu'après  le 
voyage  accompli  et  sur  la  présentation  de  l'acte  de 
francisation. 

«  Dans  l'art.  26,  on  donne  au  propriétaire  d'un  navire  en 
cours  de  voyage,  la  faculté  de  l'hypothéquer.  Une  disposition 
spéciale  était  pour  cela  nécessaire,  car  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque, devant  en  principe  se  faire  à  la  fois  sur  l'acte  de  fran- 
cisation qui  voyage  avec  le  navire  et  sur  le  registre  spécial 
tenu  au  port  d'immatriculé,  les  formalités  constitutives  du 
droit  ne  peuvent  être  remplies  que  pour  le  navire  présent  à  son 
port  d'attache. 

«  D'après  l'art.  26,  pour  se  réserver  le  moyen  d'hypothé- 
quer un  navire  en  cours  de  voyage,  il  suffira  de  déclarer  avant 
le  départ,  devant  le  receveur  des  douanes,  la  somme  pour  la- 
quelle on  veut  user  de  ce  droit.  La  déclaration  sera  mention- 
née à  la  fois  sur  le  registre  du  receveur  et  sur  l'acte  de  fran- 
cisation. Cette  formalité  accomplie,  l'hypothèque  pourra  se  réa- 
liser par  une  simple  inscription  sur  l'acte  de  francisation.  Elle 
pourra  donc  être  constituée,  en  quelque  lieu  que  se  trouve  le 
navire,  par  son  propriétaire  ou  par  le  fondé  de  pouvoirs  spé- 
cial de  celui-ci.  Des  facilités  analogues  existent  dans  la  loi  an- 
glaise, et  le  législateur  français  n'a  guère  fait  que  les  repro- 
duire  Sans  doute,  il  pouvait  sembler  plus  simple  de  dis- 
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penser  l'hypothèque  de  l'inscription  sur  l'acte  de  francisation, 
ce  qui  eût  permis  d'hypothéquer  aussi  librement  le  navire  en 
cours  de  voyage  que  celui  qui  est  présent  au  port.  Mais  il  a 
paru  d'un  grand  intérêt  de  mettre  le  navire  à  même  de  porter 
toujours  avec  lui  son  état  hypothécaire,  ou  quand  il  est  libre 
de  toutes  charges,  de  pouvoir  en  justifier  en  quelque  lieu  qu'il 
se  trouve,  ce  qui  n'était  possible  qu'à  la  condition  d'exiger 
que  les  hypothèques  soient  inscrites  sur  l'acte  de  francisa- 
tion (1).  » 

L'obligation  imposée  par  le  3e  alinéa  de  notre  article  aux 
fonctionnaires  qui  y  sont  désignés,  de  mentionner  sur  un  re- 
gistre spécial,  qui  sera  conservé,  les  hypothèques  réalisées  en 
cours  de  voyage,  ne  peut  évidemment  concerner  que  le  rece- 
veur des  douanes  et  le  consul  de  France.  L'expression  «  par 
ïun  et  par  ?  autre  » ,  employée  par  le  législateur,  ne  s'applique 
qu'à  ces  deux  fonctionnaires  et  non  à  un  officier  public  étran- 
ger, à  qui  nos  lois  ne  peuvent  imposer  aucune  prescription. 
Du  reste,  cette  mention  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité,  et 
elle  n'est  indispensable  qu'au  cas  de  perte  de  l'acte  de  fran- 
cisation par  naufrage  ou  autrement  prévue  par  notre  article. 

Remarquons  qu'au  cas  de  perte  du  navire  sans  nouvelles, 
la  production  de  l'acte  de  francisation  devenant  impossible, 
la  mention  faite  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'art.  26  ne  peut 
plus  être  supprimée  sur  le  registre  du  receveur. 

Le  navire  reste  donc  grevé  de  la  somme  portée  sur  le  re- 
gistre, quand  même  l'armateur  n'aurait  pas  usé  de  la  faculté 
qu'il  s'était  réservée  d'hypothéquer  son  navire  en  cours  de 
voyage.  D'un  autre  côté,  si  avant  les  dernières  nouvellesle  na- 
vire a  été  hypothéqué,  quel  moyen  auront  les  assureurs  de  véri- 
fier cettecirconstance,puisque,àdéfautdel'actedefrancisation, 
ni  l'armateur  ni  l'assureur  n'auront  souvent  aucun  moyen  do 


(1)  Rapport,  p.  31. 
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connaître,  à  l'étranger,  l'officier  public  qui  aura  constaté  sur 
son  registre  l'hypothèque  réalisée  en  cours  de  voyage?  Et, 
d'ailleurs,  qu'importe,  puisque  l'inscription,  sur  le  registre 
du  receveur,  de  la  mention  faite  en  vertu  du  paragraphe  2  de 
notre  article,  vaut  opposition  au  paiement  de  l'indemnité  d'as- 
surance (art.  17  de  la  loi),  et  que  cette  mention  ne  peut  plus 
être  supprimée  à  défaut  d'acte  de  francisation  ! 

Que  deviendra  la  portion  de  l'indemnité  d'assurance  affé- 
rente à  la  somme  pour  laquelle,  avant  le  départ  du  navire,  le 
propriétaire  se  sera  réservé  la  faculté  d'hypothéquer  son  na- 
vire en  cours  de  voyage?  L'armateur  a  évidemment  droit  h. 
cette  portion  d'indemnité,  s'il  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qu'il  s'é- 
tait réservée.  Mais  comment  obliger  l'assureur  à  la  payer 
quand  il  devient  impossible  de  lui  justifier  que  le  navire  n'a 
pas  été  hypothéqué  en  cours  de  voyage,  la  mention  faite  en 
vertu  du  paragraphe  2  ne  pouvant  plus,  d'ailleurs,  être  sup- 
primée par  le  receveur  des  douanes,  faute  de  pouvoir  lui  re- 
présenter l'acte  de  francisation.  Il  y  a  là,  dans  la  loi,  une  la- 
cune qui  semble  devoir  rendre  vaine  l'innovation  que  le  légis- 
lateur a  eue  en  vue  dans  l'art.  26. 

L'exemple  de  l'Angleterre  que  l'on  a  cité  est  peu  con- 
cluant. La  législation  de  ce  pays  n'est  pas  tout  à  fait  conforme 
à  la  nôtre,  mais  il  faut  dire  surtout  que  dans  la  pratique  ce 
contrat  est  bien  peu  usité,  et  qu'on  n'en  trouve  d'exemples  que 
dans  le  cas  où  le  navire  ferait  régulièrement  le  service  d'un 
comptoir  anglais  à  l'étranger. 

Il  est  peu  à  regretter,  du  reste,  que  cette  disposition,  par  la 
force  des  choses,  doive  rester  sans  application.  Les  prêts  en 
cours  de  voyage  ne  doivent  être  autorisés  qu'en  cas  de  néces- 
sités absolues  et  par  suite  d'événements  impossibles  à  pré- 
voir. Comment  donc  limiter  d'avance  l'importance  de  l'em- 
prunt? 

En  semblable  circonstance,  on  continuera  à  recourir  au 
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prêt  à  la  grosse,  qui  répond  à  tous  les  besoins  et  a  suffi  jus- 
qu'ici. 


Article  27. 

Les  paragraphes  9  de  l'article  191  et  7  de  l'arti- 
cle 192  du  Code  de  commerce  sont  abrogés. 

L'article  191  du  même  Code  est  terminé  par  la 
disposition  suivante  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  vien- 
«  clront,  dans  leur  ordre  d'inscription,  après  les 
«  créances  privilégiées.  » 

«  L'art.  27  a  pour  objet  de  foire  disparaître  l'un  des  pri- 
vilèges admis  par  la  loi  commerciale,  celui  du  prêteur  à  la 
grosse  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement 
avant  le  départ  du  navire.  Ce  privilège  naît  de  la  convention; 
il  n'était  soumis  qu'à  une  condition  qui  dépend  de  la  volonté 
des  parties,  celle  du  dépôt  d'une  expédition  ou  d'un  double  de 
l'acte,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  dans  les  dix  jours 
de  sa  date.  N'est-il  pas  clair,  dès  lors,  que  son  maintien  est 
incompatible  avec  1  institution  de  l'hypothèque  ?  La  garantie 
du  prêteur  hypothécaire  serait  illusoire  s'il  était  loisible  au 
débiteur,  en  contractant  un  emprunt  à  la  grosse,  d'enlever 
son  rang  à  l'hypothèque  qu'il  vient  de  constituer.  Quels  ser- 
vices, du  reste,  rend  au  commerce  maritime  le  prêt  à  la  grosse 
avant  le  départ?  Aucun,  car  il  y  a  dans  ce  moyen  de  se  pro- 
curer des  fonds  quelque  chose  de  si  anormal,  il  est  si  onéreux, 
que  nul  armateur  soucieux  de  son  crédit  n'oserait  y  recourir. 
On  n'y  recourt  pas  en  effet,  et  le  prêt  à  la  grosse  avant  le 
départ  est  resté  sans  application.  La  loi  ne  devait  pas  dès  lors 
hésiter  à  sacrifier  un  privilège,  qui,  dépourvu  de  toute  utilité 
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propre,  eût  été  un  très-grave  obstacle  au  développement  du 
crédit  hypothécaire. 

«  Il  ne  pouvait  être  question,  bien  entendu,  de  porter  at- 
teinte au  privilège  accordé  pour  les  prêts  faits  au  capitaine,  en 
cours  de  voyage,  pour  les  besoins  du  bâtiment.  Comme  les 
sommes  ainsi  prêtées  ont  contribué  à  conserver  le  navire,  il 
est  naturel  qu'elles  soient  remboursées  de  préférence  aux 
créances  hypothécaires.  Le  prêteur  sur  hypothèque  devra  me- 
surer d'avance  le  risque  résultant  pour  lui  des  emprunts  con- 
tractés en  cours  de  voyage,  et  il  aura  le  moyen  de  l'atténuer 
en  contractant  une  assurance  (1).  » 


Article  28. 

L'article  233  du  Code  de  commerce  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des 
«  propriétaires  et  que  quelques-uns  fassent  refus  de 
«  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expédition, 
«  le  capitaine  peut,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures 
«  après  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir 
«  leur  contingent,  emprunter  hypothécairement 
«  pour  leur  compte  sur  leur  part  dans  le  navire, 
«  avec  l'autorisation  du  juge.  » 

m  La  suppression  du  privilège  du  prêt  à  la  grosse  avant  le 
départ  devait  entraîner  un  changement  dans  la  disposition 
de  l'art.  233  du  Code  de  commerce,  qui  permet  au  capitaine 
d'emprunter  pour  le  compte  de  ceux  des  copropriétaires  du 
navire,  qui  refusent  de  participer  aux  frais  nécessaires  pour 
l'expédition ,    alors  qu'ils  sont  tenus  d'y  contribuer.    Le 

(I)  Rapport,  p.  31  et  32. 
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capitaine,  dans  ce  cas,  est  autorisé  à  emprunter  à  la  grosse. 
Il  empruntera  désormais  sur  hypothèque,  en  affectant  à 
la  garantie  de  l'emprunt  la  part  de  propriété  des  refu- 
sants (1).  » 

Article  29. 

Les  navires  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus  seront 
seuls  susceptibles  de  l'hypothèque  créée  par  la  pré- 
sente loi. 

«  Cette  disposition,  en  limitant  l'application  de  la  là,  ren- 
dra moins  compliqué  et  moins  lourd  le  nouveau  service  con- 
fié à  l'administration  des  douanes,  service  pour  lequel  elle  aura 
à  demander  à  un  nombreux  personnel  d'agents  beaucoup  de 
soins,  d'attention  et  d'exactitude.  Ce  n'est  que  pour  les  navi- 
res d'un  certain  tonnage  que  l'organisation  du  crédit  hy- 
pothécaire présente  une  sérieuse  utilité,  et  il  n'est  d'au- 
cun intérêt  d'étendre  les  dispositions  de  la  loi  à  ceux 
des  bâtiments  de  mer  qui  ne  constituent  que  de  simples  bar- 
ques. Au-dessous  d'une  certaine  limite  dt  tonnage,  la  con- 
struction et  l'armement  des  bâtiments  n'exigent  l'emploi  que 
de  capitaux  peu  importants,  pour  lesquels  l'appel  au  crédit  est 
rarement  nécessaire,  et  d'ailleurs,  un  très-petit  navire  n'a 
pas  assez  de  valeur  pour  être  facilement  accepté  comme  ga- 
rantie hypothécaire.  L'hypothèque  ne  s'appliquera  donc 
qu'aux  navires  de  20  tonneaux  et  au-dessus  (2).  » 

Ces  règles  ne  présentent  aucune  difficulté  dans  leur  exécu- 
tion et  devront  être  suivies  dans  les  cas  que  la  loi  a  déter- 
minés. 


0)  Rapport,  p.  32. 
(2)  Pupport,  p.  32. 

vi.  43 
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Article  30. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  employés  de 
l'administration  des  douanes  et  le  cautionnement 
spécial  à  leur  imposer,  à  raison  des  actes  auxquels 
donnera  lieu  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront 
fixés  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes,  du  fait 
de  ses  agents,  ne  s'applique  pas  aux  attributions 
conférées  aux  receveurs  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

La  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  1er  mai  1875. 

Après  une  discussion  assez  vive  et  le  renvoi  de  l'article  à 
la  Commission,  celle-ci  a  fini  par  se  mettre  d'accord  avec 
M.  Bottieau,  et  l'amendement  que  cet  honorable  député  avait 
présenté  a  été  adopté. 

Il  est  donc  certain  que  le  législateur  n'a  pas  suivi  la  doc- 
trine de  M.  Alfred  Dupont,  et  que  la  responsabilité  de  la  régie 
des  douanes,  en  matière  d'hypothèque  maritime,  ne  peut  ja- 
mais être  engagée  du  fait  de  ses  agents. 

On  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  ait  dans  cette  solution  de  gra- 
ves inconvénients,  qui  n'ont  pas  échappé  à  M.  Bottieau  lui- 
même. 

m  Un  point  qui  me  paraît  indiscutable,  a  dit  l'honorable 
député,  c'est  que  de  tous  les  agents  de  l'Etat,  le  seul  capable, 
le  seul  en  mesure  d'inscrire  utilement  et  rapidement  une  hy- 
pothèque maritime,  c'est  le  receveur  des  douanes  ;  mais  la 
question  qui  se  présente  aujourd'hui  est  celle-ci  :  le  receveur 
des  douanes  est-il  en  mesure  de  sauvegarder  suffisamment  et 
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les  intérêts  de  l'Etat,  et  les  intérêts  des  particuliers  en  matière 
d'hypothèques  maritimes? 

«  Vis-à-vis  des  tiers.,  quelle  est  sa  situation?  Il  n'a  pour 
répondre  de  toutes  les  fautes,  de  toutes  les  erreurs  qu'il  pourra 
commettre  que  son  cautionnement.  Or,  le  cautionnement  qui 
a  été  déposé  par  lui  a  été  évalué,  non  pas  eu  égard  aux  er- 
reurs, aux  fautes  qu'il  pourra  commettre  en  matière  d'hypo- 
thèques maritimes,  mais  au  point  de  vue  seulement  de  sa 
gestion  et  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'Etat.  Par  con- 
séquent, ce  cautionnement  est  insuffisant,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  pour  sauvegarder  l'intérêt  des  tiers,  car,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  remarquer,  il  y  a  des  navires  qui  ont  une  va- 
leur de  plusieurs  millions  et  qui  pourront  être  grevés  d'hypo- 
thèques pour  une  somme  considérable. 

«  Si,  par  exemple,  dans  la  délivrance  d'un  état,  le  receveur 
des  douanes  vient  à  omettre  une  ou  plusieurs  inscriptions,  il 
en  résultera  une  responsabilité  pouvant  excéder  de  beaucoup 
son  cautionnement,  et  s'il  est  sans  fortune,  les  tiers  se  trouve- 
ront lésés. 

«  Et,  d'un  autre  côté,  l'Etat  a  un  privilège  sur  ce  caution- 
nement, et  l'Etat,  en  supposant  que  des  fautes  aient  été  com- 
mises à  son  préjudice,  interviendra  en  usant  de  son  privilège 
de  premier  ordre,  sans  se  préoccuper  des  fautes  commises  vis-  * 
à-vis  des  créanciers  lésés  par  les  erreurs  ou  les  fautes  du  re- 
ceveur au  point  de  vue  de  l'hypothèque  maritime. 

«  D'où  l'on  doit  conclure  que  la  responsabilité  du  receveur 
des  douanes  est  complètement  illusoire  et  qu'en  matière  d'hy- 
pothèques maritimes  les  droits  des  tiers,  de  ceux-là  au  se- 
cours desquels  vous  avez  l'intention  de  venir,  peuvent  être 
singulièrement  compromis  (1).  » 
Le  décret  du  23  avril  1878,  rendu  en  conformité  du  pre- 


(t)  Journal  officiel,  10  décembre  1874,  p.  8152. 
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mier  alinéa  de  l'article  30 ,  a  cherché  à  remédier  aux 
inconvénients  signalés  par  M.  Bottieau.  Ce  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  ier.  Les,  droits  à  percevoir  par  les  employés  de  l'admi- 
nistration des  douanes  chargés  du  service  de  l'hypothèque 
maritime  se  composent  de  remises  et  de  salaires  payables 
d'avance. 

Art.  2.  Les  remises  sont  fixées  à  un  demi  pour  mille  du  ca- 
pital des  créances  donnant  lieu  à  l'hypothèque  ou  au  renou- 
vellement d'une  inscription. 

Elles  sont  réduites  à  un  quart  pour  mille  à  l'égard  des 
sommes  que  le  propriétaire  du  navire  se  réserve  la  faculté  de 
réaliser  par  voie  d'hypothèque,  en  cours  de  voyage,  conformé- 
ment à  l'art.  26  de  la  loi  du  10  décembre  1874. 

Lorsque  l'hypothèque  ainsi  réservée  est  effectivement  prise, 
l'agent  appelé  à  l'inscrire  perçoit,  à  son  tour,  une  remise 
d'un  quart  pour  mille  sur  la  somme  hypothéquée. 

Art.  3.  Les  salaires  seront  de  un  franc  r 

1°  Pour  l'inscription  de  chaque  hypothèque  requise  par  un 
seul  bordereau,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  ; 

2°  Pour  chaque  inscription  reportée  d'office,  en  vertu  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  10  décembre  1874,  sur  l'acte  de  francisa- 
tion, sur  le  registre  du  lieu  de  la  francisation  ou  sur  le  regis- 
tre du  nouveau  port  d'attache  ; 

3°  Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de  domi- 
cile, soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux  par  le  même 
acte  ; 

4°  Pour  chaque  radiation  d'inscription; 

5°  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  pour  le  certificat, 
s'il  n'en  existe  pas. 

Art.  4.  Chaque  bordereau  d'inscription  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  un  seul  navire.  Dans  le  cas  de  changement  de  domicile, 
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de  subrogation  ou  de  radiation,  il  est  fait  aussi  une  déclaration 
distincte  par  inscription. 

Art.  5.  Les  employés  des  douanes  chargés  du  service  de 
l'hypothèque  maritime  auront  à  fournir,  pour  la  garantie  des 
actes  auxquels  donnera  lieu  l'exécution  de  la  loi  du  10  décem- 
bre 1874,  un  cautionnement  supplémentaire  égal  au  dixième 
de  leur  cautionnement  actuel  (1).  Ce  cautionnement  supplé- 
mentaire devra  être  fourni  en  immeubles  ou  en  rentes  nomi- 
natives sur  l'Etat,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  pour  les 
hypothèques  terrestres.  Les  rentes  sur  l'Etat  seront  capitali- 
sées au  denier  vingt.  La  libération  du  cautionnement  supplé- 
mentaire ne  pourra  être  réclamée  qu'après  un  délai  de  trois 
ans,  à  dater  du  dernier  jour  de  la  gestion  du  comptable. 

Art.  6.  Le  taux  des  cautionnements,  des  remises  et  des 
salaires  sera  revisé  à  l'expiration  d'une  période  de  cinq  ans. 

Telles  sont  les  principales  explications  qne  nous  avions  à 
donner  sur  la  loi  du  10  décembre  1874,  explications  que  nous 
avons  puisées  principalement  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  l'Assemblée  nationale,  et  dans  le  rapport  de  M.  Grivart,  qui 
l'avait  précédée. 

Nous  formons  le  vœu  que  celte  loi  puisse  réaliser  les  bien- 
faits que  le  législateur  semble  en  attendre.  Toutefois  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs la  fin  du  rapport  de  M.  Grivart,  qui  laisse  percer  cer- 
tains regrets  que  nous  partageons. 

«  Dans  les  termes  où  elle  est  présentée,  la  proposition  de 
loi  nous  paraît  réaliser  une  réforme  utile  aux  intérêts  du  com- 
merce de  mer,  et,  à  ce  titre,  nous  n'hésitons  pas  à  la  recom- 
mander au  vote  de  l'Assemblée.  A  la  faveur  de  la  loi  nouvelle, 


(1)  Le  cautionnement  des  receveurs  des  douanes  est  fixé  par  le  décret 
du  31  octobre  18-50. 
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les  armateurs  pourront  plus  aisément  se  procurer  les  capitaux 
dont  ils  ont  besoin  pour  perfectionner  leur  outillage  ou  pour 
reconstituer  leur  fonds  de  roulement.  On  peut  même  espérer 
qu'il  se  fondera  des  sociétés  de  crédit  destinées  à  donner  aux 
opérations  maritimes  le  concours  qui  est  largement  donné 
aux  autres  entreprises  commerciales.  Faut-il  croire  cepen- 
dant qu'à  elle  seule  l'hypothèque  doit  exercer  une  influence 
décisive  sur  l'avenir  de  la  marine  marchande,  rendre  son 
essor  et  sa  prospérité  à  cette  industrie  éprouvée  qui  se  lie  si 
étroitement  à  l'intérêt  de  la  défense  nationale?  Il  y  aurait, 
dans  notre  pensée,  de  l'exagération  à  l'affirmer.  Pour  sou- 
tenir la  concurrence  des  marines  étrangères,  il  faut  proba- 
blement à  l'industrie  navale  française  autre  chose  que  des 
ressources  de  crédit,  et  dans  les  vœux  qu'ils  expriment,  nos 
armateurs  réclament,  en  général,  de  l'Etat  beaucoup  plus 
qu'un  simple  changement  dans  la  loi  commerciale.  On  peut 
aussi  se  demander  si  pour  développer  le  crédit  maritime, 
pour  attirer  les  capitaux  du  côté  des  entreprises  de  mer, 
sujette  à  tant  de  risques,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
fléchir  les  lois  restrictives  du  taux  de  l'intérêt,  et  de  donner 
aux  parties,  pour  la  fixation  des  conditions  du  prêt,  une  lati- 
tude qui  leur  est  aujourd'hui  refusée.  Tel  est  le  sentiment  à 
peu  près  unanime  des  commerçants  des  ports  ;  ils  pensent  que 
le  prêt  hypothécaire  maritime  ne  peut  se  généraliser  et  pren- 
dre habituellement  la  place  du  prêt  à  la  grosse,  qu'à  la  condi- 
tion de  n'être  pas  enfermé  dans  les  limites  rigoureuses  du 
taux  légal  (1).  » 

(1)  Rapport,  p.  33  et  34. 


Paria.  —  Inip.  Je  J.  Domaine,  rue  Christine,  2. 
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